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TRAITÉ 
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RR  LA  PRÉROGATIVE  1)1  ROI  DES  FRANÇAIS.  ' 


LIVRE  PREiIllER. 

DR  LA  DICHITÈ  ROVALR. 


GM4P1TRE  PREMIER. 

DI  LA  rBlROCATiri  IN  e<N^RAL('V 


Sous  l’empire  d’une  monarchie  conslitulion- 
neile,  telle  que  celle  qui  existe  en  France  aii- (*) 

(*)  A Rome , lorsque  le  peuple  s'assemlilait  on  comices 
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jourd’hui , l'onsemblo  des  allributs,  des  droits, 
des  honneurs  et  des  ppivilë<;es  que  l’on  comprend 
sous  la  dénomination  de  prérogative  royale  , 
semble  mériter  un  traité  particulier.  L’on  ne 
saurait , en  eflet , en  contester  l'importance  ; car 
l’action  de  la  couronne  s’unit  h toutes  les  bran- 
ches du  pouvoir;  on  la  retrouve  partout.  Son 
influence  se  fait  sentir  depuis  la  formation  des 
lois  consiitutionnelles,  jusque  dans  les  moindres 
détails  de  l’administration.  D’un  autre  côté , pour 
que  chaque  citoyen  puisse  apprécier  l’étendue  de 
ses  droits,  il  faut  qu'il  connaisse  ceux  du  prince  ; 
car  les  uns  et  les  autres  sont  corrélatifs.  Eniin  , 
dans  .l’intérêt  même  de  la  couronne  , il  est  essen- 
tiel que  ses  attributs  soient  limités  avec  précision, 
et  clairement  délinis.  Lorsqu’un  fleuve  large  et 
profond  sépare  denx  royaumes,  l’on  ne  voit  point 

par  centurie , au  lieu  de  faire  voler  d'ahord  les  centu- 
ries scion  leur  ordre  , ce  qui  aurait  toujours  fait  com- 
mencer par  la  même  , l'on  en  tirait  une  au  sort , qui 
devait  voter  la  première.  Celte  centurie,  ainsi  tirée  au 
sort,  s'appelait  prœrogalioa , à cause  qu'elle  était  la 
preniiêic  à qui  l'on  demandait  son  suffrage  ; cl  c'est  de 
lü  qu'est  venu  le  mot  de  prérogative  (Rousseau , Contrat 
Social,  liv.  4 , chap.  4.  — Heineccii  Antigvitates , liv.  1, 
lit. -2,  §6.) 
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les  peuples  se  combattre  pour  déterminer  leurs 
frontières;  tandis  que  les  plaines  sans  limites,  telles 
que  les  savanes  dn  Nouveau- Monde , devien- 
nent un  sujet  perpétuel  de  luttes  et  de  contesta- 
tions. Lorsque  d'ailleurs  on  so  borne  à discuter 
en  théorie  et  à l’avance  les  questions  constitu- 
tionnelles, on  apporte  à leur  examen  plus  de 
calme  et  de  sang-froid.  Si  les  intérêts  se  trouvent 
en  présence,  l’amour-propre  du  moins  n’a  pas 
encore  été  froissé.  Mais  lorsque  déjà  les  abus  se 
sont  manifestés;  lorsqu’il  s’agit  non  de  les  pré- 
venir, mais  de  les  réprimer;  lorsque  l'on  combat 
pour  la  défense  de  droits  compromis , de  vani- 
tés blessées  ; alors  au  lieu  de  discuter  avec  matu- 
rité , les  esprits  échaudés  ne  savent  plus  que  lutter 
avec  passion  , et  souvent  on  se  trouve  entraîné 
bien  au-delà  des  limites  qu’avaient  tracées  la  jus- 
tice et  la  raison.  C’est  là  l’histoire  de  toutes  les 
révolutions.  Dans  la  plupart  des  États  constitu- 
tionnels qui , aujourd’hui  existent  en  Europe , le 
Gouvernement  a long-temps  été  absolu;  mais 
lorsque  des  princes  orgueilleux  ou  des  ministres 
inhabiles  ont  voulu  abuser  de  la  prérogative 
royale  ; lorsqu’ils  ont  refusé  de  suivre  pour  règle 
de  conduite  les  préceptes  de  l’équité;  c’est  alors 
que,  frois^  dans  leurs  intérêts,  blessés  dans  leurs 
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afieclions,  les  peuples  onl  réclame  des  garanties 
et  des  privilèges  auxquels , jusqu’à  ce  moment , 
ils  n’avaient  jamais  songé  ; et  l’on  pourrait  dire 
avec  vérité , que  chaque  concession  arrachée  aux 
princes  , dans  le  dessein  avoué  de  restreindre  leur 
prérogative , a été  motivée  par  la  nécessité  de 
mettre  un  terme  à quoique  abus.  Cette  remarque 
s’appliquerait  particulièrement  à l’Angleterre  , où 
chaque  acte  constitutionnel  a été  déterminé  par 
les  circonstances  du  moment.  Aussi  la  collection 
des  décisions  et  des  statuts  intervenus  à ce  sujet 
depuis  plusieurs  siècles , et  dont  l’ensemble  forme 
ce  que  Ton  appelle  la  constitution  anglaise,  est- 
elle  fort  volumineuse.  En  France,  au  contraii-e  , 
où  la  Révolution  a été  plus  tardive , mais  aussi 
plus  complète,  la  Charte  a été  coulée,  pour  ainsi 
dire , d'un  seul  jet  ; de  sorte  que  ses  principes 
simples  et  faciles  à saisir  sont  renfermés  dans  un 
petit  nombre  d’articles.  Lorsque  la  Constitution 
établit  d’une  manière  nette  ét  précise  la  séparation 
entre  la  prérogative  royale  et  les  droits  du  peuple, 
^es  lois  spéciales  deviennent  inutiles. 

En  parlant  des  privilèges  de  la  couronne , il 
convient  de  faire  observer , tout  d’abord  , que 
l’on  se  tromperait  d’une  étrange  manière,  si,  par 
le  mol  prérogative , l’on  entendait  seulement  les 


Digilized  by  Google 


OB  LÀ  FBÉBOGàTIVB  boyàlb.  5 

droits  iiihérenls  à la  personne  du  Uoi.  Dans  le 
sens  légal  J celte  expression  comprend  encore  ses 
droits  comme  Chef  de  l’État.  Au  mot  dcprérog.*i- 

tive  se  rattache  en  effet  une  signification  fort 

/ 

étendue , et  , lorsque  l’on  désigne  le  pouvoir 
royal  sous  le  titre  de  pouvoir  exécutif,  l'on  s’ex- 
prime d’une  façon  fort  inexacte.  Celte  dénomiii.i- 
tion  ne  comprend  qu’une  faible  partie  de  ses  at- 
tributions; car  aux  fonctions  du  pouvoir  exécutif 
se  réunissent  des  droits  et  des  privilèges  d’uii 
ordre  infiniment  plus  élevé. 

Sans  doute,  l’un  des  premiers  devoirs  delà 
Couronne  est  de  veiller  à l’exécution  des  lois.  Au 
Roi  seul  appartient  la  puissance  exécutive , et  le 
pouvoir  do  rendre  les  ordonnances  et  les  régle- 
ments nécessaires  pour  compléter  la  loi  et  en 
assurer  l’exécution.  Mais  là  ne  se  bornent  pas  les 
fonctions  delà  royauté, et  sous  d’autres  rapports, 
la  Constitution  lui  a conféré  des  attributions  non 
moins  importantes. 

Ainsi  le  Roi  est  membre  intégrant  et  néces- 
saire de  la  puissance  législative.  Les  Chambres  ne 
peuvent  s'assembler  sans  sa  permission  ; il  con- 
serve toujours  le  droit  de  les  proroger,  et  même 
de  dissoudre  là  Chambre  des  représentants.  En- 
fin , s’il  partage , avec  les  pairs  et  les  députés  , la 
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faculté  de  proposer  les  lois , h lui  seul  appartient 
le  droit  de  les  sanctionner.  La  nomination  des 
pairs  lui  est  exclusivement  dévolue , et  leur  nom- 
bre étant  illimité , il  peut  en  créer  à volonté. 

D’un  autre  côté , la  prérogative  royale  s’étend 
mémo  sur  le  pouvoir  judiciaire.  Toute  justice 
émane  du  Roi  ; elle  s’administre  en  son  nom  par 
des  juges  qu’il  nomme  et  qu’il  institue  ; c’est  lui 
qui,  par  l’intermédiaire  des  o£Bciers  du  ministère 
public , poursuit  la  répression  des  crimes  et  des 
délits  ; c’est  lui  qui  assure  la  punition  dos  cou- 
pables; à lui  seul  encore  appartient  le  droit  de 
faire  grôce  et  de  commuer  les  peines. 

Ce  n'est  pas  tout , cette  division  adoptée  par 
l’Assemblée  Constituante , et  la  seule  qui  soit 
encore  légalement  reconnue;  cette  division  des 
pouvoirs  en  législatif,  exécutif  et  judiciaire  est 
fort. incomplète  ; elle  est  loin  do  comprendre  tous 
les  pouvoirs  qui  fonctionnent  dans  un  État.  Ainsi, 
par  exemple,  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  le  droit 
d’ordonner  les  mesures’  extraordinaires  que  peut 
nécessiter  le  salut  ou  le  maintien  du  corps  social , 
tout  ce  qui  constitue  en  un  mot  le  pouvoir  conser- 
vateur, ne  se  rattache  précisément  h aucune  des 
trois  branches  du  pouvoir  tel  que  l’a  établi  l’As- 
semblée Constituante.  Et  cependant , la  Charte 
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y a pourvu,  elici  encore  nous  retrouvons  les  pré- 
rogatives de  la  royauté. 

Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  LÉiat , et  à ce 
litre  il  commande  les  forces  de  terre  et.  de  mer. 
Lui  seul  peut  ordonner  des  levées  de  troupes  f et 
déclarer  la  guerre.  Il  fait  les  traités  de  paix  , 
d’alliance  et  de  commerce,  nomme  à tous  lés 
emplois  d’administration  publique , et  prend  les 
mesures  nécessaires  pour  garantir  la  sûreté  de 
l’État. 

En  dehors  des  pouvoirs  politiques  définis 
par  la  Constitution , il  existe  une  autre  puissance 
d’une  nature  toute  spéciale,  que  la  loi  no  sau- 
rait dominer,  et  dont  parfois,  au  contraire,  elle 
subit  l'iulluenCe;  c’est  le  pouvoir  religieux.'  Lu 
roi  est  encore  appelé  à en  régler  l’exercice  par 
son  concours  à la  nomination  des , ministres  du 
culte. 

Enfin  la  Charte  qui  nops  régit  aujourd’hui , n’a 
point  adopté  ces  vieilles  traditions,  ces  vaines 
subtilités  qui , en  Angleterre , confondant  les 
idées  et  faussant  le  jugement,  conduisent  né- 
cessairement à des  conséquences  absurdes.  Ce- 
pendant en  France  , ainsi  qu'en  Angleterre  , les 
deux  attributs  fondamentaux  de  la  royauté,  les 
deux  grands  ressorts  du  gouverâement  représen- 
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latif  né  üonl  basës,à  vrai  dire,  t]ue  sur  une  simple 
fiction.  Roi  ne  meurt  point , le  Roi  ne  peut 
mal  faire ^ ce  sont  là  deux  maximes  lilaies  que 
'notre  droit  public  a empruntées  à la  constitu- 
tion anglaise,  et  nous  verrons  bientôt  que  si  ces 
caractères  de  perpétuité  et  d’infaillibilité  que  nos 
lois  attribuent  à la  couronne,  semblent  incom- 
patibles avec  l’humaine  faiblesse  , il  est  aisé  pour- 
tant d’en  justifier  la  nécessité. 

Aussi  en  France , la  personne  du  Roi  est-elle 
inviolable  et  sacrée  ; il  n’est  justiciable  d’aucune 
juridiction , et  la  Charte  lui  accorde  le  privilège 
extraordinaire  de  transmettre  à perpétuité  la 
couronne  à ses  descendants. 

Tels  sont  les  principaux  attributs  que  la  cons- 
titution a conférés  à la  Conronne  , et  par  cette 
simple  énumération  , il  est  aisé  de  se  convaincre 
combien  ils  sont  étendus  , combien  ils  excèdent 
les  limites  du  simple  pouvoir  exécutif.  Dans  notre 
organisation  sociale , en  effet , le  Roi  .n'est  point 
un  simple  délégué  , un  mandataire  do  peuple  ré- 
vocable à volonté  ; et  l’on  ne  pourrait  dire  non 
plus  avec  vérité  qu’il  est  le  premier  fonction- 
naire , le  premier  magistrat  du  royaume.  Cette 
dénomination , vraie  dans  certainsEtats , en  France 
serait  complètement  fausse.  Avec  nn  Gouverne- 
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ment  rt^publicain , lu  clicf  do.  l’Etal  ti’cii  est  que 
le  premier  fonctionnaire  ; dans  une  monarchie , 
le  Hoi  est  tout  autre  chose.  11  résumo  l’Étal  en 
sa  personne , c’est  la  Constitution  incarnée.  Quel- 
quefois, en  effet,  la  forme  du  Gouvernement 
ne  lient  qu’à  son  existence  ; entre  la  Républi- 
que et  la  lUonarchie , lui  seul  établit  la  séparation: 
souvent  la  mort  d’un  Roi  est  toute  une  révolu- 
tion. Enfin,  sa  place  est  marquée  en  dehors  et 
au-dessus  de  tout  l’ordre  social  ; il  n’est  rien  que 
l’on  puisse  lui  comparer;  'et  c’est  aussi  ce 
qu’indique  la  qualification  do  prérogative  que  l'on 
donne  à l’ensemble  de  ses  attributs.  Ses  droits , 
ses  pouvoirs  et  scs  privilèges,  il  les  lient  dé  sa 
naissance  et  de  la  Charte.' Ils  font  partie  de  la 
constitution  ; celle-ci  les  reconnail  et  les  consacre  ; 
et  nulle  autorité  sur  la  terre  ne  saurait  l’on  priver 
ouïes  restreindre  sans  son  consentement.  Aucune 
des  branches  du  pouvoir  législatif  n’a  le  droit  , 
en  effet,  d’en  sacrifier  une  autre  àTûilérèl  de 
sa  grandeur;  or,  le  Roi  fait  partie  intégrante  et 
nécessaire  de  la  puissance  législative , il  concourt 
à la  formation  des  lois  ; sans  lui  le  corps  législatif 
est  condamné  à l’inaction.  Ainsi  donc,  pôur 
que  l’on  puisse  restreindre  la  prérogative  royale, 
il  faut  que  le  prince  lui-méme  consente  à s’en 
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dépouiller.  .Uabus  même  qu’il  en  pourrait  faire, 
ne  donnerait  à aucune  autorité  sur  la  terre,  lu, 
droit  de  l'accuser;  car  il  n’est  justiciable  d’au- 
cune juridiction , il  a le  droit  de  jouir  durant  sa 
vie  de  la  plénitude  du  sa  prérogative,  et  do  la  trans- 
mettre intacte  à ses  descendants. 

Mais  si  telle  est'  la  règle  du  droit , il  en  est 
une  autre  que  dictent  la  pVudence  et  une  saine 
politique.  Un  prince  éclairé  doit  observer  avec 
soin,  et  en  toutes  choses,  ce  que  négligent  trop 
souvent  les  gouvernants,  c’est-à-dire  la  mesure 
et  la  modération.  Bien  des  institutions  monar- 
chiques en  apparence  sont  précisément  celles  qui 
ruinent  la  monaVehie^  On  croit  avoir  trouvé  le 
principe  unique  de  la  vérité  politique  , et  on  le 
pousse 'aveuglément  à l’excès  ; de  sorte  qu'en  exa- 
gérant les  principes  du  Gciuvernemeiit,  on  lu  rend 
insupportable.  Celle  observation,  que  nous  em- 
pruntons à Aristote  (*) , s’applique  d’une  façon 
spéciale  aux  monarchies  constitutionnelles,  qui  ne 
sont  que  - des  gouvernements  de  transactions. 
Certes , an  lieu  de  faire  parade  de  leur  pouvoir 
et  de  songer  à en  abuser , les  princes , en  géné- 
ral, auraient  intérêt  à le  dissimuler.  Mais  toujours 

V 

(*)  PoUliquc,  t.  2,  p.  4t7. 
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l’orgueil  fut  falnl  aux  grands,  et  après  avoir 
dans  lo  ciel  occasionné  la  chuio  dos  anges,  ù cha- 
que heure  encore  sur  ia  terre  celle  funeste  pas- 
sion fait  succomber  les  puissances  du  jour. 

Cependant , il  faut  se  hâter  de  le'  dire,  les 
droits  de  la  couronne  si  divers  et  si  exorbitants 
en  apparence , la  Constitution  no  les  a point  éta- 
blis en  faveur  du  prince  sans^restriction  et  sans 
contre-poids.  La  Charte , au  contraire , ainsi  que 
certaines  lois  postérieures , a pris  soin  d’en  régler 
l’exercice  et  de  les  modifier  de  manière  à en  ren- 
dre l’abus  h peu  près  impossible.  Mais  ainsi  res- 
treinte , la  prérogative  royale  est  encore  immense  ; 
les  droits  de  la  couronne  demeurent  assez  éten- 
dus, pour  que  rien  iie  gône  leur  action.  On  sent , 
au  surplus , que  si  l’on  veut  perpétuer  en  France 
le  Gouvernement  monarchique,  il  est  nécessaire 
qu’il  en  soit  ainsi.  Autrement , le  peuple  pourrait 
s’habituer  à considérer  le  Roi  comme  une  su* 
perfétation , et  en  demander  la  suppression. 

Le  Roi  d’ailleurs  est  essentiellément  l’homme  de 
la  loi  ; c’est  au  nom  de  la  loi  qu’il  parle  et  qù’il  agit  ; 
c’est  lui  qui  seul  est  chargé  de  la  faire  respecter , et 
d’en  assurer  l’exécution;  de  son  autorité  dépendent 
le  bonheur  et  la  tranquillité  des  sujets.  Il  est  donc 
essentiel  qu’une  certaine  latitude  de  pouvoirs  lui 
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i>oil  accordée,  cl  qu’il  réunisse  en  même  Icnips 
certains  allributs  ,* certain  appareil  d'honneurs 
et  de  dignité  qui,  frappant  l’esprit  du  peuple, 
le  dispose  à Tobéissance.  Car , en  définitive , c’est 
l’organe  de  la  loi  que  l’on  révère  en  lui.  C’est 
afin  de'  rendre  la  soumission  moins  pénible 
que  l’on  enseigne  aux  sujets  (I)  à respecter  la  per- 
sonne du  ]>Ionan|uc  ; et , sous  ce  rapport  , l’on 
pourrait  dire  avec  raison  peut-être  que  les  droits, 
les  privilèges  et  la 'splendeur  dont  Te  Roi  est  en- 
vironné, ont  été  attachés  h la  couronne  dans  l’in- 
térêt des  peuples  , et  non  pour  satisfaire  la  va- 
nité du  prince. 

D’un  autre  côté,  plus  le  Roi  est  élevé,  moins 
il  excite  la  jalousie  des  sujets.  Scs  luttes  , les  ri- 
valités d’amour-propre  ne  s’établissent  jamais 
qu’entre  les  classes  les  plus  .rapprochées.  Aussi  , 
ce  n’est  point  contre  la  Royauté,  c’est  principa- 
lement contre  la  Noblesse  et  le  Clergé  que'  fut 
dirigée  la  grande  révolution  de  1789,  cl  si  la 
Monarchie  ' périt  aussi  dans  le  naufrage  , c’est 
qu’elle  s’obstina  à rattacher  ses  intérêts  à ceux 
d’une  cause  désespérée  (2). 
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CUAPITRE  II. 

DE  l’hérédité. 


Le  premier  allribul  de  la  prdro"aliVe  royale , 
le  privilt^j'e  le  plus  exbrhilanl  du  Monarque  , est 
celui  qu’il  n’exerce  qu’après  sa  mort.  C’est  celle 
faculté  de  Iransmctlre  à .ses  descendants,  à perpé- 
tuité , la  couronne  de  France  ; de  laisser  h un  en- 
faul  peut-être  le  droit  de  "ouverner  le  plus  beau 
royaume  de  l’univers,  dé  commander  h trente- 
deux  millions  d’hommes. 

Ce  droit , semblable  à l'hérédité  civile  et  fondé 
sur  des  principes  analogues , en  dilTêrc  cependant 
en  un  point  essentiel.  En  général,  le  droit  de 
succession  ne  porte  que  sur  des  propriétés  inertes  ; 
l'hérédité  politique  a pour  objet  le  gouvernement 
des  peuples , et  si  le  privilège  de  commander  à 
ses  semblables  est  déjà  exorbitant  eu  lui-même, 
certes  il  le  parait  encore  davantage,  lorsqu’il  de- 
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vienl  héréditaire.  Aussi , de  mcinc  que  l’on  a tu 
souvent  certains  publicistes  critiquer  le  principe 
des  successions  civiles  ; de  même , et  par  des  mo- 
tifs plus  paissants  encore,  l’on  ne  pouvait  man- 
quer de  blûtner  Tbérédité  politi'que.  11  ne  sera 
donc  pas  inutile  d’examiner  tout  d’abord , si  le 
principe  de  succession  à la  couronne  qui, suivant 
cette  vieille  maxime,  le  Roi  ne  meurt  pas  en 
France,  forme  la  base  de  notre  droit  politique, 
est  ou  non  conforme  h notre  nature,  et  au  but  que 
se  propose  les  gouvernements. 

L’homme  est  né  pour  fétat  social,  c’est  là  un 
principe  certain  qué  des  sophistes  seuls  ont  pu 
contester. Ses  facultés,  sa  nature  et  ses  destinées, 
tout  annonce  que  Dieu  l’a  créé  pour  vivre  avec  ses 
semblables  (*);  aussi , la  loi  divine  a-t-elle  enseigné 
aux  mortels  à s'aimer  cornue  des  frères  (**) , et  ce 
sentiment  inspiré  par  la  révélation  s’est  maintenu 
chez  les  pËuples  mêmes  qui  eu  ont  oublié  forigine  ; 
on  l’y  retrouve  encore  sous  le  nom  d’humanité. 

{*)  Non  est  bonum  esse  hosninem  solum:  faciamtu  ei 
adjulorium  simite  sibi.  Gcn.,  2.  18. 

(**)  Secundum  \diliges  proximum  hiuni  long  liant 
teipsiini.  Majits  horum  aliud  mandatum  non  est. 

Diligere  proximum  tanquam  seipsum  , majits  est  om- 
nibus holocaiitomatibus  est  sacrificiis.  Marc,  12.  31.  33. 
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D'un  antre  côtë,  l'ëlat  le  plus  conforme  à la 
nature  des  êtres  est  celui  qui  les  conduit  le  plus 
rapidement  dans  les  voies  de  la  perfection.  Or,  les 
facultés  intellectuelles  de  l'homme  s’énervent  et 
s’émoussent  dans  l’isolement.  Absorbé  tout  entier 
par  la  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  vio 
animale , l’homme  isolé  ne  songe  plus  à cultiver  ses 
facultés  les  plus  nobles.  Et  pourtant , si  Dieu  l’a 
créé  h son  image  (*)  , c’est  en  lui  donnant  l’intel- 
ligence. Lorsqu’il  développe  scs  facultés  intellec- 
tuelles, l’homme  se  rapproche  donc  de  son  mo- 
dèle ; il  s’assimile  , en  quelque  sorte , .à  la  divinité. 
Aussi , lui  refuser  l’éducation , c’est  avilir  l’œuvre 
de  Dieu , contrarier  les  dessins  de  la  Providence 
et  manquer  à ses  lois.  Enfin , cette  merveilleuse 
facilité  que  Dieu  a donnée  aux  hommes  pour  se 
communiquer  leurs  pensées  par  la  parole;  pour 
converser  encore  h de  grandes  distances  par  l'é- 
criture , et  pour  transmettre  d’âge  en’âge  le  dépôt 
des  connaissances  acquises,  comme  un  héritage 
précieux  que  chaque  génération  est  chargée  d’aug- 
menter h son  tour;  tout  annonce  que  l'homme 
n’est  pas  destiné , de  mémo  que  les  animaux , à 

(•)  Creai'it  Deus  hominem  ad  imaginent  suam. 
Gen.,  I.  27. 


Digitizofi  by  Google 


Iti 


DE  L1  rBÉBOGATIVB  BOYALB. 


demeurer  siatioiinaire.  Pour  répondre  à ses  fins, 
il  doit  tendre  au  peiTeclionnenienl.  Ainsi , l'état 
sauvage  est  pour  lui  un  étal  contre  nature , c'est 
par  la  \ie  sociale  que  riiouinic  peut  atteindre  à la 
perfection  ; il  est  né  pour  la  société  (*).  (3) 

De  là,  la  nécessité  d'un  gouvernement  et  d'une 
hiérarchie  sociale  ; de  là , la  nécessité  parmi  les 
hommes  d'une  autorité-supérieure  qui  maintienne 
l'ordre  dans  la  société,  qui  oblige  à la  soumission 
les  volontés  récalcitrantes,  qui,  modérant  les  pas- 
sions et  les  vices,  contraigne  l'intérét  particu- 
lier à fléchir  devant  l'intérét  général  (**). 

(*)  C’est  avec  bien  de  la  raison,  dit  M.  de  Tracy, 
que  de  l'adjcclif  qui  signifie  propre,  particulier, 
comme  dans  les  xaois  idio-palhitfue^idio-^lectritjuej  l'on  a 
fait  le  mot  idiot,  pour  désigner  un  homme  d'une  intell'r- 
gcncc  très-bornée;  car,  tel  serait  bien cITcctivcmcnt  l'état 
do  celui  qui  n'aurait  que  des  idées  qui  lui  seraient  pto- 
pres , c'est-à-dire  qui  n'en  aurait  reçu  aucune  de  ses  sem- 
blables. Tel  serait  l'état  d'un  sourd-muet  de  naissance  à 
qui  on  n'aurait  absolument  jamais  rien  faiv  comprendre 
par  des  gestes.  Encore  aurait-il  vu  les  actions  des  autres 
hommes  qui , au  moins,  l'auraient  fortement  excité  à pen- 
ser. (Idéologie , p.  195.) 

(**)  Domat;  Droit  Public,  livre  1.". 

t)eus  in  unamquanufue  gentem  prœposuit  rectore.m. 
Ecclesi.,  17. 14. 
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Il  s’agit  donc  uniquement  de  connaître  quelle 
est  la  forme  sociale  qui  convient  le  mieux  au  genre 
humain.  Pour  .certaines  gens,  la  rt^ponse  est  fa- 
cile. A leurs  yeux  il  n’exislc  qu'un  type  de  gou- 
vernement parfait.  Car,  pour  le  dire  on  passant, 
de  nos  jours  il  se  manifeste  une  tendance  marquée 
vers  les  abstractions.  Sènlant  combien  des  règles 
certaines  lui  sont  nécessaires,  afin  de  se  diri- 
ger, l’esprit  humain  s’évertue  sans  cesse  pour 
les  découvrir.  Malheureusement , il  n’âppartienl 
qu’à  Dieu  de  donner  à ses  «ouvres  un  'carac- 
tère de  fixité  immuable  que  rien  ne  saurait  alté- 
rer. Le  monde  roule  aujourd’hui  dans  l'espace 
suivant  les  mêmes  lois  que  le  Créateur  lui  imposa 
il  y a six  mille  ans;  mais  si  la  nature  de  l’homme 
est  toujours  la  même  , ses  caractères  apparenU  se 
modifient  cependant  de  mille  manières.  Tout  ce 
ce  qui  est  soumis  à l'influence  des  passions  humai- 
nes , devient  essentiellement  mobile  et  changeant 
comme  elles,  s 

On  sent  d’ailleurs  combien  l’étal  de  l'homme 
en  société  est  différent  suivant  le  degré  de  civilisa- 
tion auquel  il  est  parvenu.  Et  voilà  ce  qui  rend 


l/6i  non  est  gubernator ,popiil\is  corruet:  satus  aulem. 
ubi  muUa  consUia.  Prov.,  11.  14. 
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difficile  l'art  de  gotn  erner;  voilà  pourquoi , pour 
donner  des  lois  aux  peuples , il  faut  du  génie.  Les 
mênies  inslitulions  ne  sauraient  conr'emr  en  effet 
eL  aux  peuplades  sauvages  du  Nouveau-Moiide , 
et  aux  populations  civilisées  de  notre  vieille  Eu- 
rope. Aussi , est-il  facile , en  parcourant  le  globe, 
de  remarquer  combien  sont  différentes  les  consti- 
tutions politiques  et  la  forme  des  sociétés.  Elles 
varient  suivant  les  temps  et  les  lieux  ; elles  se 
modifient  de  mille  manières , depuis  le  despotisme 
absolu  du  Grand . Turc,  jus(|u’à  la  démocratie  pure 
de  Genève  ou  de  Saint-Marin. 

De  cette  variété  résulte  là  conséquence  que  la 
.forme  politique  des  Etats  ne  tient  point  au  droit 
naturel;  elle  est  purement  arbitraire.  Tous  les 
peuples  ont  conservé  , d'une  façon  plus  ou  moins 
exacte , le  sentiment  du  mal  moral  ; leurs  princi- 
pes sur  le'  bien  et  le  mal  politique  varient  à l’in- 
fini. On  peut  donc  changera  volonté  les  formes 
du  Gouvernement , il  n’existe  point  de  droits  poli- 
tiques imprescriptibles.  Tous  les  peuples,  sauf 
quelques  exceptions  passagères,  ont  observé  cons- 
tamment la  loi  naturelle  ; tandis  qu’il  n’en  est  au- 
cun qui  n’ait  méconnu  les  principes  d’égalité  ab- 
solue. Les  Républiques , pour  la  plupart , ont  com- 
mencé et  fini  par  la  monarchie.  Il  n’est  pas: un 
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État  qui,  pendant  le  cours  de  son  existence, 
n'ait  changé  mainte  fois  sa  constitution.  Par- 
tout , en  un  mot',  tes  formes  politiques  ènt 
semblé  du  domaine  exclusif  du  droit  positif. 
Enfin , Dieu  a révëlë  aux  hommes  tout  ce  qu’il 
leurimporte  de  connaître  ; mais  tandis  qu’en  reli- 
gion et  en  morale , il  a si  bien  détaillé  les  droits  et 
les  devoirs  dont  la  connaissance  est  nécessaire  au 
salut  ; il  se  borne , en  politique  , h leur  comman- 
der d’obéir  aux  puissances  supérieures , parce  que 
l’homme  étant  né  pour  la  société,  il  doit  respecter 
l’ôrdre  établi 

Ainsi , tous  les  Gouvernements  sont  bons , on 
susceptibles  de  le  devenir;  tons,  selon  le  bnt  que 
l’on  se  propose , peuvent  répondre  à la  nature  de 
l’homme  et  au  rang  qu’occupe  nn  État  dans  l’é- 
chelle de  la  civilisation. 

t 

Ces  vérités  semblent  désormais  incontestables  j 
et  pourtant, sans  oser  les  méconnaître,  on  essaie 
d’en  nier  les  conséquences.  De  lè,  une, lutte  sans (*) 

(*)  Non  est  poteslas  nisi  à Deo. 

Qui  potestati  resis f it , ordinationi  Deiresislit.Quiau- 
tem  superbierit , notens  obedlre  sacerdotis  imperia,  nm- 
rielur  homo  iile , et  auferes  malum  de  Israël. 

Deut.,  17.  12. 

Rex  regum , et  Dominus  dominantium.  Apo. , 1 9. 1 G. 
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cestie  renaissanle  entre. deux  principes  qui  long- 
temps ont  divisé  les  publicistes , la  souveraineté 
du  peuple  et  le  dogme  du  droit  divin.  En  France, 
ce  fut  surtout  là  révolution  de  89  qui  mit  les 
opinions  én  présence.  D’un  cùlé,  .lks  fauteurs 
de  la  République  : de  l’autre  , les  partisans  de  la 
royauté.  ' ^ 

« Nais  pendant  le  cours  déda  Révolution,  ce 
fut  ùniquemeut  par  la  force  que  chaque  parti 
•essaya  de  faire  des  prosélytes.  C était  les  armes 
à la  main  que  chacun  défendait  ses  opinions.  Aux 
proscriptions  et  aux  noyades  de  la  République , 
la  Vendée  et  la  Bretagne  opposaient  les  insur- 
rections. Nais,,  ainsi  qu’il  arrive  toujouCs  en  pa- 
reil cas , la  persécution  ne  fit  qu  aigrir  les  es- 
prits. bruit  des  armes,  d’ailleurs,  ne  laissait 
guère  écouter  la  voix  de  la  raison.  Plus  lard , et 
surtout  après  la  Restauration  ; lorsque  la  paix  et 
la  tranquillité  permirent  d appliquer  aux  études 
philosophiques  celle  activité  d’esprit  que  la  guerre 
seule  avait  occupée  jusqu  alors , l on  commença 
enfin  h étudier  avec  calme  les  vrais  principes. 
An  lieu  de  consulter  ses  préjugés  et  ses  pen- 
chants , l’homme  politique  s’éclaira  do  flambeau 
de  la  raison  ; et  comme  le  mouvement  des  es- 
prits, dans  le  siècle  où  nous  vivons,  entraîne 
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vers  récleelisme  et  la  modération , la  nouvelle 
école  adoptant  un  moyen  terme  entre  la  souve- 
raineté du  peuple  et  le  droit  divin , enseigna  le 
dogme  de  l’hérédité  (*).  » • 

« La  doctrine  du  droit  divin  se  fonde  en  effet 
sur  une  confusion  d’idées  qu’il  est  aisé  dé  faire 
disparaître.  Ce  principe , emprunté  des  Hébreux, 
naquit  d’un  système  de  gouvernement  unique 
dans  fhistoire.  Cet  ordre  de  choses  n’a  existé 
qu’une  seule  fois,  et  ne  saurait  se  reproduire. 
Les  premiers  Uébi*eux  ne  connaissaient  que  Dieu 
pour  souverain.  Lui  seul  leur  dictait  des  lois  et 
en  assurait  l’exécution.  Mais  bientôt , jaloux  des 
potentats  voisins,  éblouis  de  l’éclat  qui  environ- 
nait le  trône  et  régnait  dans  les  cours,  les  Hé- 
breux demandèrent  un  Roi  mortel:  et  de  niême^ 
qu’ennuyé  d’adresser  ses  vœux  h un  Dieu  invi- 
sible , ce  peuple  sensuel  et  grossier  fil  fondre  , 
sons  la  forme  d’un  veau  d’or , une  idolo^  qu’il  put 
contempler  en  l’adorant  ; de  même  il  voulut  qu’un 
Roi  visible  répondit  à ses  hommages.'  Le  Seigneur 
rejeta  leur  prière.  Il  ordonna  à Samuél,  son 
prophète,  de  leur  représenter  qu’ils  ne  connais- 

(*)  Voy.  Histoire  du  règne  et  de  tàchule  de  Charles  X, 
p.  199.  ; 
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saienl  point  ce  qu’ils  demandaient.  Il  ënnmëra  lon- 
guement les  inconvénients  do  la  royauté.  On 
peut  lire  au  livre  des  Rois , les  remontrances 
qu’au  nom  du  Seigneur  , Samuel  adressait  aux 
Hébreux;  c’est  une  diatribe  violente  4;ontre  le 
gouvernement  des  Bois  (3).  Le  peuple  hébreu  fut 
inflexible;  il  renouvela  sa  demande , et  pour  le 
punir , Dieu  lui  donna  Stuil.  Mais  Saül  avait  été 
choisi  et  désigné  par  Dieu  même.  C’est  le  Très- 
Haut  qui  envoya  son  prophète  répandre  l’huile 
sainte  sur  ^sa  tête.  Saül  était  donc  réellement 
Voint{li)  du  Seigneur,  le  représentant  de  Dieu  sur 
la  terre.  Mais  ce  titre  ne  cohvient  qu’aux  Bois 
de  la  Judée.  L’onction  sainte  du  prophète  n’a 
rïen  de  commun  avec  le  sacre  de  nos  Bois;  et 
Saül , élu  du  Seigneur  , ne  ressemble  guère , ni 
aux  Bois  de  Pologne , élus  par  la  noblesse  ; ni  à 
Clodion  ou  à Mérovée , élevés  par  des  soldats  sur 
le  pavois.  Ces  princes  cependant  étaient  légitimes. 
Devant  le  Seigneur,  tout  gouvernément  est  légi- 
time ; TBinpire , la  République  ou  la  Royauté  ; 
et  si  l’on  pouvait  supposer  qu’il  n’approuve  qu’une 
seule  forme  de  gouvernement , d'après  le  livre 
des  Bois;  certes,  ce  ne  serait  pas. la  monarchie.  » 
« Si  donc  on  lit  dans  l’Ecriture  : Non  est  potes- 
tas  nisi  à Deo.  Qui potestati  resistit , orcHna- 
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tioni  Del  resistit^  il  n'en  faut  pas  conclure  ce- 
pendant «jue  le  Seigneuf  ne  protège  qu’un  sys- 
tème de  gouvernement  ; qu’è  ses  yeux la  Boyaiilë 
seule  constitue  un  ordre  régulier.  L’homme  est 
né  pour  la  société  ; Dieu  l’a  créé  pour  vivre  avec 
ses  semblables  ; ët  dès  lors , au  nombre  de  ses 
devoirs,  il  a dû  placer  l’obligation  de  se  sou- 
mettre au  Gouvernement , quel  qu’il  soit , et  de' 
respecter  l’ordre  établi.  Enfin,  si  l’Esprit  saint 
enseigne  aux  sujets  à révérer  leurs  Souverains  , 
ces  paroles  de  l’Ecriture  : « Toute  puissance 
vient  et  en  haut  — du  Seigneur,  par  qui  ré- 
gnent les  Rois  » s’adressent  aussi  aux  Princes , 
afin  de  leur  faire  sentir  leur  néant,  et  de  rap- 
peler h l’humilité  des  hommes  qui  se  fout  appe- 
ler les  Dieux  de  la  terre  (*).  Ainsi , pas  plus  que 
toute  autre  forme  de  gouvernement , la  Royauté 
n’est  point  d’institution  divine.  » '■  <. 

« D’un  autre  côté,  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple  est  une  pure  abstraction  po- 
Iiti(|ue.  Sans  application  possible  (et  dans  le  fait, 
on  ne  le  voit  nulle  part  observé' dans  toute  sa 
plénitude),  ce  dogme,  lorsque  l’on  en  vient 

{*)J\'ec  elevetur  cor  rjui  in  superbiam  super  fr  aire  s 
sms.  Deut.  17,  20. 
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examiner  les  principes  du  Gouvernement , parait 
contraire  h notre  nature.  Dieu  n’a  pas  seulement 
donnd  h l’homme  une  force  brutale , il  l’a  creë 
intelligent  et  libre.  Voilà  ce  qui  le  distingue  des 
autres  animaux.  Ce  n’est  donc  pas  à la  force  du 
nombre , c’est  à l’intelligence  que  Dieu  accorde 
la.  supérioVitë.  Aussi  <,  ,dans  toutes  les  contrées , 
^us  toutes  les  formes  de  gouvernement  imagi- 
nables, on  écarte  des  emplois  ptiblics  les  niasses 
populaires , pour  appeler  au  pouvoir  les  classes 
supérieures;  c'est-à-dire  celles  qui  se  distinguent 
de  la  foule , moins  encore  par  leurposition  sociale 
et  leur  fortune  qne  pac  l’intelligence.  Il  est  vrai  que 
souvent  c’est  d’après  les  dons  de  la  fortune  que  les 
législateurs  politiques  apprécient  cette  supériorité 
d’intelligence;  mais  il  faut  bien'  en  convenir , si  la  ri- 
chesse ou  l’aisance  ne  donnent'  pas  le  savoir,  elles 
procurent  dü  moins  les  'moyens  de  l’acquérir. 
L’homme  riche , à qui  l’aisance  assure  du  loisir , est 
nécessairement  plus  éclaii^é , toutes  choses  égales 
d’ailleurs , que  l’artisan  qui , réduit  pour  gagner  le 
pain  de  chaque  jour,  à un  travail  manuel  de  tous 
les  instants , est  privé  du  loisir  nécessaire  pour 
apprendre.  » 

« Ainsi  donc,'  en  définitive , c’est  le  droit  politi- 
que et  non  le  droit  naturel  ou  le  droit  divin  qui 
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règle  la  forme  du  Gôuveriicmont  ; et  depuis  la  llô- 
piibliqiie  où  domine  la  di^morratie  la  plus  pronon-- 
cëe,  jusqu'à  la  Monarchie  absolue;  tous  les  pouvoirs 
sont  légitimes , s’ils  reposent  sur  un  consentement 
libre , et  non  sur  l’abus  do  la  force.  C’est  donc  lini- 

. f 

quement  en  confondant  le  but  et  la  forme  du  Gou- 
vernement, que  quelques  publicistes  en  sont  venus 
jusqu’à  proclamer  le  principe  de  la  souveraineté 
du  peuple;  dogme  absurde  en  lui-même,  et  dé- 
sastreux dans  scs  conséquences.  Aussi  contraire 
à la  nature  de  l’homme  qu’au  but  des  sociétés  , 
il  détrône  le  bon  sens  cl  l’intelligence  pour  les 
asservir  à l’empire  de  la  force.  ^1  livre  le  pouvoir 
à l’action  brutale  du  plus  grand  nombre  ; à l’i- 
gnorance, aux  passions  et  aux  préjugés  de  la 
multitude  (* (**)).  Uu  Anglaisifort  distingué  remarque 
avec  raison  que  si  les  gouvernements  devaient 
toujours  se  conformer  aux  opinions  de  la  mul- 
tilude^  pendant  le  moyen-âge  il  eût  fallu  brûler 
tous  les  prétendus  sorciers 

La  loi  divine , il  est  vrai , enseigne  aussi  l’éga- 
lité ; mais  par  des  motifs  bien  diflerents.  Le  chré- 

(*)  n Les  sols , ili'puis  Adam , sont  en  majorité.  » 

(Casimir  Debvigne). 

(**)  Bulwer.  Engfand  and lhe  Engüth. 
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tien  la  pratique  par  liumiiité;  le  républicain  par 
orgueil.  L'un  ordonne  aux  puissants  de  la  terre 
de  s’abaisser  au  niveau  des  plus  humbles  ; raiiire 
enseigne  aux  plus  petits  b s’élever  par  la  vanité. 

Sans  doute  , le  but  ou  doivent  tendre  les  gou- 
vernements, l’objet  principal  des  sociétés,  c’est 
d’assurer  le  bonheur  du  plus  grand  nombre  (*)  ; de 
rendre  la  masse  plus  éclairée  et  meilleure.  lUais 
de  là  ne  résulte  pas  la  conséquence  que  le  peu- 
ple ait  le  droit  de  gouverner  par  lui-même. 
Voilà  ce  que  Napoléon  exprimait  d’un  seul  mot 
avec  son  énergie  et  son  laconisme  ordinaires, 
en  disant  : Tout  pour  le  peuple  et  rien  par  lui. 
Nul  ne  voudrait  confier  à des  maïujeuvres  l'ad- 
ministration de  scs  biens,-  comment  supposer  que 
Dieu  leur  ait  dévolu  le  droit  de  gouverner  les 
empires. 

On  se  rappelle  à ce  sujet  le  mot  de  Lycurgue. 
Comme  un  citoyen  le  pressait  de  confier  au  peu- 
ple l’administration  de  la  République  , il  se  con- 
tenta de  répondre:  Commence  donc  par  confier 
toi-même  à tes  esclaves  le  gouvernement  de  ta 
maison. 

Ainsi , la  République  peut  convenir  aux  be- 

(*)  Domai  ^ Droil  publie- 
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soins  d’un  peuple;  mais  ce  mode  de  gouverne- 
mont,  de  môme  que  la  monarchie,  est  fondé  sur 
la  nécessité  du  moment,  sur  l’état  social  d’une  na- 
tion ; et  non  sui\le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple.  L’égalité,  on  ne  l’a  pas  assez  remarqué  peut- 
être  ; l’égalité  n’existe  nulle  part , ni  dans  l’ordre 
physique , ni  dans  l’ordre  intellectuel.  L’iqégajité 
règne  parmi  les  animaux  par  la  force , de  môme 
que  parmi  les  hommes  par  l’intelligence.  Par- 
tout on  la  retrouve  dans  la  nature.  Si  une  parfaite 
égalité  existe  sur  la  terre , c’est  uniquement  dans 
l’ordre  de  la  justice.  Plie  n’existe  point  dans 
l'ordre  de  la  nature  qui  créa  les  hompies  iné-  . 
gaux  en  force  et  en  intelligence  (*).  Dans  la  fa- 
mille , image  do  la  société  , la  femme  est  soumise 
à l’homme  ; le  père  domine  les  enfants.  Partout 
l’inégalité  des  forces  et  des  intelligences  établit 
des  dilférences  do  supériorité  et  .d’infériorité. 

(*)  V.  Clhaquo  homme , en  cQct,  n'a  pas  reçu  en  nais-  • 
pant  les  mômes  moyens  pour-  user  de  ses  droits  ; et  de 
là  naît  l'inégalité  entre  les  humains 

VI.  L'inégalité  est  donc  dans  la  nature  même , et  la 
société  s'est  formée  pour  maintenir  l’égalité  des  droits , 
au  milieu  de  l'inégalité  des  moyens.  [Projet  de  Décla- 
ration des  Droits  de  f Homme  et  du  Citoyen.  V.  Histoire 
parlementaire  , t.  2 , p.  309.) 
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Suulenienl  , dans  l’ordre  physique , la  supé- 
riorité no  donne  pas  le  droit  de  dominer  ; car 
elle  ne  consiste  que  dans  la  force  brutale;  il  on 
est  autrement  dans  l’ordre  des  inlelli{];ences. 

L’égalité  n’existe  donc  pas  dans  la  nature , elle 
est  l’œuvre  des  gouvernements.  C’est  la  constitu- 
tion des  sociétés,  qui  , faisant  cesser  devant  la  loi 
celle  inégalité  individuelle,  proclame  l’égalité  des 
droits  devant  la  justice.  Et  voilh  pourquoi  Dieu 
communique  aux  Rois  et  aux  Gouvernements  de 
toulo  nature,  une  partie  de  sa  puissance;  \oilù 
pour(|Uoi  il  leur  imprime  un  caractère  sacré  . afin 
qu’ils  le  fassent  régner  lui-méme  par  l’empire  de 
la  justice. 

Ainsi , l’homme  connaît  par  la  religion , par  le 
sentiment  intime  cl  par  la  tradition , qu'il  doit 
respecter  le  Gouvernement  établi  ; seulement,  par 
une  conséquence  assez  naturelle,  d’un  principe 
relatif , on  a fait  un  axiome  absolu  ; et  par  suite, 
chacun  est  disposé  à considérer  uniquement  comme 
d’émanation  divine  son  propre  Gouvernement  : 
celui  qu’il  a toujours  connu,  sous  lequel  il  a vécu  ; 
que  ce  soit  la  République  ou  la  Royauté. 

Que  penser  donc  de  ces  hommes  ardents  qui , 
exclusivement  épris  de  Certaines  formes  politi- 
ques , s’efforcent  per  fas  et  nefas,  de  les  faire 
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adoptef.  On  conçoit  le  diU’Ouement  des  martyrs  que 
l’on  voit,  pour  assurer  le  triomphe  d’une  vërilü 
inoi-alc  ou  religieuse,  doiH  la  connaissance  doit 
influer  sur  la  vie  future  ou  le  bonheur  du  genre 
humain , sacrifier  avec  joie  et  leur  sang  et  leur 
vie;  mais  en  ce  qui  concerne  des  institutions  de 
convention,  des  institutions  variables  , que  les 
circonstances  modifient  nécessairement , on  doit 
tout  attendre  du  lumps  et  de  l’expérience.  Les 
théories  alors  ne  sont  rien  devant  les  faits  ; et 
lorsqu’il  s’agit  de  Constitution  et  de  Gouverne- 
ment , si  c’est  un  tort  que  de  demeurer  en  ar- 
rière de  son  siècle,  c’est  un  malheur  aussi  que  de 
io'devancer. 

Ainsi  donc  le  principe  de  fhérédité  monarchi- 
que, tel  que  l'admettent  aujourd’hui  la  France  et 
l’Angleterre , n’est  eh  rien  contraire  au  droit 
uaturel.  On'  demande  souvent  quelle  forme  de 
gouvernement  est  la  meilleure  •,  mais  nous  l’avons 
dit,  à*cette  question  la  réponse  ne  saurait  être 
absolue  ; elle  varie  suivant  les  circonstances , sui- 
vaut  le  but  que  se  propose  le  législateur.  Il  n’existe 
point  de  forme  do  gouvernement  parfaite  par 
essence.  Celle  qui  convient  le  mieux^  Jt  chaque 
nation , est  déterminée  par  son  caractère , par  ses 
opinions  et  par  ses  moeurs.  Vainemeut  donnerait- 
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on  h certains  peuples  des  lois  modèles  , si  leurs 
préjugés  en  rendent  l’applicalion  impossible. 'Je 
ne  prétends  pas,  disait  Solon , avoir  donné  aux 
Athéniens  les  meilleures  lois  imaginables,  mais 
les  meilleures  qu’ils  puissent  supporter. 

Avec  un  prince  parfait , le  Gouvernement  des- 
potique serait  à la  fois  le  plus  simple  et  le  meil- 
leur ; et  de  môme , si  tous  les  hommes  étaient  ver- 
hieux,les  formes  du  Gourernement  deviendraient 
indifférentes,  ülais  le  plus  grand  obstacle  à l’action 
du  pouvoir  réside  dans  les  passions  humaines. 
Ce  no  sont  pas  en  effet  les  institutions  qui  man- 
quent aux  hommes,  mais  les  hommes  qui  man- 
'quenl  aux  institutions.  Ce  sont  eux  qui  faussent 
les  meilleures  lois  par  une  injuste  application;  ce 
sont  eux  qui , par  une  coupable  résistance  , entra- 
vent la  marche  des  plus  sages  gouvernements. 

Dans  les  États  modernes , l’esprit  piiblic  indue 
sur  la  liberté  autant  et  plus  encore  que  les  insti- 
tutions. Sans  charte  écrite , l’Angleterre  est'unedes 
contrées  les  plus  libres  du  monde.  En  93 , avec 
une  constitution  républicaine,  la  Franco  ne  jouis- 
sait pas  do  l'ombre  de  la  liberté;  tandis  que, 
grâce  au  philosophisme  du  XVIII.*  siècle,  elle 
était  plus  libre  à la  (in  du  règne  de  Louis  XV 
que  sons  l’empire  de  Napoléon.  Mais  à certaines 
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ëpoqiies  cl  particulièrement  dans  les  temps  de 
révolutions  , les  citoyens  oublient  à la  fois  et  leurs 
droits  et  leurs  devoirs.  L’esprit  dé  parti  ne  con- 
naît alors  d'autre  but  que  d’écraser  ses  ennemis,  et 
poiu'  y parvenir , scmblaljles  au  cheval  de  la  fable, 
souvent  les  sujets  se  précipitent  d'eux-mênies  aii- 
de\anl  de  l’esclavage.  IN’a-t-on  pas  vu  à une  épo- 
que récente  de  prétendus  amis  de  la  liberté  ré- 
clamer encore  des  commissions  militaires,  et 

l . ' 

solliciter  des  lois  d’exception.  Il  est  donc  vrai  do 
dire  avec  Pope,  que  le  meilleur  Gouvernement 
est  celui  qui  est  le  mieux  administré  (*).  Cepen- 
dant, comme  il  est  plus  facile  de  modifier  les  ins- 
titutions que  de  corriger  les  hommes,  on  a dû 
chercher  quelle  forme  do  gouvernement  répon- 
dait le  mieux  aux  besoins  des  sociétés. 

Aussi  long-temps  que  l’on  se  borne  à exprimer 
d’une  manière  vague  et  abstraite  le  but  que  doit 
SC  proposer  tout  Gouvernement , les  esprits  sont 
d’accord.  Tout  le  monde  convient  que  le  but  de  la 
constitution  est  de  rendre  le  peuple  heureux. 
Mais  aussitôt  que  l’on  songe  à définir , è préciser 
ce  que  l’on  doit  entendre  par  le  bonheur;  un 

(♦)  For  forms  of  government  the  fools  contes t ; 
fFhat'ver  is  l/est  adminislerd,  it  besl. 
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grave  dissenlimenl  se  manifeste.  Les  uns,  pla- 
çant la  félicité  dans  la  gloire , ne  songent  qu’à 
assurer  la  puissance  d’un  État , et  à transformer  la 
nation  en  une  armée  de  conquérants.  D'autres , 
et  c’est  là  le  caractère  dominant  des  sociétés  mo- 
dernes > d’autres  n'appréciant  le  boriheor  du 
pciqilc  que  par  Taisancc  et  par  les  jouissances 
de  toute  nature  que  lui  assure  la  législation , ne 
songent  qu'.à  la  prospérité  et  au  développement 
des  intérêts  matériels.  Il  en  est  encore  qui,  comme 
la  plupart  des  législateurs  de  l'antiquité,  plaçant 
le  bonbeur  dans  la  liberté,  ne  considèrent  les 
l'^tats  comme  heureux  qu’aulant  que  leurs  insti- 
tutions se  rapprochent  de  la  démocratie.  Enfin , 
cl  ce  sont  là  les  vrais  sages,  il  en  est  qui  placent 
le  bonheur  du  peuple  dans  la  vertu.  Aussi , parmi 
les  publicistes,  les  uns  adoptant  pour  principe 
unique  l’égalité , n’admettent  qu’une  seule  forme 
do  gouvernement,  la  République.  Il  eir  est  d’au- 
tres qui,  moins  absolus , reconnaissent  qu’il  faut 
s’attacher  au  fond  plutôt  qu’à  la  forme;  et  qu’en 
définitive,  le  meilleur  gouvernement  est  celui  qui, 
en  rendant  les  hommes  plus  éclairés  et  meilleurs  , 
leur  assure  la  plus  grande  somme  de  bonheur  , à la- 
quelle ils  puissent  aspirer  sur  la  terre.  Or,  pour 
atteindre  ce  triple  but , les  lois  politiques  et  l’éga- 
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lilé  ^nt  insuffisanibs.  Au  contraire,  rin^gàlilé 
des  rangs  et  des'  conditions  semble  fa\’oriser  Tes 
développements  de  l'intelligence  ; car  la  division 
du  travail , >si  nécessaire  aux  perrcctionnemcnis 
de  l’industrie , n’est  pas  moins  utile  au  progrès 
des  sciences  et  des  arts.  Les  anciennes  républiques 
n’ont  subsisté  qu’avec  l’esclavage  et  dans  toutes 
les  sociétés,  un  certain  nombre  d’hommes  sont 
dévoués  nécessairement  aux  soins  les  plus  gros- 
siers, afin  de  pourvoir  h tous  les  besoins  maté- 
riels, et  de  procurer  à leurs  concitoyens  le  loisir 
et  l’aisance  qui  permettent  de  se  livrer  anx  tra- 
vaux intellectuels.  Tout  ce  que  l’on  peut  donc 
exiger  à cet  égard,  c’est  qile  l’homme  qui  s’élève  par 
sa  capacité,  trouve  aisément  place  dans.les  rangs 
supérieurs.  * - 

D’un  autre  côté,  des  révolutions  fréquentes  sont 
aussi  contraires  è la  prospérité  des  États,  qu’au 
bonheur  et  5 la  tranquillité  des  familles.  Il  semble 
donc  que  le  premier  soin , le  but  le  plus  important 
est  de  les  prévenir.  Or , le  motif  ordinaire  des 
dissensions  les  plus  vives , des  luttes  les  plus  san- 
glantes , c’est  le  désir  de  s’emparer  des  rênes  de 
riîitat.  Aussi,  au  dire  de  Machiavel  (*)  qui  devait 

(*)  S tarie  Florentine. 
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s’y  .connailr«y  les  (roubles,  les  dissen^ons  civiles 
sont  inséparables  des  formes  du  système  répu- 
blicain. " 

Chaque  espèce  de  Gouvernement  d’ailleurs  a 
son  caractère  propre.  Le  caractère  de  la  démo- 
cratie est  une  mobilité  continuelle.  Tout  saps 
cesse  y est  en  mouvement , tout  y change  avec 
une  elTrayante  rapidité,  au  gré  des  passions  et 
des  opinions.  Rien  de  stable  dans  les  principes , 
dans  les  institutions,  dans  les  lois.  Le  pouvoir 
ne  donne  pas  l’impulsion , il  la  reçoit  ; U y a dans 
les  esprits  upe  certaine  indocilité,  dans  les  coeurs 
un  certain  m'épris  haineux  et  défiant  pour  l’au- 
torité qui  fait  qu’on  cède  et  qu’on  n’obéit  pas. 
Censurer  est  le  besoin  de  tous  ; c’est  un  soulage- 
ment pour  l’orgueil  (*). 

Voilà  pourquoi  souveiU  l’on  préfère  là  monar- 
chie héréditaire.  Dans  nôtre 'Gouvernement,  la 
Royauté  offre  en  effet  un  tout  autre  caractère. 
C’est  elle  qui , au  milieu  de  la  mobilité  des  esprits 
et  de  la  vivacité  des  passions , représente  les  inté- 
rêts permaneuts  de  la  politique  française;  elle 
seule  introduit  dans  la  constitution  quelque  é(é- 

^(*)  De  ta  Religion  considérée  dans  ses  rapports  avec 
tordre  civil  et  politique,  t.  i." , p.  33. 
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ment  de  fixité;  c’est  la  seule  force  de  résistance 
qui  puisse  arrêter  avec  quelque  efficacité  et  les 
témérités  d'un  premier  mouvement  et  les  prompts 
découragements  de  la  lassitude. 

Aussi  ce  principe  d’hérédité  , les  publicistes  le 
proclament  non  dans  l’intérêt  des  princes,  mais 
dans  l’intérêt  des  États;  afin  de  les  garantir  contre 
ces  secousses  violentes  qu’entraîne  toujours  un 
système  électif,  ou  une  succession  contestée. 

Dans  les  Républiques  , une  première  place 
demeure  toujours  vacante  comme  pour  exciter 
toutes  les  ambitions  (*)  ; com^ne  un  prix  promis 
à ces  génies  supérieurs , esprits  vastes , mais  in- 
quiets et  turbulents,  capables  de  tout  soutenir, 
hors  le  repos;  qui  tournent  sans  cesse  autour  du  ' 
pivot  même  qui  les  fixe  et  qui  les  attache  ; et 
qui,  semblables  h Samson,  sans  être  animés  de 
son  esprit  ^ aiment  encore  mieux  ébranler  l’édi- 
fice et  être  écrasés  sous  ses  ruines,  que  de  ne  pas 
s’agiter  et  faire  usage  de  leurs  talents  et  de  leur 
force. 

Vainement  l’État  comble-t-il  de  ses  faveurs  les 

> 

premiers  citoyens,  toujours  il  leur  laisse  quelque 
chose  h désirer.  Obligé  de  se  prémunir- contre 

(♦)  Massillon,  Dimanche  de  la  Passion,}^.  197. 
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riisurpation,  une  République  place  en  ëlal  de 
suspicion  perinanenle  scs  plus  grands  citoyens; 
rOslracistne  et  la  Roebe-Tarpéienne  deviennent  le 
cotnplément  de  la  constitution , le  boulevard  in- 
dispensable de  la  liberté.  De  là  encore  la  néces- 
sité de  confier  souvent  a la  médiocrité  les  pre- 
miers emplois;  car  la  supériorité  fait  ombrage. 
En  remettant  aux  mains  d’un  génie  supérieur 
l’autorité  souveraine,  on  peut  toujours  craindre 
qu'il  n’en  abuse  pour  s’y  perpétuer.  Ainsi  ont  fait 
César  et  iVapoléoii.  Loin  donc  de  mettre  le  mé- 
rite en  faveur,  ainsi  qu’on  l'a  souvent  prétendu , 
le  Gouvernement  républicain,  au  contraire,  le 
frappe  de  réprobation.  11  n’excite  les  grands 
f.alents  ■ par  l’ambition  que  pour  les  vouer  à la 
nullité  par  la  défiance.  Uans  une  République 
fondée  sur  l’égalité , le  génie  même  inspire  do 
la  jalousie;  semblables  la  baguette  de  Tarquin, 
abattant  les  têtes  de  pavot  les  plus  élevées,  le 
niveau, politique  a pour  clTct  de  tout  rapetisser; 
car  il  est  plus  facile  de  rabaisser  les  grands  que 
d’élever  les  petits. 

La  médidciité,  d’ailleurs,  réussit  mieux  dans  les 
démocraties  que  le  vrai  talent  (*) , surtout  lors- 

(*)  De  la  Religion  considérée  dans  tes  t apports  uvec 
l'ordre  civil  et  politique,  t.  t , p.  ‘tû.) 
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r|u’il Vaille  arec  un  noble  caractère.  La  llaircrie, 
la  servilité,  la  bassesse , une  fausse  habileté  souple 
et  patiente,  conduisent  plus  sûrement  aux  em- 
plois chez  les  peuples  que  l’on  appelle  libres, 
que  le  génie  et  la  vertu.  Il  est  dangereux  d'ail- 
leurs de  laisser  dans  les  mêmes  mains  la  force 
et  le  pouvoir.  Une  puissance  sans  contrôle  est 
souvent  capricieuse  ; quand  on  peut  tout  ce  qu’on 
veut , on  se  permet  trop  souvent  tout  ce  qu’on 
peut.  Dans  les  États  monarchiques  , le  prince 
est  obligé  de  respecter  cette  force  d’opinion  qui 
seule  fait  son  pouvoir;  mais  lorsque  le  peuple 
devient  souverain , il  ne  connaît  plus  aucun 
frein,  et  l’on  parvient  aisément  h lui  persuader 
que  /a  nation  est  infaillible  et  ne  peut 
erret  (*). 

‘ II  soit  de  Ih  évidemment  qti,c  la  démocra- 
tie que  l’on  nous  représente  comme  le  terme 
extrême  de  la  liberté,  n’est  que  le  dernier  excès 
du  despotisme  ; car^  quelque  absolu  qu'on’ le 
suppose , le  despotisme  d’un  seul  a pourtant  des 
limites,  le  despotisme  de  tous  n’en  a point  (**). 

(*)  Procès  de  Louis  XVI,  V.  Histoin  de  fa  Ré'o- 
liUion , M.  Thiers,  t.  3,  p.  320. 

(**)  De.  fa  Religion  considérée  dans  ses  rapports  avec 
tordre  civil  et  polilitpie , l.  I.".  p. 
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Bien  plus,  le  dogme  de  la  souveraineté  du  peuple 
renferme  le  principe  de  l’athéisme , puisque , en 
vertu  de  cette  souveraineté,  le  peuple  ou  le  Gou- 
vernement qui  le  représente  a le  droit  de  modifîer, 
quand  il  loi  plait  et  comme  il  lui  plait,  la  religion 
du  pays. 

Toujours  en  présence  au  sein  d’une  Bépublique, 
les  factions  rivales  se  servent  du  peuple  comme 
d’une  force  aveugle  et  souveraine.  Si  le  peu- 
ple^ est  incapable  de  raisonner  sur  les  graves 
intérêts  de  ' l’État , il  se  passionne  pourtant  ai- 
sément , et  d’une'  question  de  finance  ou  de 
succession , l’on  parvient  sans  peine  à faire  h ses 
yeux  une  question  de  liberté  (*).  Aussi  pendant 
le  court  espace  de  temps  qu’il  a exercé  la  sou- 
veraineté, le  peuple  de  Paris  no  l’a  signalée  que 
par  la  violence.  L’insurrection  du  10  août,  les 
massacres  de  septembre , voilà  ses  actes  de  jus- 
tice; et  sans  doute,  il  en  serait  de  même  aujour- 
d’hui, si  on  Int  abandonnait  encore  le  pouvoir. 
L’action  du  Gouvernement  républicain , se  con- 
centrant de  toute  nécessité  dans  la  capitale,  la 

(*)  En  France,  la  toi  sur  te  droit  d'aînesse  , et  le  pri- 
vilège de  la  banque  aux  Etats-Unis,  ont  donné  lieu  à des 
émeutes. 
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Ri^publique  en  France  ne  serait  que  la  centrali- 
sation perfectionnée  au  profit  de  la  popnbce 
parisienne. 

Chez  quelques  nations,  il. est  vrai,  Ton  s’esi 
efforcé  de  remédier  aux  inconvénients  du  Gouver- 
nement républicain , en  adoptant  une  monarchie 
élective  ; mais  ce  Gouvernement , excellent  en 
théorie,  s’est  trouvé,  dans  la  pratique,  le  pire  de 
tous.  Au  moment  des  élections , les  intrigues , la 
brigue,  la  violence  même  , éclatent  avec  plus  de 
vivacité  encore  qu’au  sein  d’une  République.  Dans 
l’attente  d’une  vacance  dont  l’époque  est  indéter- 
minée, mais  qui  aux  yeux  de  l’ambition  semble 
toujours  prochaine,  les  citoyens  qui  aspirent  h la 
Royauté,  travaillent  à l’avance  à se  ménager  des  ' 
partisans,  et  les  rivalités,  les  factions,  existent  ainsi' 
avec  la  monarchie  élective , de  même  qu’au  sein 
d’un  État  républicain.  La  République  du  moins 
impose  on  certain  frein  aux  ambitions , la  Monar- 
chie élective  au  contraire  les  anime,  les  excite 
sans  cesse  par  l’espoir  du  soçeès.  Enfin  les  élec- 
tions sont  des  crises  périodiques  auxquelles  on 
soumet  l’État  ; et  si  par  malheur  elles  se  renou- 
vellent dans  des  circonstances  funestes,  au  mo- 
ment d’une  gnerre  désastreuse  on  d’une  invanon , 
la  nationalité  peut  être  compromise. . 
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La  monarcbie  héréditaire  se  perpétue  naturel- 
lement, sans,  secousse  dans  rjttaf,  sans  que  le 
peuple  ait  h s’en  occuper;  d’un  autre'  côté, 
ce  système  de  Gouvernement  lie  davantage 
les  intérêts  et  les  affections  du  prince  au  sort 
de  l’État.  Le  Ulonarque  travaille  alors  pour  sa 
famille^  et  l’on  sait  quel  est  l’empire  des  affec- 
, tions.  paternelles.  Enfin  les  peuples,  s’attachent 
plus  àisénàënt  aux  maisons  où  la  Royauté  est  hé- 
réditaire; la  jalousie  que  souvent  l'on  éprouve 
pour  ce  que  l'on  voit  au-dessus  de  soi , se  tourne 
ici  en  amour  et.  en  respect  ; les  grands  mêmes  * 
obéissent  sans  répugnance  à une  maison  que  l’on 
a toujours  vue  maîtresse , et  il  n’y  a rien  de  plus 
fort  pour  comprimer  les  ambitions  çt  les  ja- 
lousies. - 

Avec  l’hérédité,  monarchique,  le  peuple' du 
moins  est  ù l’abri  de  la  guerre  civile  et  do  l’anar- 
chie , le  plus  cruel  de  tous  les  fléaux  ; et  si  quel- 
quefois, par  une  suite  nécessaire  de  cet  ordre  de 
choses,  la  couronne  tombe  sur  la  tête  d’un  homme 
J nul  ou  d’un  enfant , d’immenses  avantages  com- 
pensent pourtant  cet  inconvénient.  Là , plus  de 
luttes  possibles  pour  s’emparer  du  troène , il  n’est 
jamais  vacant.  I.e  Roi  ne  meurt  pas  eq,  France,  et 
lors({u’en  déposant  dans  les  caveaux  de  Saint- 
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Denis  la  dépouille  mortelle  d’un  nionarqiie  le  hé- 
rault  répète  d’une  voix  luf'ubre  le  Boi  est  mort , 
c’est  le  cri  de  vive  le  Roi  qui  lui  succède  aussitôt. 
Avec  l’hérédité,  les  hautes  querelles  d’amhilion, 
comprimées  dans  une  sphère  inférieure,  n’exer- 
cent sur  les  destinées  des  empires  qu’une  mé- 
diocre influence.  Un  ministère,  tel  est  le  der- 
nier terme  des  désirs  ambitieux.  Aussi  plus  do 
factions  tranchées  et  rivales,  plus  de  haines  héré- 
ditaires , ni  de  clientelles  permanentes. 

Le  principe  d’hérédité,  et  quoiqu'on  l’ait  h peine 
remarqué , c’est  là  peut-être  son  plus  grand  avan- 
tage , le  principe  d’hérédité  est  d’ailleurs  une  règle 
flexible  qui  se  ploie  avec  une  merveilleuse  facilité 
à toutes  les  formes  de  Gouvernement  imaginables. 
Suh'ant  les  institutions  secondaires  dont  il  est  en- 
touré, c’est  une  Monarchie  absolue , ou  une  Répu- 
blique démocratique  avec  un  président  hérédi- 
taire. Cette  institution  se  concilie  et  avec  les  for- 
mes aristocratiques  de  la  vieille  Angleterre,  et 
avec  l’esprit  de  démocratie  qui , dans  la  France 
moderne,  coule  à pleins  bords.  Dans  le  temps  do 
mobilité  où  nous  vivons,  l’on  ne  saurait  soumettre 
les  esprits  h des  règles  permanentes;  les  institu- 
tions humaines  s’améliorent , on  doit  tendre  à la 
perfection.  Avec  un  souverain  héréditaire  et  des 
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Chambres  électives,  les  changements  s’opèrent 
sans  troubles , sans  secousses , il  suffit  d’une  révo- 
lution ministérielle. 

Enfin , le  principe  d’hérédité  n’est  point  pour 
le  Monarque  un  droit  imprescriptible  ; si , par 
la  suite  des  temps,  l’observation  et 'l’expérience 
faisaient  h ’cet  égard  changer  les  opinions,  les 
' trois  pouvoirs  réunis  pourraient , d’un  couimun 
accord , changer  l’ordre  de  succession  au  trône  (*)  ; 
car  si  les  peuples  ont  le  droit  de  stipuler  pour 
leurs  descendants , et  de  leùr  imposer  h l’avance 
l’obligation  de  se  conformer  a certaines  formes  do 
Gonvernenient , c’est  à la  condition  do  leur  laisser 
des  moyens  légaux  d’en  changer. 


(*)  Biaciulonc,  tiv.  t.*',  chap.  3. 
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CHAPITRE  III. 

DB  L'IBTIOLABILITÉ. 


La  personne  dn  Roi  est  inTiolable  et  Mcréc. 

{CAarle,  arl,  12.) 


§ I- 

Uo  iQut  temps  l’on  a remarqué  dans  l’esprit  des 
peuples  une  espèce  de  sentiment  inné  de  respect  et 
de  vénération  pour  la  puissance  et  la  grandeur.  Am- 
bitieux par  essence,  l'homme  est  naturellement 
porté  à révérer,  dans  autrui , leshonneurs  qu’il  con- 
voite pour  lui-mémo  ; et  c’est  ainsique  l’excès  même 
de  la  vanité  en  corrige  parfois  les  funestes  effets. 
Dieu, qui  créa  l’homme  pour  vivre  en  société,  a 
placé  en  effet  ce  penchant  dans  son  âme , afin  de 
neutraliser  cet  esprit  d'indépeudance,  cét  orgueil 
indomptable,  toujours  impatient  de  toute  domina- 
tion , de  toute  supériorité  qui,  sans  cesse,  semble 
agiter  le  genre  humain. 
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Kilire  CCS  deux  penchants  contraires , de  même 
qu’entre  le  bon  et  le  mauvais  principe  des  mages 
de  l’Orient,  il  existe  une  lutte  incessante;  et  sui- 
vant que  l’un  on  l’autre  l’emporte  dans  l’esprit  des 
peuples , les  foi*mes  sociales  deviennent  démocra- 
tiques, ou  inclinent  vers  la  monarchie.  Les  deux 
extrêmes  sont,  d’une  part  l’anarchie , la  fureur 
d’égalité  de  1793;  de  l’autre,  une  soumission 
aveugle  et  servile,  le  respect  idolâtre  de  certains 
peuples  envers  leurs  souverains.  Souvent , en  effet , 
attribuant  aux  monarques  une  origine  céleste , les 
préjugés  du  peuple,  ou  la  polilic|ue  des  princes, 
ont  fait  considérer  leur  puissance  comme  une 
émanation  de  la  divinité.  O’est  ainsi  cpic  dans  le 
IXouveau-AIonde , les  Péruviens  respectaient  les 
Incas,  comme  les  enfants  du  soleil,  c’est-à-dire 
de  leur  Dieu  ; et  chez  les  IVatchez , les  domesti- 
ques, attachés  à la  personne  du  grandrchcf, 
croyaient  s'assurer  une  félicité  éternelle  en  mou- 
rant avec  lui.  A Rome,  les  empereurs  prenaient 
le  titre  de  divi  et  s’attribuaient  les  honneurs  di- 
vins; et  même  de  nos  jours,  les  seclaloiirs  de 
iffahomel  révèrent  encore  dans  leurs Suitans,  les 
successeurs  et  les  descendants  du  prophète.  El 
pour  le  dire  en  passant,  c’est  surtout  dans  les 
Étals  despotiques  que  l’on  voit  porter  ainsi  jus- 
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qu'à  i’idolAti'ie  le  dévouement  envers  la  personne 
du  souverain.  La  crainte  exerce  plus  d’empire  que 
la  reconnaissance  et  l’amour;  et  souvent,  asservi 
sous  un  joug  de  fer , abruti , aveuglé  par  la  ter- 
reur^ un  peuple  ignorant  attribue  volontiers  une 
nature  divine  au  souverain  qui  tient  entre  ses  mains 
et  la  vie  et  la  mort. 

Kn  France, où  la  puissance  royale  a toujours 
été  tempérée  par  l’opinion  , lors  même  qu’elle  ne 
l’était  pas  encore  par  les  institutions;  en  France, 
où  la  Monarchie  n'a  été  établi^  qu’après  l’intro- 
duction du  christianisme  et  l’extinction  de  l'idolâ- 
trie, les  idées  du  peuple  sur  le  pouvoir  des  Rois 
ont  été  constamment  modérées , mais  empreintes 
toutefois  d’un  certain  caractère  religieux.  Des 
motifs  divers , que  f on  n'a  jamais  étudiés , ni  con- 
venablement appréciés , ont  concouru  à dévelop- 
per, à fortifier,  à sanctifier  même  en  quelque 
sorte  le  dévouement  des  Français  envers  leurs  sou- 
verains: dévouement  que  l'on  a souvent  admiré, 
sans  songer,  à en  rechercher  le  principe  et  la 
cause. 

Trop  souvent^  de  nos  jours , l’on  a méconnu 
les  caractères  ■ distinctifs  de  la  Monarchie  fran- 
çaise. Fondée  'sur  le  catholicisme , elle  y est  de- 
meurée constamment  unie  jusqu’à  une  époque 
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forl  récente.  Les  Goavernemenls  conservent  long> 
temps  les  traces  de  leur  origine.' A Rome,  ce  fut 
une  soldatesque  elTrénëo  qui  porta  au  trône  les  pre- 
miers Empereurs;  et  durant  plusieurs  siècles,  les 
gardes  prétoriennes  ne  l'oublièrent  jamais  ; de 
même  en  France  une  population  essentiellement 
catholique  se  souvient  encore  que  ses  premiers 
souverains  ont  mérité  le  titre  de  fils  aSnés  de 
1 Église  , et  de  Bois  très-chrétiens.  Tel  est  même 
l’empire  des  idées  anciennes  sur  l’esprit  du  peu- 
ple, que  les  plus  grands  génies  ne  sauraient  s’y 
soustraire.  C’est  ainsi  qu’au  moment  de  monter 
sur  le  trône  do  Charlemagne,  cl  afin  de  légitimer 
aux  yeux  du  peuple  le  pouvoir  dont  la  force 
et  la  gloire  l’avaient  revêtu  , IVapoléon  voulut 
recevoir  la  couronne  des  mains  du  souverain 
pontife  ; et  deux  siècles  auparavant , lorsque 
déjà  le  protestantisme  dominait  dans  les  îles  Bri- 
tanniques et  menaçait  d’envahir  toute  l’Alle- 
magne , llenri  IV’  > reconnut  que  pour  conquérir 
son  royaume , l’arme  b plus  sûre  était  le  canon 
de  la  messe.  Car  si  nos  lois  fondamentales  n’ont 
point  exprimé , ainsi  qu’en  Angleterre , quelle 
religion  donnerait  au  Souverain  le  droit  de  nous 
commander  ; plus  exigenle  que  la  loi , l’opinion 
publique  s’est  mainte  fois  prononcée  h cet  égard. 
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Tous  les  Souverains , en  un  ;not,'qni  se  sont  suc- 
cédé en  Franco  depuis  quatorze  siècles,  ont  cru 
nécessaire  de  placer  leur  autorité  sous  l’égide 
du  catholicisme  ; tous  les  changements  de  dynastie 
ont  été  [Provoqués  ou  sanctionnés  par  l’Église. 
S’il  est  donc  vrai  que'chaquo  nation , dont  le  nom 
s’est  conservé  dans  l’histoire',  représente  une 
idée  personnifîée , dans  le  peuple  français , l’on 

doit  voir  le  catholicisme. 

\ 

Quand  le  temps  fut  arrivé  où  l’empire  romain 
devait  succomber  en  Occident , Dieu  qui  livra  aux 
Barbares  la  plus  belle  partie  de  cet  empire , et 
Rome  même,  devenue  la  capitale  du  monde  chré- 
tien; Dieu  destina  à la  France  des  rois  qui  de- 
vaient être  les  défenseurs  de  l’Église. 

' Repoussé  pendant  dix'  ans  des  murs  de  Pa- 

V 

ris,'  par  le  saint  dévouement  de  la  Vierge  de 
Nanterre,  Clovis,  qui  déjà  comptait  dans  son 
armée  bon  nombre  de  chrétiens,  sentit  enfin  la 
nécessité  de  lier  ses  intérêts  à ceux  du  catholi- 
cisme. Devenu  d'ailleurs  l’époux  d’une  princesse 
catholique  , et  vainqueur  à Tolbiac,  en  invoquant 
le  nom  du  Dieu  qu’elle  adorait,  il  ouvrit  les 
yeux  à la  lumière , et  reçut  le  baptême  à Reims , 
par  les  mains  de  Saint-Remi.  Appelé  pour  con- 
Tertiè  à la  foi  le  Roi  des  Gaules , et  avec  lui  toute 
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la  belliqueuse  nation  j^esJPranc»,  ce  grand  saint , 
ce  nouveau  Samub'l , sacra  les  Rois  de  France  , 
en  la  pei*sonne  do  Clovis,  pour  être  , comme  il 
le  dit  liii-niéme,  les  perpétuels  défenseurs  de 
ri^glise  et  des  pauvres.  Il  le  bénit , ainsi  que  ses 
successeurs,  qu’il  appelle  toujours  ses  enfants, 
en  priant  Dieu,  de  leùraccorder  la  grâce  de  per- 
sévérer dans  la  foi.  Et  cette  prière^  Dieu  l’a  exau- 
cée d'une  façon  toute  particulière , puisque  la 
France  est  le  seul  royaume  de  la  chrétienté  qui 
n’ait  jamais  vu  sur  le  trùne  que  des  rois  enfants 
de  l’ÉgUse;  Dieu  u’ayanl  pas  permis  qu’un  prince 
qui  était  monté  sur  le  trône  dans  l’hérésie  , y per- 
sévérât. 

Suivant  une  tradition  populaire  , recueillie 
dans  le  siècle  suivant , et  que  les  historiens  ilous 
ont  transmise , une  colombe  descendue  du  ciel 
apporta  l’huile  sainte  nécessaire  pour  le  baptême 
de  Clovis  , et  l’on  sent  quel  caractère  sacré  devait 
imprimer  au  héros  que  Dieu  en  avait  jugé  digne , 
cet^  éclatant  témoignage  de  la  faveur  céleste. 
Comment  s’en  étonner  , lorsqu’au  X1X.‘  siècle 
on  a vu  les  journaux  aux  gages  de  Charles  X, 
s’efforcer  de  rehausser  le  caractère  imposant 
de  la  cérémonie  du  sacre  , en  répétant  que  l’on 
avait  retrouvé  quelques  fragments  de  la  sainte^ 
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ampoule , cooservës  par  miracle  , après  iimî 
longue  Révolution. 

Cependant,  les  enfants  de  Clovis  n'ayant  pas< 
marché  dans  les  voies  que  Saint-Remi  leur  avait 
prescrites,  Dieu  suscita  une  autre  race  pour  régner 
sur  la  France.  A celte  époipie  , la  royauté  tendait 
ù devenir  électivé  , ainsi  que  cela  avait  lieu  de- 
puis long-temps  dans  l’empire  romain.  Pour  cons- 
tituer une  hérédité  nouvelle , pour  l'établir  à per- 
pétuité dans  une  autre  dynastie,  il  fallut  que  l’au- 
torité du  pape  intenînt  ; il  fallut  qu'il  lancAt  les 
foudres  de  l'excommunication  contre  quiconque 
oserait  méconnaître  les  droits  qui , de  Pépin  , de- 
vaient passer  A ses  descendants. 

Élu  roi  (en  752),  Pépin  reçut  fonction  sainte 
par  les  mains  de  Boniface , évéque  de  Mayence  ; 
trois  ans  après , le  pape  Étienne  le  sacra  de  nou- 
veau à Paris,  ainsi  que  ses  deux  fils  , Cari  et  Car-' 
loman  , en  prononçant  sur  leurs  têtes  ces  mots 
solennels  : « Que  nul  ne  touche  à l’oint  du 
Seigneur.  » Dès  ce  jour,  les  Rois  de  France  pri- 
rent le  titre  de  Rois  par  la  grâce  de  Dieu. 

En  recevant  la  consécration  papale.  Pépin  réu- 
nit en  sa  personne  le  double  caractère  de  Roi  et 
de  membre  de  f Église;  il  devint , en  quelque  sorte, 
selon  l’expression  de  Mezerai , fnn  des  évêques  , 
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du  royQume.  Par  Ifi  ii  se  trouva  placé  au  nombre 
des  personnes  sacrées , dont  le  meurtre  était 
frappé  d’ex  communication.  Le  peuple  dut  le  con- 
sidérer, dès-lors,  comme  Prince , et  dans  l'Église 
et  dans  l'armée  ; fonction  royale  parut  à ses  yeux 
comme  une  espèce  de  sacrement  qui  l’obligeait  ù 
respecter  toujours  le  ' Monarque , 5 le  servir  quel 
qu’il  fût , bon  ou  méchant  (5). 

Ainsi,  la  France  qui  avait  reçu  des  volontés  de 
f Église,  et  un  nom  nouveau  et  la  première  race 
de  ses  rois;  la  France  reçut  encore  de  ses  mains 
une  seconde  dynastie. 

Hugues  Capet , au  contraire , sembla  devoir 
son  élection  au  suffrage  des  seigneurs , plutôt 
qu’au  choix  du  clergé.  A peine , cependant , Fas- 
scmblée  réunie  h Noyon  f eût-elle  déiâgué  pour 
occuper  un  trône  réputé  vacant , qu"il  s’empressa 
de  faire  confirmer  par  fÉglise  ses  prétentions  à 
la  couronne,  en  se  faisant  sacrer  ii  Reims,  avant 
son  compétiteur  ; et  durant  tout  son  règne , il  ne 
négligea  rien  pour  s'assurer  fappui  de  fÉglise  , 
seule  base  solide  qui  existât  â cette  époque. 

Cependant , il  faut  le  dire , le  serment  de  fidé- 
lité et  d'obéissance  de  la  part  des  sujets,  prit  alors 
un  caractère  particulier,  où  dominaient  les  idées 
temporelles,  plutôt  qu’un  sentiment  religieux. 
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C’esl  à celle  époque,  en  effet,  que  le  système 
féodal  acheva  de  se  développer  on  Europe  ; c’est 
alors  que  de  nouveaux  rapports,  fondés  sur  le 
sentiment  de  services  et  de  besoins  réciproques , 
s'établirent  entre  lus  seigneurs  et  les  vassaux  ; 
c’est  alors  enfin , que  des  lions , réputés  sacrés  , 
inspirèrent  aux  sujets  ce  dévouement , cette  sou- 
mission sans  bornes,  qui  les  porta  souvent  à sa- 
crifier è leurs  seigneurs , et  leur  fortune  et  leur 
vie.  Les  relations  de  services  réciproques  établies 
entre  les  supérieurs  et  les  vassaux,  ouvraient 
au  dévouement  et  à l’énergie  une  vaste  car- 
rière ; et , è l'époque  où  renonçant  volontai- 
rement h la  liberté,  les  arimants,  les  hommes 
libres,  venaient  solliciter  la  protection  d’un  sei- 
gneur ; à une  époque  de  confusion , de  violence 
et  d’anarcbic , où  tous  les  droits  étaient  méconnus , 
hormis  celui  de  la  force,  on  conçoit  que  le  vas- 
sal devait  éprouver  pour  le  Suzerain  dont  la  puis- 
sance garantissait  à la  fois , sa  vio , sa  famille  et 
ses  propriétés^  un  sentiment  profond  de  respect 
ut  d’amour;  et  si  cette  vive  reconnaissance  dégé- 
néra parfois  en  une  espèce  de  culte , certes  , 
on  no  saurait  s’en  étonner. 

C’esl  de  là , c’est  de  ce  besoin  de  services  réci- 
proques, que  naquit  ce  sentiment  particulier  de 
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respect  cl  d’aflection  envers  le  souverain , que 
nous  nommons  lidêlilt^,  et  qui  diH^re  autant  de  la 
sigpide  adoration  des  esclaves  de  l’Orient , que  du 
dévouement  abstrait  envers  la  patrie.  Le  Roi'était . 
en  ellet , le  sei”nenr  supérieur  de  tous  les  sei- 
{{iieurs;  sa  suzeraineté  s’étendait  sur  tout  le 
royaume;  et  à ce  titre,  tous  les  sujets  devenus 
ses  vassaux , lui  devaient  fidélité  et  obéissance. 
Habitués  à prêter  serment  .h  leur  seigneur  féodal , 
habitués  à professer  envers  lui  une  aveugle  sou- 
mission , h le  servir  dans  sa  demeure , et  à le  sui- 
vre en  campagne , les  vassaux  transportèrent  aisé- 
ment sur  la  personne  du. Souverain  les  mêmes 
sentiments  de  respect  et  d’attachement;  et  l'on 
vit  les  plus  braves,  animés  de  ce  sentinient  pro- 
fond qui  remplaçait  alors  le  patriotisme , essuyer, 
sans  se  plaindre , les  mauvais  traitements  et  les  dé- 
dains de  la  part  du  Souverain , et  se  dévouer  corps 
et  âme  à un  prince  que  souvent  ils  n’avaient  jamais 
vu , et  dont  le  caractère  parfois  n’offrait  rien  d’es- 
timable. Sous  le  rapport  moral,  et  autant  peut- 
être  que  le  patriotisme  même  , la  fidélité  servit  h 
élever  le  cœur  des  sujets  ; car  si  le  but  était  moins 
noble , le  sacrifice , cependant , était  également 
exempt  de  tout  motif  d’inléi*él  personnel  et  d’é- 
goïsme. 
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D’un  autre  côlf^ , les  fiefs  à celle  ëpoq.uo  devin- 
rent héréditaires;  les  idées , les  droits  de  propriété 
jicquirent  bientôt  plus  d’importance,  et  fureiilmieux 
respectés.  Ainsi  donc,  quand  la  loi  féodale  réglait 
tout  en  Europe  ; lorsque  les  bénéfices , les  titres 
d’honneur,  les  dignités  publiques , les  gouvernç- 
raenls  de  province  se  transmettaient  de  père  en 
fils , comme  des  propriétés  particulières , il  était 
naturel  que  la  royauté  fût  aussi  considérée  comme 
une  propriété , un  domaine  ou  un  grand  fief,  et 
que  le  fils  du  Roi  recueillit  la  couronne , au  même 
litre  que  le  fils  aîné  du  comte  héritait  du  comté. 
Do  lè  , ces  longues' guerres  pour  la  succession  au 
trône , et  ces  procès  sanglants  où  le  peuple  était 
fhérilage  disputé.  Les  princes  plaidaient  à leur 
manière  pour  un  royaume , de  môme  que*les  ma- 
nants, leurs  sujets,  pour  la  possession  d’une  chau- 
mière, d’un  arpent.de  terre  ou>  d’une  charrue« 
Telle  est  l’origine  de  la  légitimité  féodale,  qui 
vint  s’unir  alors  à la  légitimité  religieuse  ;légiliinité 
inviolable  et  sacrée  comme  la  propriété  môme: 
car, ces  deux  idées  sc  coiifondaienl  en  une  seule. 
" Prendre  au  Roi  son  royaume,  c’était  lui  voler  son 
bien.  Ou  punissait  fusurpateur,  comme  l'on  pu- 
nit le  brigand  qui  dépouille  les  voyageurs  sur  le 
grand  chemin.  Les  sujets  n’avaietil  point  è' choisir 
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leur  maître,  ils  appartenaient,  h celui  que  leur 
donnaient  la  naturè  et  la  loi  ; ils  suivaient  en  un 
mot  la  propriété  du  sol  (6).  , 

Dans  les  siècles  suivants,  il  sembla  qu’è  diffé- 
rentes époques  Dieu  prît  plaisir  à manifester , par 
des  signes  certains,  une  protection  spéciale  envers 
les  Rois  de  France,  et  à sanctifier,  pour  ainsi 
dire , le  dévouement , l’amour  presque  filial  des 
Français  envers  leurs  souverains.  C’est  ainsi  qu’au 
moment  où,  chassé  de  sa  capitale,  dépouillé  de 
ses  États,  Charles  yil  voyait  .les  Anglais  occu- 
per les  trois  quarts  du  royaume , tandis  que,  retiré 
au-delè  de  la  Loire , avec  quelques  soldats , il  était  ' 
réduit  , en  quelque  sorte  , à se  contenter  du  titre 
de  Roi  de  Bourges,  que  lui  donnaient  par  dérision 
ses  ennemis  ; un  événement  miraculeux  lui  rendit 
la  faveur  populaire.  Profondément  pénétrée  de 
cet  enseignement  qui  apprenait  au  peuple  h 
considérer  la  France  et  la  race  de  sés  Rois 
comme  les  bien  aimés  de  l’Église , une  faible 
femme,  une  jeune  fille,  Jeanne-d’Arc  entraîna  les 
masses , et  créa  une  armée.  Ce  fut  une  croisade 
nouvelle  : tout  céda  ù son  ardeur  religieuse , et 
bientôt  il  ne  resta  aux  Anglais  sur  le  sol  de  la 
France , que  la  ville  de  Calais. 

V’érs  le  môme  temps , le  dogme  du  droit  divin 
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sembla  reprendre  une  nouvelle  vigueur.  Imbus 
des  maximes  et  des  préjugés  du  droit  romain , 
dont  l’étude  était  alors  en  grande  faveur,  les  jiir 
riscoiisultes  du  XIV.*  et  du  XV.*  siècle  , ressusci- 
tèrent en  cfiet  l’ancienne  doctrine  du  pouvoir 
absolu  et  de  l'obéissance  passive.  On  qualifia  même 
d'empiétement  sur  les  droits  imprescriptibles 
de  la  monarchie,  tous  les  privilèges  féodaux.  D’un 
autre  côté , à celte  tendance  naturelle  des  légistes 
en  faveur  de  la  prérogative  royale,  se  joignit  en- 
core celle  du  Clergé , toujours  disposé  h chercher 
anprèsduBoiun  appui  contre  la  tyranniedesbàrons. 
Aussi,  dans  maintes  circonstances,  les  maximes  polr 
tiques  do  droit  écrit  et  du  droit  canon  , parurent- 
elles  en  opposition  avec  les  coutumes  féod’alcs. 
Les  légistes  français  donnèrent  fréqueminent  au 
Roi  le  titre  d'Empereur , en  traitant  do  sacrilège 
tout  acte  de  désobéissance  envers  lui  (*). 

' Mais  bientôt , une  violente  réaction  se  fît  sen- 
tir. C’est  au  XVI.*  siècle, en  effet , que  se  déve- 
loppa cette  doctrine  née  de  l’orgueil,  impatiente 
de  tout  frein  , de  toute  autorité , et  qui , mécon- 
naissant tout  pouvoir,  n’admet  pour  règle  de  con- 
duite que  la  raison  individuelle.  Au  XVI.'*  siècle  , 


(*)  V.  Mably,  I.  4.',  ch,  2,  note  10. 
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les  Papes  perdirent  celle  haute  diclature  qu’ils 
avaient  long-temps  cxercëev>ur  les  affaires  de  l’Eu- 
rope. Un  grand  changement  s'ëlait  opëré  dans  les 
idées  du  peuple,  concernant  la  nature  et  l’étendue 
dés  droits  de  l’Eglise  et  du  pouvoir  des  Bois.  Le 
protestantisme  était  venu  nier  rinfailiibilité  -des 
Papes;  et  de  leur  côté,  subissant  h leur  insu 
cette  influence f et  sapant  eux-mêmes,  sous  cer- 
tains rapports , les Uases  sacrées  de  leur  autorité, 
les  Rois  prétendirent  que  la  couronne  leiu*  appar- 
tenait h titre  héréditaire  et  de  famille.  ^ 

« flfalgré  la  résistance  opiniâtre  et  quelquefois 
violente  des  souverainetés  temporelles , la  grande 
action  du  christianisme  sur  les  gouvernements 
avait  été  croissant  durant  plusieurs  siècles  ; mais 
peii-à-peu,  les  Bois  s’affranchirent  de  cette  haute 
juridiction;  iis  refusèrent  de  reconnaître  un  juge, 
tiers-arbitre  entre  eux  cl  leurs  sujets,  ils  voulu- 
rent régner  par  eux-mêmes,  en  vertu  d’un  droit 
particulier  qualifié  de  divin , mais  indépendant  du 
pouvoir  ecclésiastique  ; par  une  funeste  contradic- 
tion , ils  voulurent  que  la  loi  divine  demeurât  tou- 
joui^  le  fondement  du  devoir  d’obéir,  en  cessant 
d’être  le  fondement  du  droit  de  commander.  C’est 
ainsi  que  l’on  transforma  en  despotisme  l’antique 
monarchie  chrétienne;  l’on  respecta  le  souverain 
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pour  lui- même,  et  non  en  considération  de  ses 
rapports  oacc  Dieu , de  (jui  dérive  toute  souve- 
raineté. Do  sorte  que  ce  respect  se  trouva  sans  base 
et  sans  motif,  et  pourtant  vers  la  fin  de  la  monar- 
chie , le  pouvoir  humain  était  devenu  une  véritable 
idolâtrie  (*).  (7) 

Toutefois  ce  qui , h cet  égard,  pouvait  faire'  il- 
lusion sur  la  nature  et  les  effets  d’un  pareil  sys- 
tème politique , c’est  l’espèce  de  noblesse  et  de 
grandeur  apparente  que  le  dévouement  avait  em- 
pruntée des  anciennes  mœurs  féodales  et  chevale- 
resques. On  est  toujours  disposé,  et  avec  raison, 
à admirer  des  actes  qu’inspire  l’esprit  de  sacrifice. 
Lors  donc  que  l’on  voyait  des  hommes  distingués 
d’ailleurs  par  tant  d’avantages  sociaux , et  de  qua- 
lités brillantes,  prodiguer,  au  moindre  sigu/t  du 
maître,  et  leurs  biens,  et  leur  vie,  cet  abandon  to- 
tal de  soi',  que  l’on  appelait  honneur,  frappait 
comme  quelque  chose  d’élevé. 

Aussi  long-temps  que  la  lutte  se  prolongea  en- 
tre la  royauté  et  les  débris  de  la  pui^ncc  féo- 
dale; toujours  certains  de  trouver  auprès  du 
trône  un  appui  contre  l’oppression,  tes  peuples 

(*)  Des  Progrès  do  la  Révolution  et  de  la  guerre 
contre  l'Église. 
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s'étalent  habitués  h considérer  les  Rois  comme 
leurs  pères  cl  leurs  bienfaiteurs.  La  puissance  du 
Prince , long-temps  enchaînée  par  l’aristocratie 
féodale , ne  fut  jamais  oubliée  par  le  peuple.  Ja- 
mais il  ne  cessa  de  l'invoquer  contre  l'injustice  ; et 
dans  les  temps  de  la  plus  grossière  ignorance  , la 
faiblesse  opprimée  tourna  toujours  ses  regards 
vers  le  trône,  comme  vers  une  égide  destinée  h la 
protéger  et  à la  défendre.  Ah  ! si  le  Roi  le  savait  ! 
fut  long-temps  le  cri  du  malheureux.  Aussi , lors- 
qu'après  la  mort  d'Henri  IV,  les  seigneurs  renou- 
velèrent hautement  leurs  prétentions  h l’indépen- 
dance, c’est  auprès  du  peuple  que  le  pouvoir 
royal  trouva  un  appui,  et  cette  fois  son  attente  ne 
fut  pas  trompée.  Afin  de  résister  h d’odicusçs 
exigences , la  Cour  se  vil  obbgée  de  convoquer  les 
lilals-Généraux;  et  dans  cette  assemblée  (qui 
s’ouvrit  le  27  octobre  161A) , le  Tiers-État  insista 
fortement  sur  l’inviolabilité  du  pouvoir  royal. 

Mais  lorsque  plus  tard , débarrassés  de  la  puis- 
sance intermédiaire  des  seigneurs,  le  peuple  et  la 
royauté  se  trouvèrent  en  présence  ; lorsque  leurs 
intérêts , leurs  vues  d’ambition  souvent  opposées , 
quelquefois  contraires , commencèrent  è se  heur- 
ter, l’esprit  d’opposition  pénétra  dans  les  masses. 
A la  suprématie  temporelle  du  Pape  succéda  la 
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volonlë  toute  puissante  du  peuple.  Durant  un 
demi-siècle,  la  fermeté^ inflexible  de  Louis  XIV 
maintint  la  France  dans  le  provisoire.  Ébloui  par 
l’aurëole  de  gloire  dont  la  couronne  ëtait  environ- 
nëe , le  peuple  demeura  immobile.  Mais  aussitôt 
que  Louis-le-Grand  eut  cessë  d’exister,- les  esprits 
recommencèrent  h marcher.  Tous  les  historiens 
d’ailleurs  s’accordent  à dire  que  les  dernières  an- 
nées de  son  règne  furent  très-douloureuses  pour 
ta  France;  et  après  sa  mort , le  peupler  aigri  par 
le  malheur,  lit  éclater  sa  joie  d’une  façon  indé- 
cente , jusque  sur  son  tombeau.  Les  sentiments  de 
mépris  ou  de  haine  envers  la  royauté  , augmentè- 
rent encore  sous  son  successeur,  surnommé  pour- 
tant le  Bien-Aimé.  Ce  dévouement  qui  lopg-temps 
attacha  les  Français  h leur  souverain , comme  à 
leur  bienfaiteur,  Louis  XV  l’avait  changé  en 
un  préjugé  contraire,  et  les  écrits  des  philosophes 
matérialistes  et  républicains  du  XVI1I.‘  siècle  lui 
portèrent  les  derniers  coups.  Louis  XVI  recueillit 
ce  triste  héritage,  et  ses  vertus  privées  n’y  purent 
rien  changer.  En  vain  répétait-on  sous  son  règne 
dans  des  mémoires  imprimés  et  dans  des  disconrs 
solennels,  quil  se  montrerait  encore  avec 
énergie,  s’il  était  nécessaire  ; ce  sentiment 
généreux , ce  noble  enthousiasme  qui  distin- 
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yua  toujours  les  Français  ^ cet  amour  pour 
ta  personne  île  leur  liai  qui  ^ dans  les  mo- 
narchies , forme  l’un  des  ressorts  du  Gou- 
vernement , et  se  confondant  avéc  le  patrio- 
tisme !,  produit  tant  d" actions  héroïques^  tant 
d’efforts  sublimes  que  les  lois  ne  sauraient 
commander  {f).  C’t5lail  là  un  langage  oQieiel  que 
dcraenlaient  les  senlinicnls  secrets.  Le  prestige 
attaché  au  pouvoir  royal  avait  disparu  sans  re- 
tour, et  dans  l’esprit  d’une  grande  partie  de  la 
nation  , l'amour  pour  le  souverain  avait  fait  place 
à un  sentiment  contraire. 

Ainsi , au  moment  où  la  révolution  vint  renver- 
ser la  monarchie,  la  lutte  que  le  catholicisme 
avait  comprimée  pendant  quatorze  siècles,  éclata 
avec  une  nouvelle  fureur.  Les  deux  principes  de 
la  souveraineté  du  peuple  et  du  droit  divin  se 
trouvèrent  de  nouveau  en  présence.  D’une  part 
les  fauteurs  de  la  République  ; de  l’autre  les  par- 
tisans de  la  Royauté.  Les  uns, animés  de  cet  esprit 
d’indépendance  et  d’orgueil  qui,  se  réveillant 
avec  l’impiété  , les  transforma  en  démagogues  et 
en  athées  ; les  autres,  conservant  encore, sans  trop 
s’en  rendre  compte,  un  reste  des  vieilles  tradi-, (*) 

(*)  Mémoire  des  Priaces. 
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lions  françaises;  iin  scntinicnl  indénni  de  respcri 
cl  d’amour  pour  leur  Roi , senlimcnl  qu’une  per* 
séeulion  iinpolilique  (il  hiciitot  ronfondre  avec 
le  calholicisme. 

Nous  avons  dit  précédemmcnl  eommcnl , sous 
la  l\eslanralion,  la  lulle  sembla  sc  lcrmiuer  par 
une  Iransaelion;  comment,  au  dogme  du  droit 
divin  , l’on  sembla  disposé  h substituer  le  principe 
de  l liéw^dité.  l\Iais  celle  idée  simple  cl  vraie  qui 
depuis  long-temps  germait  dans  l’esprit  dn  peuple, 
cette  idée  qui  commande  rnsscniimcnt  aussitôt 
qu'on  l’exprime  avec  clarté  et  précision,  rencontra 
cependant  de  l'opposition.  Kl 'sous  le  règne  de 
Charles  X spécialement , les  écrivains  et  les  jour- 
naux aux  gages  de  la  Cour  s'elforcèrenl  de  per- 
suader en  le  répétant , que  le  pomoir  des  Rois 
était  d’une  essence  divine  et  qu’il  ne  devait  rien 
aux  institutions  humaines. 

Enfin,  la  Révolution  de  Juillet  éclata.  Née  do 
l'iiisiirreclion,  opérée  par  le  peuple  et  eu  son  nom, 
celte  immense  catastrophe  semblait  avoir  pour 
but  de  faire  triompher  le  principe  de  la  souve- 
raineté du  peuple;  et  pourtant,  cette  révolution 
elTectuée  par  les  Républicains , s’est  terminée 
par  une  monarchie.  On  ne  saurait  trop  le  ré- 
péter, les  idées  des  peuples  se  modifient  lente - 
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tncni.  Les  descendants  des  Presbytériens  ont 
naturalisé  aux  Ltats-Lnis  leurs  principes  d'égalilé 
et  d’indépendance;  et  de  inéiiic , habitués  depuis 
quatorze  siècles  à la  Royauté,  les  Français  revien- 
nent naturellement  aux  formes  du  Gouvernement 
monarchique , adoptées  par  leurs  ancêtres.  Gc 
penchant  que  l’on  a considéré  long-temps  comme 
inné  chez  les  Français,  est  en  eifet,  tellement 
enraciné  dans  leurs  cœtirs,  que  fortement  ébranlé 
depuis  un  demi-siècle,  il  a résisté  h tous  les 
efiforts.  La  Franco  conserve  encore  un  attache- 
ment d’instinct,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi, 
sinon  pour  la  personne  de  leurs  souverains , 
du  moins  pour  les  institutions  monarchiques. 

On  doit  dire  cependant  que,  dirigée  contre  le 
principe  de  la  légitimité  proprement  dite,  des- 
tinée à détruire  le  vieux  reste  "des  dogmes  du 
droit  divin,  la  Révolution  de  Juillet  a apporté  de 
notables  changements  dans  les  idées  d'inviolabilité 
attachées  au  pouvoir  royal.  Depuis  ce  moment , 
en  eifet , le  Roi  ne  prend  plus  le  titre  de  Roi  par 
la  grâce  deDieü;  sa  puissance  n’est  plus  considérée 
comme  une  émanation  directe  do  la  divinité. 
Reconnue  et  proclamée  par  la  Charte , l’inviola- 
bilité n’est  plus  qu’un  dogme  politique , une  ins- 
titution purement  humaine;  car  la  IVIonarchie  a 
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cessé  d'élre  une  relijpon,  et  le  dévouement  au 
Souverain  n’est  plus  un  culte. 

Ainsi  donc,  ce  respect  pour  la  Royauté,  qui  par 
un  reilut  elTacé  de  la  révélation,  s'est  conservé 
chez  tous  les  peuples,  meme  idoL\tres,  où  existe 
le  Gouvernement  monarchique  ; ce  respect  que 
l’on  a considéré  lon^-tcmps  comme  de  droit  na- 
turel et  divin,  a subi  en  Franco  trois  transfor- 
mations successives.  A trois  époques  diverses,  il. 
a été  basé  sur  des  motifs  tlilféreuts.  Dans  les 
commencements  de  la  ülonarcbie,  l’inviolabilité 
de  la  personne  du  Roi,  fondée  sur  les  préceptes 
de  l’I^criturc,  avait  pour  base  unique  le  prin- 
cipe religieux.  C’est  qu’alors  l'on  voyait  dans  le 
Souverain,  l’oint  du  Seigneur,  le  représentant  do 
David,  do  Salomon.  Aux  yeux  du  peuple  la 
Royauté  était  une  espèce  de  sacrement , et  l’at- 
tentat sur  la  personne  du  Roi,  un  véritable  sacri- 
lège. En  un  mot,  l’on  appliquait  aux  successeurs 
de  Clovis,  tous  les  textes  de  l’Écriture  qui  se  réfé- 
raient aux  élus  du  Seigneur , à Saül  et  aux  autres 
souverains  de  la  Judée  , sacrés  Rois  par  la  main 
des  prophètes. 

Plus  tard,  et  particulièrement  sous  la  troisième 
race  de  nos  Rpis,  le  principe  religieux  affaibli, 
(it  place  à la  fidélité  féodale  qui,  fondée  dans 
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rorif^ine  sur  un  besoin  rdciproquc  de  sen  ices  et 
de  protection,  dégenér.'i  bientôt  un  un  vague  senti- 
ment d'bonneiir  sans  but  cl  sans  motif  plausible. 
Sous  le  règne  des  derniers  Kois  , la  fidelité  n’étail 
plus  qu’une  sorte  d'idoL'ilrie  envers  la  personne , 
et  npn  un  dévouement  aux  principes.  Ibifiti,  depuis 
la  Révolution  de  Juillet , le  principe  d’utilité  a do- 
miné sans  partage.  L’inviolabilité  de  la  personne 
du  Roi  n’est  plus  qu’un  dogme  social , une  ins- 
titution purement  politique. 

Rt  cependant , il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire 
aujourd’hui  comme  autrefois,  que  l’autorité  royale 
est  sacrée  ; car  la  religion  commande  encore  l’o- 
béissance et  la  vénération  envers  le  prince  qui 
règne  légalement  ; de  môme  qu’afin  de  maintenir 
l’ordre  dans  les  sociétés , elle  enseigne  le  respect 
pour  les  lois.  La  religion  seule  en  elTet  donne  aux 
dogmes  sociaux  une  sanction  ellicacc  ; et  c’est 
ainsi  qu’elle  protège  et  sanctifie  toutes  les  insti- 
tutions civiles;  depuis  l’hérédité  monarchique  jus- 
qu’au mariage , simple  contrat  qu’elle  élève  à la 
dignité  de  sacrement.  C’est  ainsi  qu’elle  protège 
un  Gouvernement  qui  dans  l’origine  a semblé 
répudier  son  appui  (8). 

Sans  doute  il  n’existe  plus  de  royauté  catho- 
lique, la  Royauté  a cessé  d’étre  légitime , selon  le 
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sens  chrétien  du  mot,  pour  devenir  simplement 
légale  ; cependant  on  ne  laisse  pas  de  lui  devoir 
une  véritable  soumission  en'  tant  qu'elle  maintient 
encore  l'ordre  dans  la  société;  car  cet  ordre  dérive 
originairement  de  Dieu  ; il  en  prescrit  la  conserva- 
tion. Cest  ainsi  que  partout  l'on  retrouve  la  loi 
divine  comme  base  et  comme  sanction  de  tous  les 
dogmes  sociaux.  Otez  le  principe  rebgieux , les 
formes  de  Gouvernement  ne  sont  plus  que  le 
résultat  de  la  force , et  l'on  peut  se  dispenser  de 
les  reconnaître,  l'on  peut  les  changer  à volonté , 
aussitôt  que  l’on  est  assez  puissant  pour  le  faire 
impunément. 

Comment  en  effet  trouver  ailleurs  qu’en 
Dieu,  la  raison  du  devoir,  le  principe  d'obliga- 
tion qui  soumet  des  volontés  jusqu'alors  indépen- 
dantes, à d'autres  volontés  égales?  Quel  droit 
l'homme  possède-t-il  naturellement  sur  l'homme?. 

Le  christianisme  seul,  en  enseignant  que  le 
pouvoir  est  de  Dieu  et  qu'il  a pour  règle  b loi 
divine,  explique  le  droit  de  commander,  et  le 
devoir  d'obéir.  Il  affermit  le  pouvoir  et  enno- 
blit l’obéissance.  Le  christianbme  enseigne  aux 
hommes  qu’aucun  autre  homme  n’a  sur  eux , par 
lui-méme,  d’empire  légitime  et  naturel;  qu’à 
Dieu  seul  appartient  la  vraie  Souveraineté.  Nais 
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comme  il  vent  l'ordre  et  qüe  nul  ordre  ne  serait 
possible  sans  uu  pouvoir  qui  le  conserve  ; il  a 
préposé  sur  chaque  nation  un  cftefpour  lit 
conduire  (*).  Il  biit  voir  dans  le  Souverain  le 
ministre  de  Dieu , le  représentant  du  Christ  sur  la 
terre.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  Dieu  désigne 
immédiatement  le  Souverain , mais  qu'il  commu- 
nique son  autçrité  à quiconque  possède  légitime' 
ment  le  pouvoir.  La  manière  légale  d'yairiver, 
ainsi  que  la  forme,  sont  d'institution  humaine  , eti 
varient  selon  les  temps  et  les  lieux. 

Le  chef  préposé  par  Dieu  est  son  ministre  pour 
le  bien , et  il  n'a  de  puissance  que  celle  que  Dmu 
lui  communique  ; car  c’est  de  lui  que  dérive  tout 
pouvoir,  toute  puissance  sur  la  terre  et  dans  le 
ciel;  et  quand  ^ l’antiquité  païenne  prononçait 
cette  sentence  : le  Roi  est  l'image  vivante  ' de 
T)ieu^  elle  énonçait  le  même  dogme  proclaméi 
en  tons  lieux  par  la-tradition.  Ainsi  donc,  en  obéis- 
sant au  pouvoir  qui  vient  de  Dieu  , c’est  encore  à 
loi  seul  que  les  sujets  obéissent  (**). 

(*)  Ecclesiasticus  XFII , 12.  In  nnamquanujue  gen- 
tem  prfpposuit  rectortm , etc.  > 

(**)  Du  progrès  delà  Révoliilion  et  de  la  guerre  contre 
lÉgl  ise.  Passim. 
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Ainsi , sous  queUjiie  rapport  qu'on  l’envisage , 
l’inviolabilitë  de  la  personne  du  Roi  n’a'  pins  rieli 
qui  la  distingue  des  autres  institutions  sociales, 
r/est  un  dogme  polititpie  fondé  sur  les  memes 
principes  d’ulililé  et  de  convenance  que  l’héré- 
dité monarchique;  elle  en  est  la  conséquence. 
Peu  importerait  en  effet  que  l’on  déclarât  la  cou- 
ronne héréditaire  , si  pourtant , soüs  un  prétexte 
quelconque , on  pouvait  accuser  le  Roi , le  con- 
damner et  le  déposer.  Les  mêmes  inconvénients, 
les  memes  abus  qu’on  a voulu  prévenir  en  pro- 
clamant l’hérédité  monarchique,  se  reprodui- 
raient nécessairement.  En  déclarant  la  Couronne 
héréditaire , on  a^  donc  été  conduit  forcément  â 
reconnaître  en  même  temps  que  la  personne  du 
Roi  e.st  inviolable  et  sacrée.  Aussi , la  loi  a-t-elle 
assimilé  h l’attentat  contre  la  sûreté  de  l'État , 
l’aitentat  sur  la  personne  dû  Roi  (*).  Souvent , en 

(*)  Toute  attaque  par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'arlicle  l.*'do  la  loi  du  17  mai  1819,  contre  la  dignité 
royale , l'wdre  de  successibilité  au  trône,  les  droits  que 
le  Roi  tient  du  vœu  de  la  nation  française , exprimé 
dans  1a  déclaration  du  7 août  1830,  et  de  la  Charte 
Cunstitationnelle  par  lui  acceptée  et  jurée  dans  la  séance 
du  9 août  de  la  même  année  , son  autorité  constitntion- 
nelle,  \' inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits  et  l'an- 


Digitized  by  Google 


(Î8  DB  LA  PB^IOfiATITB.  BOTALB. 

effet,  la  mort  du  Roi  est  toute  une  i^ëvoluiion. 
La  forme  du  Gou?ernement  ne  tient  qu’à  son 
existence  (*).  Entré  la  République  et  la  Monar- 
chie , lui  seul  établit  la  séparation.  Ainsi'que  nous 
l’avons  déjà  dit  précédemment,  le  Roi  résume 
l’État  en  sa  personne  ; il  représente  le  corps  j>o- 
litique  ; c’est  la  clef  de  la  voûte  qui , seule , sou- 
tient l’édifice  social  ; c’est  la  Constitution  incar- 
née. Lui  donner  la  mort , c’est  frapper  au  cœur  la 


torité  des  Chambres  ,■  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à cinq  ans,  et  d'nno  amende  de  trois  cents 
francs  à six  raille  francs.  (Loi,  29  nov.  1830,  art.  1".) 

Lo&cnse  au  Roi,  commise  par  les  mêmes  moyens, 
lorsqu'elle  a pour  but  d'exciter  à la  batne  on  au  mépris 
de  sa  personne  ou  de  son  autorité  constitutionnelle  , est 
un  attentat  à la  sûreté  do  l'État. 

Quiconque  fera  remonter  au  Roi  le  blâme  ou  la  res- 
ponsabilité des  actes  de  son  Gouvernement  sera  puni 
d'un  emprisonnement , etc.  (Loi,  9 septembre  1835, 
art.  2.) 

(*)  D'après  une  loi  des  Anglo-Saxons  , lorsque  le 
Roi  mourait  assassiné,  on  exigeait  du  meurtrier  une 
sorte  de  composition;  la  moitié  passait  à sa  famille  et 
l'autre  moitié  à son  peuple , comme  compensation  de  sa 
perte,  ff^ilkins  ieg.  Ânglo-Sax.  Inguiry  inio  lhe  rise 
and  progress  of  the  Royal  prérogative  in  England , by 
John  .d lien,  p.  173. 
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Constitution.  Aussi  l'histoire  nous  l’enseigne;  plus 
souvent  que  les  antres  gouvernants,  les  Rois 
ont  été  exposés  au  poignard  des  assassins , car 
en  attaquant  le  Roi , ce  n’est  pas  l’homme',  c'etA 
la  royauté  que  l’on  poursuit. 

Si  donc,  en  général,  les  peuples  témoignent 
pins  de  vénération  pour  les  Rois  que  pour  les 
autres  gouvernants,  ce  sentiment  n’est  pas  un 
nmple  préjugé  ; il  est  naturel  au  contraire , quoi- 
qu’il ne  soit  pas  r^échi.  Il  ne  provient  pas  seu- 
lement du  respect  qu'inspire  toujours  un  pouvoir 
étendu , il  se  fonde  également  sur  la  nature  des 
choses  et  sur  la  conviction  que  la  conservation 
du  Roi  importe  à rexistence  de  la  Constitution. 
Par  une  conséquence  de  ce  fait , et  aussi  dans  la 
crainte  de  voir  altérer  ce  respect , cette  vénéra- 
tion dont  il  convient,  dans  l’intérêt  de  l’État, 
que  le  Roi  soit  toujours  entouré  ^ la  loi  punit 
sévèrement  la  plus  légère  offense , un  simple  ou- 
trage envers  la  personne  du  Roi.  (*)  - 

An  surplus , cette  règle  , ou  plutôt  cette  fiction 
de  la  loi  qui  déclare  la  personne  du  Roi  invio- 
. labié  et  sacrée , entraine  les  conséquences  les 

(*)  Loi,  9 sepleiabro  1835  , art.  2;  loi , 17  mai  1819, 
art-  9 et  25  ; loi , 25  mai  1 832 , art.  2. 
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plus  exorbiUntes.  Elles  se  trouvent  résumées  dans 
cet  axiome  de  notre  droit  public  : le  Roi  ne 
peut  mal  faire  ^ axiome  destiné  à exprimer  non 
que  le  Roi  est  infaillible,  impeccable;  que  tout 
ce  qu’il  fait  est  juste  et  légal,  - noais  seulement 
que  nul  ne  saurait  l’accuseï*  à raison  de  ses  actes, 
et  qu'il  n’est  justiciable  d’aucun  pouvoir , d’au- 
cune juridiction  sur  la  terre  ; et  celle  règle , on 
l’applique  dans  le  sens  le  plus  général  et  le  plus 
absolu.  Elle  comprend  et  les  actes  émanés  du 
Roi,  dans  le  cercle  de  ses  attributions  politiques > 
et  ses  actes  personnels.  Quant  à ceux  qui,  de  la 
part  d’un  particulier , donneraient  lieu  à l’action 
de  la  loi  pénale',  actes  fort  rares  à la  vérité, 
puisque  dans  la'  position  élevée  où  nos  mœurs 
l’ont  placé , le  Roi  ne  peut  guère  conserver  de' 
rapports  directs  avec  ses  sujets;  notre  législa- 
tion garde  le  silence.  De  mémo  que  les  lois  d’A- 
tbènes  n’avaient  point  prévu,  le  parricide , notre 
Constitution  n’a  pas  pensé  que  le  Roi  pût  se 
rendre  coupable  d’un  méfait.  Elle  est  muette  sur 
ce  point  ; elle  laisse  les  sujets  sans  droit  et  sans 
action  et  si,  emporté  par  le  vice  ou  la  co- 

(*)  ■ Çufd  remedio  destituUvr  ipsâ  re  vakt  ac  si  cutpa 
absH,  ' . • 
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1ère,  oïL  nouvel  Alexandre  se  baignait  dans  le 
sang  d’an  antre  Glytns,  l’on  chercherait  en  vain , 
dans  nos  lois , le  moyen  de  le  pnnir. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  actes  émanés  du  • 
Roi , dans  le  cercle  de  ses  attributions  pobtiqum, 
la  Constitution  s’est  montrée  plus  prévoyante. 
Le  principe  de  l’inviolabilité  est  fondé  sur  une 
fiction  exorbitante;  ausâ,  en  le  procbmant, 
a~t-oh  songé  à en  reirtreindre  les  efft^sl^  Atna, 
d'une  part , en  thèse  générab , et  sauf  quelques 
exceptions  de  ’peu  d’importance , le  Roi  ne  peut 
agir  directemènl  et  par  lui*même.  Ses  ordres 
sont  expédiés,  ses  ordonnances  promulguées 
avec  le  contre-seing  d’un  ministre  ; c’est  ce  contre- 
seing qui  leur  donne  la  force  et  l’autorité.  Sans 
l’accompiissemeul  de  cette  formalité,  tout  acte 
émanant  du  Roi  serait  radicalement^  nul.  Le  Mo- 
narque le  plus  puissant  de  l’Europe  n’a  pas  le 
droit  d’intimer  un  ordre  direct  au  dernier  de 
ses  sujets..  (’’) 

Msûs  d’iin  autre  côté , ses  ministres  sont  res- 
ponsables, et  toutes  les  fois  qu’ils  ordonnent  ou 
commetteat  un  acte  illégal,  c’est  eux  seuls  que 

(*>'V.  loi , 27  avril  1791 , art.  24  ; ord. , 8 fév.  1816 , 
préambule  ; Gonstitiitieo , 22  frimaire  an  8,  art.  S5. 


Digilized  by  Google 


72  DB  LA  PBéBOfiATlTB  BOTALI. 

Ton  doit  accuser  et  punir  sans  qu’ils  puissent,  ' 
dans  ce  cas , alléguer  pour  excuses , les  ordres 
du  Boi.  Le  même  article  de  la  Charte  qui  déclare 
que  le  Roi  est  infaillible,  que  sa  personne  est 
inviolable  et  sacrée , ce  même  article  ajoute  en 
même  temps  que  les  ministres  sont  responsables. 
Ces  deux  principes,  en  effets  sont  corrélatifs; 
l’un  est  la  conséquence  de  l’autre.  La  responsa- 
bilité des  ministres' est ‘la  garantie  de  l'inviola- 
bilité de  la  personne  du  Roi;  cette. inviolabilité 
est  le  fondement  de  la  responsabibté  des  agents 
du  pouvoir.  Du  moment  que  la  Charte  a déclaré 
le  Boi  inviolable,  il  fallait,  sous  peine  d’assurer 
le  règne  de  l'arbitraire , donner  aux  sujets  une 
garantie  contre  les  abus  de  la  puissance  royale  ; 
et  cette  garantie,  c'est  la  responsabilité  minis- 
térielle. Par  ce  moyen  ^ la  liberté  est  hors  de 
tonte  atteinte , ou  du  moins  s’il  se  commet  des 
actes  illégaux  y on  peut  en  ponrsuivre  la  répres- 
sion sans  remonter  jusqu’à  la  personne  do  Boi  ; 
sans  troubler  l’ordre  de  succession  au  trêne,  qu’il 
-importe  essentiellement  de  respecter. 

' L’histoire , il  est  vrai , nous  offre  divers  exem- 
ples où  l’on  voit  négliger  les  agents  intermé- 
diaires, pour  faire  remonter  jusqu’au  Roi  cette 
terrible  responsabilité  dont  il  était  garanti  par 
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la  Gonstilation.  Mais  l’on  ne  saurait  invoquer  à 
l’appui  dUin  système  ces  époques  de  boulever- 
sement , où  le  droit  se  taisant , c’est  la  force  seule 
qui  domine.  On  peut  justifier  par  des  principes 
constitutionnels  la  condamnation  de  M.  de  Poli- 
gnac  et  do  StralTord  ; mais  c’est  une  révolution 
qui  a précipité  du  trône  Charles  X et  Jacques  II. 


§11. 

De  la  Garantie  des  Fonctionnaires  publics. 

Au  moyen  de  la  responsabilité  des  agents  du 
pouvoir,  l’on  parvient  à concilier  sans  peine  deux 
principes  qui  semblaient  inconciliables , l'inviola- 
bilité et  la  liberté.  Cependant , il  faut  le  dire , 
notre  législation , sous  ce  rapport , laisse  beaucoup 
à désirer.  L’inviolabilité  est  no  privilège  telle- 
ment exorbitant , une  prérogative  d’un  ordre  tel- 
lement supérieur,  qu’elle  semble  un  attribut -ex- 
clusif de  la  Royauté  ; une  conséquence  rigoureuse 
mais  nécessaire  du  principe  de  l’hérédité.Il  semble 
surtout  que  par  sa  nature  même  ce  privilège  ne 
saurait  s’étendre  aux  fonctionnaires  publics  qui , 
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n;;issaiit  au  nom  du  Roi , délégués  par  lui  en  qua- 
lité de  boucs  émissaires  afin  dé  répondre  de  ses 
actes  , devraient  en  répondre  en  eflet.  Cependant, 
par  une  anomalie  difficile  à expliquer  , l’inviola- 
bilité attachée  par  la  Charte  à la  personne  élu 
Roi^  s’étend  en  quelque  façon  sur  tous  ses  agents. 
Le  manteau  royal  les  garantit  et  les  protège  contre 
les  poursuites  mêmes  des  sujets  dont  ils  auraient 
lésé  les  intérêts,  par  des  actes  illégaux.  Un  article 
de  loi  qui  , suivant  l’expression  de  M.  Mou- 
nier  , n’est  qu’un  brevet  d’impunité  accordé  au 
fonctiounaire  prévaricateur  mais  puissant  et  en 
crédit , dispose  en  effet  qtle  nul  n’a  le  droit  du 
poursuivre,  même  civilement^  un  agent  du  gou- 
vernement , pour  fait  relatif  à ses  fonctions  ; si 
ce  n’est  en  vertii  d’une  autorisation  du  Conseil- 
d’État  ('*').  Or  , le  Conseil-d'État , c’eut  le  Roi  et 
ses  Ministres.  D’un  autre  côté,  il  est  essentiel  de 
le  remarquer  , sauf  quelques  légères  exceptions , 
celte  expression  d’agents  du  Gouvernement  com- 
prend les  Fonctionnaires  publies  de  tous  les 

(*)  An.  75  Je  la  Conslilulion  du  22  frimaire  an  VIII. 
Décroîs  du  1 1 juin  cl  du  9 août  1806.  Arl.  129  du  Code 
pénal.  V.  la  théorie  du  Code  pénal,  I.  3 , p.  156,  et  le 
Journnt  de  Jurisprudence  criminelle , t.  8 , p.  228. 
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raags  , de  toutes  les*  classes;  depuis  les  Direc- 
teurs  gëuc^raux  ju^u’au  dernier  agent  de  Police; 
depuis  les  Chefs  de  division  xl’un  Ministère  jus- 
qu’au simple  prëpdsé  de  l’Administration  des 
DouaOes.  • • 

'Cette  dispqsilion  , entièrement  contraire  h la 
liberlë  , ne  saurait  se  concilier  avec  la  Charte. 
Sans  doute , et  en  vertu  du  grand  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  , principe  fondamental  en 
matière  de  Constitution , il  n’appartient  point  aux 
tribunaux  d’entraver  la  marche  do  l’Administra- 
lion  , d’en  censurer  les  actes,  et  d’obliger  1^ 
agents  du  Gouvernement  à venir  rendre  compte 
de  leur  conduite.  Ce  droit  n’appartient  qu’à  l’au- 
torité supérieure  dans  l'ordre  administratif.  Mais 
cette  plénitude  d’action  qu’il  convient  , dans  l’in- 
térêt général,  d’attribuer  au  pouvoir  exécutif, 
n'exclut  point  le  contrôle  des  tribunaux.  Afin 
de  garantir  les  droits  des  sujets,  il  est  nëcei^ire 
de  placer  comme  intermédiaire  , entre  eux  et  le 
pouvoir  royal , des  jqges  indépendants.  Lorsque 
les  intérêts  des  citoyens  sont  lésés  par  l’Adminis- 
tration , il  faut  que  la  loi  leur  assure  auprès  des 
tribunaux , une  voie  tonjours  ouverte  , afin  d’ob-' 
tenir  réparation.  C’est  à des  juges  inamovibles 
qu’il  appartient  d’apprécier,  nouai  l’acte  est  op- 
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porloD  , ce  droit  est  exclasivement  réservé  à 
l'aulorilé  adminislralive , niais  s’il  lèse  les  droits 
des  citoyens.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  raison  d’État 
peut  justifier  l’acte  , mab  elle  ne  dispense  point 
d’indemniser  les  sujets  et  de  réparer  le  préjudice 
qu’ils  ont  souffert. 

Si  du  moins , conformément  à la  jurisprudence 
de  certaines  Cours  royales  , l’on  admettait  une 
distinction  entre  l’action  civile  et  l’action  crimi- 
nelle. L’on  pourrait  dire  en  effet  qu’il  importe 
peu  aux  sujets  qu’un  fonctionnaire  coupable  soit 
condamné  à l’amende  ou  à l’emprisonnement  ; 
cet  intérêt  ne  concerne  que  la  société , représentée 
en  général  par  le  pouvoir  exécutif.  On  pourrait 
donc  réserver  peut-être  à l’Administration  le  droit 
d’auioriser  les  poursuites  répressives  contre  les 
fonctionnaires  publics  , de  même  que  l’on  attri- 
bue à elle  seule  le  droit  d’intenter  une  action  au 
grand  criminel.  Mais  il  n’appartient  pas  au  Gou- 
vernement de  priver  de  l’exercice  de  ses  droits , 
un  citoyen  dont  > les  intérêts  sont  lésés  par  un 
acte  administratif.  Il  faut  que  tout  sujet  ait  le 
droit  de  poursuivre , devant  les  tribunaux  la  ré- 
paration du  préjudice  qu’il  a souffert.  Seulement, 
dans  le  cas  où  l’Administration  approuve  la  con- 
duite de  son  agent , lorsqu’elle  déclare  que  l’acte 
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incriminë  ëtait  nécessaire  , rindeinnilé  demeure 
à la  charge  dé'  l’État.  Dans  le  cas  contraire , le 
fonctionnaire  coupable  supporte  seul  les  dom- 
mages-intérâts.  Mais  ' exiger  qu’avant  d'intenter 
dès  poursuites,  l’on  obtienne  l’autorisation  de 
l’Administration , c’est  parfois  exiger  l’impossible. 
Si,  par  exemple,  un  ministre  a commandé  lui- 
même  l’acte  incriminé , comment  se  persuader 
qu’il  permettra  d’en  poursuivre  l’auteur.  Ainsi 
donc , après  avoir  ordonné  un  acte  illégal , c’est 
le  Roi  et  ses  Ministres  qui  décident  s’il  y a lieu 
de  poursuivre  l’agent  qui  a consenti  à l’exécuter. 
On  peut  essayer  de  justifier  par  des  motifs  d’uti- 
lité et  de  convenance  un  pareil  ordre  de  choses; 
mais  certes , l’on  ne  persuadera  jamais  que  ce  soit 
Ui  de  la  liberté.  Et  si  l’on  n’en  ressent  pas  plus' 
vivement  les  inconvénients , c’est  que  , par  son 
influence , l'opinion  publique  corrige  parfois  les 
institutions  les  plus  vicieuses  (*). 

(*)  Loi,  14 décembre  1789,  art.  6.  — CoDstitiition de 
1791 , tit.  III , chap.  4 , sect.  2 , art.  8. 

Jadis , c’est  par  nn  décret  émané  du  corps  lé- 
gislatif que  l'on  renvoyait  devant  les  tribunaux  les 
fonctionnaires  contre  lesquels  il  s'élevait  des  plaintes. 
Quant  aux  officiers  municipaux  , il  suffisait  d’une  auto- 
risation do  Directoire  de  département.  Aujourd'hui , la 
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§111. 

Des  j/rtions, 

» 

1 

Le  principe  qiii , proclamant  l’inviolabililé  de 
la  HTajeslë  Royale,  attache  à la  personne  du  prince 
un  caractère  sacré,  et  d'après  lequel  le  Roi  ne 
peut  mal  faire;  ce  principe , disons-nous,  est  l’une 
des  bases  fondamentales  de  notre  droit  public  ; 
aussi  en  a-t-on  poussé  les  conséquences  jusqu'à 
leurs  dernières  limites  ; au-delà  même  des  précau- 
tions rigoureusement  nécessaires  pour  atteindre 
le  but  que  l'on  s’était  prôpbsé.  Dans  l'ëlat  actuel 
des  esprits  ; à une  époque  où  le  prestige  attaché 
jadis  à la  Majesté  Royale  a complètement  dis- 
paru ; dans  un  siècle  où  l'empire  des  vieux  sou- 
venirs et  des  antiques  institutions  semble , aux 
yeux  du  peuple,  avoir  perdu  toute  sa  valeur; 

garaoiie  accordée  aux  fonctionnaires  publics  est  pins 
étendue  en  quelque  sorte  que  celle  dont  jouissent  les 
ministres;  car,  pour  accuser  et  poursuivre,  ceux-ci , la 
Chambre  des  Députés  n’a  besoin  de  solliciter  l’autorisa- 
lion  d'aucun  pouvoir  (9).  ’ 
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t’oa  a senti  qu’il  iiuporlail  d’écarter  autant  que 
potisible , en  dehors  de  toute  discussion  publique, 
et  le  nom  du  Roi  et  scs  actes.  Placé  dans  une 
sphère  élevée,  au-dessus  do  toutes  les  nuibitions , 
de  tous  les  intérêts  qui  d’ordinaire  agitent  les 
sujets,  il  ne  doit  jamais  intervenir  personnelle- 
ment dans  leurs  débats.  Ainsi , en  ce  qui  concerne 
r Administration  en  général , la  marche  du  Gou- 
vernement proprement  dit  ; si  des  fautes  sont 
commises , si  des  abus  ont  été  signalés , ce  n’est 
jamais  le  Roi  que  l’on  peut  en  accuser.  Dans  les 
cas  les  plus  graves , c’est  aux  Ministres  seuls  que 
les  Ghambres  doivent  s’adresser  à l’efiet  do  les 
censurer,  do  les  poursuivre  et  de  les  condam- 
ner. De  même  , en  ce  qui  concerne  les  actes 
privés  ou  les  débats  judiciaires , ce  n’est  jamais 
contre  le  Roi  personnelletnejü  que  l’on  peut  in- 
tenter une  action,  obtenir  une  condamnation  ; et 
si  lui-mêtne  se  trouve  dans  le  cas  de  former  une 
demande,  ce  n’est  point  en  son  propre  et  privé 
nom , ce  n'est  qu’à  f aide  d'un  intermédiaire'  quif 
peut  citer  en  justice. 

On  ne  veut  pas  que,  retentissant  dans  les 
tribunaux,  son  nom  devieme  l’objet  des  atta- 
ques, peut-H^tre.môme  des  outrages  des  parties 
ou  de  leurs  défenseurs. 
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A ce  motif  tout  puissant  par  iui-même,  et  déjà 
décisif,  Ton  pourrait  toutefois  en  ajouter  un  autre 
non  moins  grave.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que 
l’on  puisse  faire  pencher  la  balance  de  la  justice 
en  y jetant , comme  ' une  épée  de  Brennus , le 
nom  même  du  Roi.  Les  magistrats , an  contraire , 
doivent  oublier  loujoürs  que  le  Monarque  de 
qui  émane  tonte  justice  et  source  de  tontes  les 
faveurs , le  prince  de  qui  iis  ont  reçu  et  leur  litre 
et  leur  emploi , au  nom  duquel  ib  dictent  leurs 
arrêts  et  rendent  la  justice,  est  devenu  lui-même 
partie  dans  un  procès.  Sans  doute , de  nos  jours , 
pour  rendre  une  sentence  contre  le  Roi,  un  grand 
courage  n’est  pas  nécessaire.  On  ne  songerait 
point  à l’occasion  d’un  acte  semblable  à décer- 
ner des  couronnes,  ainsi  qu’à  ce  juge  de  Sicyone 
dont  l’hisloire  a conservé  le  souvenir  (10).  Mais, 
dans  l’intérêt  de  la  justice  , il  convient  d’éloigner 
de  son  enceinte  tout  ce  qui  pourrait  inspirer  au 
public  des  doutes  sur  l'impartialité  des  magis- 
trats. Comme  la  femme  .de  César , un  juge  ne 
doit  pas  même  être  soupçonné. 

Aussi , toutes  les  fois  que  le  Roi  se  trouve  dans 
la  nécessité  d’ester  en  justice , pour  intenter  une 
action  ou  pour  y défendre , il  est  représenté  de- 
vant les  tribunaux  par  deux  mandataires  chargés 
de  l’administration  de  ses  propriétés. 
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Le' Roi  possède  des  biens  de  diverse  nature  , 
les  uns  publics , les  autres  privés.  Ceux-ci , pro- 
venant de  son  propre  patrimoine  ou  d’acquisi- 
tions particulières  lui  appartiennent  en  propre; 
ib  constituent  son  domaine  privé , et  la  gestion 
en  est  confiée  à on  simple  administrateur  (*).  Les 
autres,  affectés  an  'service  de  la  liste  civile, 
composent  la  dotation  de  la  Couronne  ; ceux-là 
appartiennent  à l’Etat.  Le  Roi  n’exerce  à'  leur 
égard  que  les  droits  d’un  simple  usufruit.  L’ad- 
ministrateur chargé  de  les  gérer,  prend  le  titre 
d’intendant  général  de  la  Liste  civile.  C’est  à ces 
deux  administrateurs  , simples  mandataires  au 
surplus , et  dégagés  de  la  responsabilité  qui  pèse 
sur  les  ministres,  qu’il  appartient  d’intenter,  en 
leur  nom , toutes  les  actions  concernant  les  do- 
maines du  Roi  et  de  la  couronne  ; et  c’est  contre 
eux  aussi , en  leur  qualité , que  toute  demande 
relative  au  même  objet  doit  être  dirigée,  que 
tout  jugement  doit  être  prononcé , sans  qu’il  soit 
jamaPs  permis  d’assigner  le  Roi  directement.  Ce- 
pendant, comme  le  prince  est  toujours  censé 
présent , an  moins  par  ses  agents , dans  tons  les 


(*)  Loi  2 mars  1832,  art.  2 et  27.  Ordonnance  2 
mars  1832. 
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tribunaux  du  Royaume , comme  il  est  représentë 
partout - par  ses  procureurs-gënâraux  ou  leurs 
substituts  près  les  tribunaux  de  première  instance, 
et  qu’en  dëfinilive , c’est  lui-même  qui  se  trouve 
. en  cause  ; les  assignations  contre  le  Prince  sont 
données  eu  la  personne  do  procureur  do  Roi  et 
des  procureurs-gënëraox.  Une  sorte  d’élection  de 
domicile  légale  et  permanente  existe  à eet  égard 
dans  tous  les  parquets  du  royaume,  et  des  mem- 
bres du  ministère  public  sont  chargés  de  plaidèr 

et  de  défendre  les  causes  du  Roi  devant  les  cours 

> 

et  tribunaux , sans  qu’il  soit  nécessaire  d’employer 
le  ministère  des  avoués  (*).  'Ainsi  se  trouve  au- 
jourd’hui érigée  en  disposition  législative,  au 
moins  sous  certains  rapports,  cet  ancien  adage 
du  droit  français , adage  depuis  long-temps  ob- 
servé au  palais,  et  consacré  par  d’usage ‘long- 
temps avant  qu’il  le  fût t par  la  loi,  à savoir  qu'en 
France  nul  ^ hormis  le  Roi  j ne  plaide  par 
procureur  (**). 

Jadis  on  avait  abusé  du  droit  d’asile  au  point 
d’assurer  parfois  l’impunité  des  .plus  grands  cou- 
pables. Les  églises  , les  couvents  et. d’autres  édi- 

(*)  Loi  8 nov.  18 14.  Art.  14. 

(**)  Merlin , Question  de  droit.  V.  Prescription,  § XV. 
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fîces  eocore , étaient  devenus  des  lieux  sacrés., 
des  retraites  inviolables , d’où  l’on  ne  pouvait  ar* 
racher  les  criminels , afin  de  les  livrer  à la  vin- 
dicte publique.  Aujourd’hui , l’intérêt  de  b justice 
a fait  taire  toute  autre  considération.  Aux  yeux 
de  la  loi,  l’asile  le  plus  inviolable  est  le  domicile  dn 
citoyen^  et  pourtapt,  excepté  pendant  la  nuit,  b 
justice  a toujours  le  droit  d’y  pénétrer.  Cependant 
un  dernier  reflet  de  l’ancbnne  doctrine  se  re- 
proiduit  encore  en  ce  qui  concerne  les  pabis  du 
Boi , ses  châteaux , les  maisons  royales  et  leurs 

Là , et  pour  toqt  ce  qui  concerne  l'action  de 
b justice  , l’exécution  des  actes  et  l’exercice  des 
fonctions  judiciaires  ; un  système  particulier  de- 
vient obligatoire. 

Ainsi , les  agents  de  la  force  publique , les 
exécuteurs  des  ordres  et  des  mandats  de  justice , 
ne  doivent  point  pénétrer  inopinément  jusque 
dans  l’intérieup  des  résidences  royales.  Si  donc 
il  s’agit  d’une  signification  à faire  notifier  aux 
personnes  qui  résident  habituellement  dans  les  pa- 
bis ou  dans  les  châteaux , dans  les  maisons  royales 
ou  leurs  dépendances , c’est  en  parlant  aux  Suisses 
on  Concierges  que  l’on  doit  remettre  b copie. 

S’il  y a lieu  d’apposer  les  scellés  , s’il  s’agit  de 
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dresser  un  inventaire  on  d’exëcnter  un  acte  ju- 
diciaire les  ToiictiOnnaires  chargés  de  procéder 
.à  l’arrestation  d’un  coupable,  les  procureurs  du 
Roi,  le  juge  d’instmciion , ainsi  que  tous  les 
autres  officiers  de  justice,  sont  tenus  tout  ^d’abord, 
et  avant  de  procéder  aux  actes  de  leur  ininistère, 
de  se  présenter  devant  le  gouverneur;  et  celui- 
ci,  à son  tour,  doit  pourvoir  à ce  que  toute 
facilité  leur  soit  donnée , afin  qu’ils  puissent  ac- 
complir leur  mission.  Ainsi,  ce  caractère  d’invio- 
labilité qui  sembbit  exclusivement  attaché  à la 
personne  do  Roi,  s’étend  en  quelque  sorte  jus- 
qu’aux palais  qu’il  occupe , jusqu’aux  lieux  des- 
tinés à sa  résidence  habituelle  (*). 


(*)  Ord.  20  aom  1817. 
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LITRE  II. 

DU  POUVOIR  LÉGISLATIF. 


CHAPITRE  PREMIER. 

* DU  KOI  DàKS  SIS  KàPPORTS  àVBC  LES  CBàNBKBS. 


Le  premier  des  Pouvoirs  dans  un  État , celui 
qui  domine  tous  les  autres , c’est  assurément  le 
Pouvoir  législatif;  c’est  lui  qui,  en  décrétant  les 
lois,  règle  l’exercice  des  autres  Pouvoirs;  c’est 
lui  qui  étend  ou  restreint  leurs  attributions,  et 
quelquefois  même  les  modifie  entièrement , en 
apportant  à la  Constitution  du  pays  les  change- 
ments que  la  marche  do  temps  et  le  progrès  des 
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esprilü  rendent  parfois  indispensables:  c’est  en  un 
mot  le  Pouvoir  suprême  dans  l’État.  Mais  en 
France  et  d’après  les  termes  mêmes  de  noire  Cons- 
titution, le  Roi  forme  une  partie  essentielle  et 
intégrante  de  ce  Pouvoir  législatif;  aucune  loi 
n'est  rendue  sans  sa  participation , il  prend  part 
à leur  confection  par  l’initiative  et  par  la  sanction  ; 
en  un  mot , il  a le  droit  d’approuver  ou  de  re- 
jeter, et  nous  aurons  occasion  d’examiner  plus 
tard  avec  quelque  détail  les  effets  de  cette  attri- 
bution. Pour  le  moment , nous  nous  bornerons , 
dans  ce  premier  chapitre , à considérer  les  attri- 
butions, l’étendue  ou  les  limites  de  la  Prérogative 
royale  en  ce  qui  concerne  le  corps  législatif  en 
lui-même.  Les  droits  du  Roi  à cet  égard  sont  aussi 
nombreux  que  variés , et  lorsqu’on  les  considère 
avec  quelque  attention , il  est  facile  de  se  con- 
vaincre qu’ils  exercent , sur  la  marche  de  l’État , 
une  aciion  immense.  iVinsi  au  Roi  seul  appartient 
le  droit  d’ouvrir  et  de  clore  les  sessions.  Les  Cham- 
bres ne  peuvent  s’assembler  et  se  réunir  qu’autant 
qu’elles  otit  été  convoquées  par  le  Prince  ; et  aussi- 
tôt qu’il  l’ordonne , elles  doivent  se  séparer.  Voilé 
pourquoi , en  Angleterre,  où  les  mêmes  principes 
existent  dans  toute  leur  force , l’ota  dit  à l’égard 
du  Parlement , que  le  Roi  en  est  le  commencement 
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et  la  princtpium  et  finis.  Le  droit  de  con- 
vocation ne  peut,  en  efifet,  appartenir  qu’au  Roi. 
Lui  seul  connaît  les  besoins  de  l’État  èt  le  moment 
OÙ  il  convient  d’assembler  le  corps  délibérant  | 
c'est  le  premier  personnage  dans  l’État  ; c’est  la 
seule  branche  do  Pouvoir  législatif  qui  ait  une 
existence  unique  et  permanente;  la  seule,  qui 
puisse  (aire  un  acte  de  convocation  dans  un  temps 
où  les  Chambres  ne  sont  pas  assemblées.  Cepen- 
dant , on  pourrait  citer  une  circonstance  remar- 
quable où  les  Chambres  se  sont  réunies  sans  la 
participation  du  Roi;  une  circonstance  où  elles 
ont  effectué , contre  son  gré , de  notables  Chan- 
gements dans  la  Constitution  ; c’est  au  mois 
d’août  1830 , lorsque , disposant  de  la  Conronne, 
elles  appelèrent  au  trûne  Louis-Philippe  1“.  Mais 
alors  une  nécessité  impérieuse'  obligea  les  Cham- 
bres à se  rassembler  sans  attendre  la  convocation 
du  Roi  > et  dans  le  fait , il  n’exisfait  point  alors  de 
Pouvoir  qui  put  les  convoquer  et  les  réunir , et 
l’on  sait  que  la  nécessité  suspend  toutes  les  lois. 
Cependant , pour  le  dire  en  passant , tel  fut  le 
respect  que  l’on  professa  pour  les  principes, 
même  à cette  époque  de  Révolution , que  les 
Chambres  attendirent  pour  s’assembler,  précisé- 
ment le  jour  que  Charles  X avait  précédemment 
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indiqué  par  une  ordonnance  ^(^).  Seulement, 
OU'  considéra  comme  non  avenue  une  ordon- 
nance nouvelle , par  laquelle  le  Roi  avait 'pré- 
tendu annuler  la  convocation. 

Assez  ordinairement , c’est  le  Roi  lui-méme  qui 
ouvre  la  session,  en  réunissant  dans  la  même 
enceinte  les  Pairs  et  les  Députés^  afin  de  leur 
exposer  dans  un  disconrssolennel  ses  intentions,  ses 
volontés  et  ses  démrs,  ainsique  les  vœux  de  l’État 
et  les  besoins  du  pays.  Dans  tonte  antre  circons- 
tance, le  Prince  ne  doit  communiquer  avec  les 
Chambres  que  par  l’intermédiaire  de  leur  Prési- 
dent ou  du  Ministère.  On  lui  interdit  même  la 
faculté  d’assister  aux  séances  des  Chambres  (**). 
L’on  sent  en  effet,  combien  sa  présence  pour- 
rait entraver  la  liberté  des  votes  et  des  délibéra-; 
tiens.  On  se  rappelle  à ce  sujet  qn’elle  fut  la 
servilité  des  Sénateurs  romains , lorsqu’ils  délibé- 
raient en  présence  des  empereurs. 

Le  Roi , à qui  seul  appartient  le  droit  de  con- 
voquer les  Chambres , possède  également  le  droit 
de  terminer  la  session.  La  proclamation  par  la- 
quelle il  en  prononce  la  clètnre  est  portée  aux 

(♦)  Le  3 août. 

(**)  Règlement,  13  août  1814,  titres  1 et  4. 
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deux.  Chambres  par  des  Commissaires  ; lecture 
en  est  donuée , toute  affaire  cessante , et  la  Cham- 
bre se  sépare  à l’instant  (*). 

Mais,  au  lieu  de  terminer,  de  clore  une  session  , 
le  Roi  peut  trouver  préférable  de  proroger  les 
Chambres;  d'en  prononcer  l’ajournement,  afin 
d’interrompre  momentanément  les  travaux  du 
corps  législatif,  sans  cependant  rendre  complè- 
tement inutiles  les  projets  de  loi  déjà  élabo- 
rés. Cette  faculté , la  Constitution  la  confère 
également  au  Monarque;  et  cette  distinction 
entre  la  clôture  de  la  session  ou  l’ajournement 
n’est  rien  moins  qu’indifférente.  Ainsi , par  exem- 
ple, lorsqu’un  projet  de  loi  a été  rejeté,  l’on  ne 
peut  plus  le  représenter  dans  le  cours  de  la  même 
session,  et  d’un  autre  côté,  lorsque  la  session  est 
close , tout  projet  de  loi  sur  lequel  on  n’a  point 
encore  fait  de  rapport , doit  être  présenté  de 
nouveau  , suivant  les  formes  ordinaires , et  exa- 
miné dans  les  bureaux,  avant  qu’on  puisse  le  dis- 
cuter à la  Chambre  (**)  (11). 

Enfin , une  prérogative  bien  autrement  impor- 
tante est  celle  qui  confère  à la  Couronne , non- 

(*)  Régi.,  tit.  2. 

(**)  Règlement  de  la  Chambre  des  Députés  , art.  53 
et  59. 
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sealement  le  droit  de  proroger  le  Parlement  ou 
de  l'ajourner,  mais  encore  celui  de  dissoudre 
entièrement  la  Chambre  des  Députés.  Il  peut 
arriver,  et  nos  annales  ainsi  que  l'histoire  de 
l'Angleterre  en  offrent  plus  d’un  exemple;  il' 
peut  arriver , disons-nous,  que  des  élections  ne 
soient  que  le  résultat  de  l’intrigue,  de  Ja  bri- 
gue et  de  Ja  violence  ; que  les  Députés  élus 
ne  représentent  plus  l’opinion  du  pays,  ou  bien 
encore  qu’il  s’élève  entre  les  Députés  et  les  Mi- 
nistres de  la  Couronne,  de  graves  dissentiments. 
Dans  ces  différents  cas , avant  de  congédier  ses 
Ministres , le  Roi*  conserve  encore  le  - droit  d’en 
appeler  à l’opinion  publique , afin  de  se  convain- 
cre , si  l’opposition  est  concentrée  dans  la  Cham- 
bre , on  si  au  contraire  elle  a sa  racine  dans  les 
vœux  du  pays  (1 2).Cependant,  comme  le  Roi  pour- 
rait abuser  aisément  de  cette  faculté , afin  de  gou- 
verner en  l'absence  des  Chambres , et  se' dispenser 
même  de  les  réniiir;  la  Charte,  dans  le  cas  de  dis- 
solution de  la  Chambre  des  Députés  , impose  au 
Prince  l’obligation  d’en  convoquer  une  nouvelle , 
dans  le  délai  de  trois  mois  (*').  Dans  tous  les  cas, 
la  Constitution  l’oblige  de  convoquer  les  Chambres 

(*)  Charte , art.  42. 


Digitized  by  Google 


SX  lA  PBÉXOfiATirX  XOTALB.  91 

tous  les  ans,  et  par  une  autre  disposition  qui  de- 
vient en  quelque  sorte  la  sanction  de  celle-ci, 
elle  décidé  que  l'impôt  foncier  n’est  consenti  que 
pour  un  an. 

Au  Boi  seul  appartient  encore  le  droit  de  con- 
voquer les  Collèges  électoraux , à l’efTet  de  pro- 
céder au  choix  des  Députés.  C’est  lui  qui  fixe  et 
l’époque  et  le  lieu  de  leurs  réunions.  Néanmoins , 
dans  la  crainte  que,  par  une  convocation  précipitée, 
le  Monarque  ne  prive  les  électeurs  de  l’exercice 
de  leurs  droits,  en  ne  leur  laissant  pas  le  loisir  de 
se  rendre  au  lieu  de  la  convocation,  s'ils  s’en  troU' 
valent  momentanément  éloignés , la  loi  l’oblige  à 
observer  on  certain  délai  entre  la  convocation  des 
Collèges  électoraux  et  leur  réunion. 

Cependant , et  dès  ici  nous  devons  l’observer , 
le  droit  de  dissolution , le  Roi  le  possède  unique- 
ment , à l’égard  de  ta  Chambre  des  Députés.  En 
ce  qui  concerne  les  pairs , c’est  par  d’autres 
moyens  qu’il  exerce  son  influence.  Les  pairs , en 
effet , sont  nommés  è vie.  Une  fois  admis  an  sein 
de  la  Chambre  haute , ib  deviennent  inamovibles. 
Le  Roi  UC  conserve  à leur  égard  aucun  moyen 
d’action.  Néanmoins,  la  Constitution  ne  laisse 
point  encore  la  royauté  tout-à-fait  désarmée. 
Elle  loi  assure,  au  contraire,  les  moyens  de  dé- 
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fendre  sa  prérogative  contre  les  atteintes  de  la 
Chambre  inamoviblè,  ou  bien  encore  de  préser- 
ver le  pays  d'une  influence  funeste , dans  le  cas 
où,  méconnaissant  les  intérêts  nationaux,  la  Cham- 
bre des  Pairs  viendrait  à se  constituer , sans  motif 
plausible  , dans  un  état  d’opposition  permanent 
contre  la  Chambre  des  Députés.  Cette  prérogative 
extrême  , et  dont  le  Hoi  ne  doit  user  qu’avec  une 
extrême  réserve , consiste  à rompre  par  uue 
nouvelle  création  de  pairs , la  majorité  de  la 
Chambre.  Le  nombre  des  pairs , en  effet , est  illi- 
mité (*)  ; le  Roi  peut  l’augmeuter  à son  gré , 
lorsqu’il  le  juge  convenable.  Seulement,  la  loi 
l’oblige  à porter  son  choix  sur  certaines  nota-^ 
bilités  qu’elle  désigne.  Enfin , dans  le  dessein  de 
s’assurer  encore  davantage  que  la  nomination 
tombera  toujours  sur.  des  sujets  qui  en  soient 
dignes , la  loi  exige  impérieusement  que  les  or- 
donnances, portant  élévation  à la  pairie,  soient 
individuelles , et  qu’elles  mentionnent  exactement 
les  litres  ',  qu’elles  indiquent  les  services  qui  ont 
déterminé  la  Couronne  et  motivé  son  choix.  Mais  il 
faut  le  dire , dans  la  pratique , cette  dispoâtion  qui 


(*)  Art.  23  de  la  Charte , remplacé  par  la  loi  dn  29 
décembre  1831. 
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exige  à la  fois , et  la  mention  des  titres  et  l’indi- 
cation des  services  est  constamment  méconnue. 

C’est  ainsi  qne  la  Constitution  confère,  au  Roi 
le  droit  de  balancer  les  pouvoirs  de  l’État , et  de 
les  modérer  ; c’est  ainsi  qu’elle  lui  assure  d’im- 
menses prérogatives.  Puissance  heureuse  , s'il  en 
fait  usage''  dans  l’intérêt  du  peuple  ; privilège 
terrible , s’il  n’en  prétend  user  qu’à  son  profit. 

En  employant  avec  habileté  sa  prérogative  à 
l’égard  des  deux  Chambres,  le  Roi  peut  souvent 
en  changer  l’esprit.  A une  majorité  hostile,  il  peut 
substituer  des  législateurs  bienveillants  et  favo- 
rables à ses  vues  ; mab  en  cette  matière , l’écueil 
que  surtout  il  importe  d’éviter , c’est  l’usage  trop 
fréquent  de  la  prérogative.  Ainsi,  une  création 
nombreuse  de  pairs  a naturellement  pour  effet 
d’indbposer  la  Chambre  hante.  Les  pairs  ne  sau- 
raient voir  avec  plaisir  qu’on  leur  adjoigne  de 
nouveaux  membres,  car  les  honneurs  perdent 
de  leur  pnx  , à mesure  qu’un  plus  grand  nombre 
d’individus  est  appelé  à les  partager.  D’un  autre 
côté , en  obUgeant  de  recourir  à une  réélection 
générale , la  dissolution  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés occasionne  toujours  en  France  une  agita- 
tion , une  fièvre  poétique  , dont  les  conséquences 
sont  rarement  avantageuses  pour  le  pouvoir.  Enfin 
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«i , trompé  dans  ses  prévisions , si  m^onnaissant , 
ainsi  que  le  fit  Charles  X en  1830 , les  véritables 
dispositions  de  la  France,  la  Couronne  vient  à 
dissoudre  une  Chambre  populaire, que  soutiennent 
à la  fois  les  suffrages  des  électeurs  et  du  pays  ; le 
Boi  demeure  exposé  à se  trouver  de  nouveau  en 
présence  des  mêmes  députés,  mais  aigris,  mais 
rendus  plus  hosüles  encore  par  le  ressepliment 
de  la  mesure  acerbe , et  de  la  défiance  dont  ils 
ont  été  l’objet,  et  surtout  devenus  plus  redou- 
tables, puisqu’ils  ont  puisé  une  force  nouvelle 
dans  la  réélection. 


1. 
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CHAPITRE  II. 

DB  L’IRITUTITB  (*). 

La  propositioa  des  lois  apparlieat  an  Boi , 
à la  Chambre  des  Pairs  et  k la  Chambre  des 
Mputës.  , (Charte , art.  15.) 


Toute*  les  fois  que  le  pouvoir  législatif  s’exerce 
sans  partage,  soit  qu’il  réside  dans  un  seul  indi- 
vidu, dans  uu  conseil  unique  de  notables,  ou 
dans  l’assemblée  générale  des  citoyens  ; l’abus 
devient  possible , lors  même  qu’il  n’est  pas^vrai- 
semblable.  Cet  abus  cependant  est  surtout  à 
craindre  dans  les  gouvernements  populaires. 
Lorsque  c’est  le  peuple  qui  gouverne , il  réunit 
en  lui  seul  la  force  et  le  pouvoir  ; il  n’existe  au- 
cun obstacle,  aucune  puissance  capable  de  lui 
résister;  et  souvent  alors  il  ne  connait  d’autre 

(*)  Voyez  sur  ce  sujet  l'ouvrage  deFrédéric  Murhard, 
iaûXtAé'.Mie  Initialibe  6ei  der  Getetzgehung. 
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principe  que  sesinlërêts,  d’aulre  morale  que  sa 
volonté.  Ce  sont  ses  désirs , ce  sont  ses  intérêts 
ou  ses  caprices  qui , pour  lui , deviennent  la  règle 
unique  du  juste  ou  de  l'injuste  (13).  Cn  prince  , 
au  contraire , lorsqu’il  donne  des  lois  à son  peuple, 
est  obligé  de  consulter  les  principes  de  la  justice 
et  de  la  raison , afin  de  faire  respecter  une  do- 
mination qui  n’a  jamais  pour  base  que  le  consen- 
tement tacite  du  peuple.  Car  c’est  en  lui  seul  que 
la  force  réside,  et  ainsi  qu’on  l’a  remarqué  sou- 
vent , pour  qu’une  nation  change  son  Gouverne- 
ment , il  suffit  qu’elle  le  veuille.  Aussi , l'histoire 
enseigne-t-elle  par  de  nombreux  exemples , que 
le  despotisme  et  l’arbitraire  sont  pour  ^ moins 
aussi  fréquents,  dans  les  assemblées  générales  du 
peuple , sous  l’empire  d’une  démocratie , que  dans 
les  Gouvernements  purement  aristocratiques  ou 
monarchiques.  Partout  en  un  mot , oü  la  puis- 
sance législative  n’est  point  partagée,  partout,  quels 
que  soient  le  nom  et  la  forme  qu’on  loi  donne , 
où  elle  s’exerce  sans  contrôle,  elle  se  laisse  aisé- 
ment dominer  par  un  désir  effréné  de  domina- 
tion , et  par  un  funeste  égoïsme. 

Ces  considérations  inspirèrent  aux  anciens  la 
pensée  de  diviser  le  pouvoir  législiitif , afin  de  lui 
donner  des  bornes.  On  s'efforça  surtout  , dans 
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les  anciennes  Répubiiqùos,  d'atlcindre  ce  bâl  ,cn 
séparant  les  droits  de  l’initiative  et  de  l'adoption 
des  lois , alin  do  les  attribuer  h deux  autorités 
différentes.  C’est  ainsi  qu’à  Athènes,  Solon  confia 
au  conseil  des  Cinq-Cents , composé  des  citoyens 
les  plus  riches,  le  droit  de  proposer  les  lois. 
C’est  ainsi  qu’à  Rome , l’on  essaya  d’imposer  des 
limites  à la  puissance  législative , en  la  divisant 
entre  le  Sénat  et  le  peuple;  de  sorte  que,  durant 
les  beaux  jours  de  la  République , le  Sénat  pro- 
posait les  lois , tandis  que  les  institutions  ne  lais- 
saient aux  tribuns  d’autre  égide  constitutionnelle 
que  le  Alors  comme  aujourd’hui,  l’on  re- 

fusait au  peuple  l’initiative.  Toujours  enclin -au 
changement,  ancune  institution -en  effet,  -ne 
peut,  le  rendre  heureux  ou  le  satisfaire.  Tour- 
menté par  un  certain  malaise  qui  toujours  l’agite, 
sans  qu’il  en  puisse  découvrir  la  cause  ,' il  en 
cherche  volontiers  le  remède  dans  des  institu- 
tions nouvelles  ; dans  des  changements  continuels. 

Rn  Europe  , dans  les  temps  modernes,  lorsque 
le  système  monarchique  eut  prévalu  , ce  n’est 
plus  la  puissance  populaire  qui  exerça  sur  la  con- 
feclion  des  lois  une  influence  absolue , ce  fut  le 
prince  qui  attira  à lui  tous  les  pouvoirs.  De  mémo 
que  dans  les  anciens  États  l’élément  démocrati- 
; ■ , ' 7 
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que  fi  ni  t par  s’emparer  de  la  toute  puissance,  en 
s’allrihuanl  le  droit  exclusif  de  faire  les  lois  ; de 
même,  dans  les  États  modernes,  le  pouvoir  monar- 
chique deniitsans  bornes.  Bientôt  l’on  ne  reconnut 
d’autre  initiative  que  celle  du  Monarque.  Bien  plus, 
l’on  s'habitua,  dans  la  suite  des4emps,  à considérer 
comme  un  attribut  essentiel , inséparable  de  la 
Couronne , le  droit  de  faire  ou  de  proposer  les  lois  ; 
et  d^ns  les  gopvernements  mômes  où  l’autorité  du 
prince  était  limitée  par  des  États  ou  par  des  as- 
semblées provinciales , l’on  ne  songea  guère  h ré- 
clamer d'autre  privilège  que  le  droit  de  pétition 
et  de  remontrance.  Pendant  plusieurs  siècles  l’An- 
gleterre fut  la  seule  contrée  où  l’on  trouvât^ les 
éléments  d’un  pouvoir  législatif  partagé  ; mais 
jadis  la  constitution  anglaise  était  trop  diflerente  ' 
de  celle  qui  régissait  les  autres  États  de  l’Europe, 
pour  que  l’on  fût  tenté  de  l’imiter  sur  le  Continent. 

Enfin  la  Révolution  française  impnma  aux 
esprits  une  direction  toute  nouvelle.  On  com- 
mença h discuter  sérieusement  les  droits  des 
souverains  et  les  principes  qui  règlent  l’organi- 
sation des  États  ; mais  en  ce  qui  concerne  l’ini- 
tiative , les  premiers  essais  tne  forent  pas  heureux. 
Au  lieu  d’accorderaox  différents  membres  du  pou- 
voir législatif  la  faculté  de  concourir  à la  confection 
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des  lois,  t’oa  se  persuada,  à l’exemple  des  anciens , 
qu’ilfallail  établir  une  séparation  complète,  absolue, 
entre  le  droit  de  proposer  les  lois , et  celui  de  les 
accepter.  Que  ces  droits  dilTérents  par  leur  nature,  - 
ne  pouvaient  appartenir  ni  au  même  corps , ni 
à la  même  personne.  Depuis  cette  époque,  des 
expériences  réitérées,  des  études  approfondies 
en  droit  public,  ont  enfin  enseigné  le  contraire; 
mais  avant  d'arriver  à poser  les  vrais  principes , 
tels  qu’ils  existent  aujourd'hui  dans  la  Charte  de 
1830,  il  a fallu  essayer  toutes  les  combinaisons 


Dans  nn  État  soumis  à un  gouvernement  repré- 
sentatif tel  que  la  franco,  lorsque  la  puissance 
légiidative  se  partage  entre  le  prince  et  les  repré- 
sentants de  la  Nation , le  droit  d’initiative  peut 
s'exercer  de  trois  manières  différentes.  On  peut 
en  faire  l’attribut  exclusif  de  la  Royauté  ; ou  le 
confier  aux  seuls  représentants  do,  peuple  , en 
réservant  au  Roi  la  sanction  on  le  veto.  On  peut 
enfin  conférer  également,  et  au  Roi  et  aux  repré- 
sentants , le  droit  de  proposer  des  lois  nouvelles  , 
de  modifier  ou  d’abroger  celles  qpi  existent. 

En  1791 , l’Assemblée  Constituante  qui,  sous 
prétexte  d’enlever  au  Roi  les  moyens  de  faire  le 
mal,  le  dépouilla  successivement  de  ses  plus 
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)>elle8  prërogaliAes , et  le  réduisit  h l’impuissance 
de  faire  le  bien  ; l’Assemblée  Constituante  , disons- 
nous,  attribua  exclusivement  aux  représentants 
do  la  Nation  , l’initiative  des  lois  (*).  Le  Roi  ne 
conserva  qu’un  simple  droit  dé  veto  , encore  ne 
lui  conféra-t-on  qu’un  veto  suspensif,  et  dont 
l’effet  ne  pouvait  se  prolonger  au-delà  du  terme 
de  deux  législatures.  Il  était  facile  de  prévoir  les 
conséquences  de  cet  ordre  de  choses , le  plus 
'funeste  que  l’on  pût  imaginer  dans  fintérêt  de 
la‘  monarchie.  Exposé  sans  appui,  sans  défense  , 
aux  attaques  réitérées  d’une  assemblée  unique, 
et  dominée  par  un  esprit  d’envahissement  bien 
prononcé,  la  Royauté  devait  succomber  tdt  du  tard. 
En  Angleterre,  il  est  vrai,  le  Roi  ne  possède 
qu’un  simple  droit  de  veto , mais  ce  droit  est 
absolu  ; et  d’ailleurs  une  Chambre  Haute>  dont  les 
intérêts  sont  liés  à ceux  de  la  monarchie,  est 
chargée  du  soin' de  protéger  sa  prérogative  et 
de  la  défendre.  Enfin , les  ministres  siègent  dans 
les  deux  chambres,  ils  ont  droit  d'y  voter  et 
de  prendre  part  à la  discussion  ; ils  peuvent , en 
conséquence , proposer  en  leur  nom  les  projets 

(*)  Voyez  Oonslilnlion  du  3 sepl.  1791 , cbap.  3,  secl. 
I , art.  I.";  sect.  3 , art.  1,  cbap.  2 ; sccl.  4 , art.  2.  . 
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de  loi  qui  conviannenl  à la  Couronne,  ^lais  au 
contraire , dictée  par  un  esprit  de  défiance  coii' 
trc  la  Royauté  , la  Constitution  .de  91  défendait 
au  Roi  de  choisir  ses  ministres  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale  ; de  sorte  que  non-seule- 
ment elle  le  privait  du  droit  d’initiative  , mais 
encore  de  toute  participation  à la  confection  des. 
lob  (*).  Aussi  le  Roi  se  voyait-il  dans  la  néces- 
sité de  sanctionner  , de  jpromulguer  et  d'exécuter 
les  lois  qui  lui  étaient  imposées  ^ sans  même  avoir 
la  faculté  de  présenter  ses  observations. 

Les  funestes  effets  de  cet  ordre  de  choses 
avaient  laissé  dans  les  esprits  de  trop  profonds, 
souvenirs,  pour  qu'au  moment  où  la  Monarchie 
fut  rétablie  en  France , on  fût  tenté  d'y  revenir. 
Mais  ainsi  qu’il  arrive  toujours  dans  les  temps 
de  réaction,  on  passa  d'une  extrémité  à l'autre  , 
et  .afin  d’éviter  certains  abus,  on  se  jeta  dans 
l'excès  contraire.  Ainsi  lorsqu’on  1814,  au  mo- 
ment do  la  Restauration  des  Bourbons  ^ Louis 
XVllI  octroya  è ses  sujets  une  Charte  constitu- 
tionnelle (**)  , il  refusa  aux  deux  Chambres' 

' (*)  Vuyea  Manifoste  ou  Déclaration  du  Hui .,  adressée 

k tous  les  Français , à sa  sortie  de  Paris. 

(*♦)  Voyez  art.  16  de  là  Charte  de  ItJl  i.  La  même  dis- 
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l’iniliative , afin  de  Tattribuer  ezclosivenient  à la 
. Couronne.  Mai»  afin  de  rendre  cette  disposition 
efficace  > il  eût  fallu,  à l'exemple  de  Napoléon, 
réduire  au  rèle  de  nioets  les  représentants  de  la 
. Nation.  Ou  * o'osa  pas  cependant  leur  refuser  le 
droit  d’amender  les  projets  de  loi  présentés  par 
la  Couronne , et  dès  lors  les  Chaitibres  conser- 
vèrent une  sorte  d’initiative  indirecte,  qu’elles 
s’efforcèrent  parfois  d’exercer  d’une  manière 
fâcheuse , en  introduisant  dans  certaines  lois , des 
dispositions  tout-à-fait  étrangères  à leur  objet. 
De  là  des  discussions  sans  cesse  renaissantes. 

. D’on  autre  côté , lorsqu’au  prince  seul  appar- 
tient le  droit  de  proposer  les  lois,  on  dûit  crain- 
dre que , tout  Uccupé  de  ses  droits  et  de  sa  puis- 
sance, il  ne  néglige  les  intérêts  du  peuple;  et 
s’il  les  oublie  , les  , représentants  n’ont  aucnii 
moyen  efficace  de  les  lui  rappeler  (*). 

posilion  SC  retronvo  dans  el  Beal  stiUuto  promulgué  eu 
Espagne,  lo  10  avril  1834,  art.  31  et  32.  Vojen  Revue 
- Étrangère  de  Législation,  p.  484  et  494. — Il  en  est  de 
-même  dans  la  plupart  des  Conslitulions  promulguées  en 
Allemagne. 

(*)  C'est  pour  éviter  cet  inconvénient,  sans  enlever 
au  Roi  son  droit  exclusif,  que  plusieurs  piiblieistes  ont 
proposé  de  créer  une  Chambre  de  l'initiative  Royale,  ou 
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Les  cbaiigeineuts  qiie  le  temps  introduit  insen- 
siblement dans  les  usages  et  dans  les  mœurs , né- 
cessitent aussi  certaines  modifications  dans  la 
législation;  mais  le  prince  en  possession  exclu- 
sive  du  droit  d’initiative  , se  gardera  bien  de  pro- 
poser des  lois  propres  h limiter  sa  prérogative. 
Les  abus  les  plus  graves  pourront  se  perpétuer  , 
sans  que  le  peuple  qui  en  soulTre  ait  aucun 
moyen  d'y  porter  remède.  Lorsque  le  Roi , ses 
ministres  ou  leurs  agents, commettent  quelque  acte 
inconstitutionnel , comment  en  prévenir  le  retour, 
si.  on  refuse  aux  Chambres  le  droit  d’initiative  ? 
Dans  certains  cas,  il  est  v.rai,'  la  loi  assure  aux 
particuliers  dont  les  .intérêts  sont  menacés , une 
action  en  recours  devant  les  tribunaux  ; mais 
parfois , les  magistrats  sont  faibles , et  souvent , 
aussi  la  législation  rend  ce  recours  illusoire , quel- 
quefois même  impossible. 

Aussi , sans  oser  heurter  de  front  la  Charte , 
les  ministres  de  la  Restauration  surent  parfois 
la' rainer  sourdement.  Les 'lois  mal  faites,  encore 

un  ministère  de  législation , assisté  d'une  commission 
des  lois.  Voyez  de  la  Monarchie  Représentative , par 
Charles  His,  liv.  2 , chap.  14  , et  Wagenheim  , dans  son 
ouvrage  intitulé  : Idee  dèr  Staativerfassung , p.  90  et 
suiv. , 251  et  suiv.  , cité  par  Frédéric  Murhard. 
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plus  mal  exécutées  laissaient  naître  une  loule 
d’abus  , et  la  Chambre  des  Députés,  toujours 
prête  à les  sijjnaler,  n’obtenait  d’autre  satisfac- 
tion que  des  promesses  aisément  éludées  ; à toutes 
les  remontrances  le  ministère  opposait  unbbstaclo 
insurmontable,  la  force  d’inertie.  ' 

lüiiiiii  après , quarante  ans  dessais  infructueux, 
ou  a fini  par  adopter  un  système  mitoyen , qui 
semble  garantir  h la  fois  et  la  prérogative  royale  et 
les  intérêts  du  peuple  ; les  droits  de  la  couronne  et 
ceuxdc  la  bberlé.  Aujourd'hui,  d’après  l’article  i5 
de  la  Charte  révisée  en  1830,  le  droit  do  proposer 
les  lois  appartient  également  au  Roi  et  aux  deux 
Chambres.  Cette  disposition  est  capitale , seule 
elle  change  tout  l’esprit  de  la  Constitution  ; elle  im- 
prime au  Gouvernement  un  caractère  particulier. 

Dans  la  plupart  des  États  anciens  ou  modernes , la 
Constitution  attribuait  exclusivement  au  pouvoir 
exécutif  le  soin  de  faire  ou  de  proposer  les  lois. 
En  France  et.  en  Angleterre',  finitiative  est  aussi 
confiée  au  peuple  ou  à ses  représentants. 

Une  fois  en  possession  du  droit  d’initiative,  les 
Chambres  n’ont  plus  à redouter  les  envahissements 
du  pouvoir  (*).  Elles  no  sont  plus  obligées  d at- 

(*)  Dclolinc  , Conslitiilion  of  IvnglaDd  ,1.  t , cli.  4 , 
liv.  2 , ch.  3 et  4. 
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Msndi'8  qu’il  plaise  au  ministère  de  leur  proposer 
des  lois.  Chaque  Pair  j cha<{ue  Député  peut  exa- 
miner h loisir  le  grand  livre  du  l’Etat  et  provo- 
quer aussitôt  la  réforme  des  abus.  Que  la  liberté 
soit  compromise  , un  seul  mot  peut  la  rétablir , il 
suffit  aux  Chambres  d’user  de  leurs  droits. 

D’un  autre  côté , dans  certaines  circonstances 
difficiles,  leur  initiative  est  utile  môme  à la  Royauté. 
Lorsqu’il  s’agit  de  rendre  des  lois  rigoureuses, 
le  projet  devient  moins  suspect  aux  yeux  du 
peuple  , alors  qu’il  voit  les  Députés  élus  par  lui 
et  choisis  dans  son  sein , signaler  eux-mémes  au 
Monarque  le  danger  du  mal  et  en  solliciter  le  re- 
mède. 11  est  moins  tenté  alors  de  contester  la 
nécessité  de  la  loi , et  de  la  considérer  comme  un 
empiétement  de  l’autorité  sur  scs  droits  et  sur 
ses  libertés.  ■ Ses  Représentants  d'ailleurs  sont  à 
la  fois  Députés  et  sujets  , ils  font  partie  de  la  na- 
tion. Ils  savent  comment  les  lois  s’interprètent 
et  s’exécutent,  et  si  leur  application  entraîne  quel- 
ques inconvénients , ils  en  sont  témoins.  Plus  rap- 
prochés du  peuple , ils  connaissent  mieux  ses 
souffrances  , ses  vûeux  ou  ses  besoins  ; et  pour 
éclairer  lé  Prince , pour  Y'aincre  la  résistance  de  ses 
Ministres  , il  est  nécessaire  que  les  Chambres  dis- 
cutent avec  solennité , qu’elles  présentent  à l’ac- 
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ceplaliou , avec  plus  do  force  que  par  la  simple 
voie  de  représenlalioii  ou  de  conseil , les  lois 
qu'elles  jugent  utiles  au  pays. 

, Placé  au  contraire  dans  une  sphère  élevée  et 
loin  du  peuple , le  Roi  n’en  peut  connaître  aisé- 
ment les  maux  et  les  désirs;  car  la  voix  des  sujets 
ne  parvient  guère  jusqu’au  pied  du  trône  que 
confuse  et  affaiblie.  Mais  aussi , en  revanche  , le 
Monarque  peut  embrasser  ^ d’un  vaste  coup  d’œil, 
les  grandes  nécessités  de  l’Etat,  l’ensemble  des 
lois  organiques  et  les  modifications  qu'exige  la 
sûreté  générale.  Les  documents  de  la  statistique  , 
les  traditions  do  l’expérience,  le  concours  d’une 
multitude  de  fonctionnaires  dont  les  travaux  em- 
brassent les  diveiaes  parties  do  l’administration  ; 
tout  en  un  mot  assure  è la  Couronne  des  avantages 
qu’aucun  particulier  ne  saurait  posséder,  Il  est 
facile  aux  Ministres  de  préparer  de  longue  main 
les  projets  de  loi  qu’ils  se  proposent  de  présenter 
aux  Chambres;  ils  peuvent  s’entourer  des  lumières 
d’hommes  spéciaux  , et  appeler  à leur  aide,  dans 
le  sein  des  commissions  chargées  d’élaborer  les 
lois,  les  jurisconsultes  et  les  publicistes  les  plus 
éclairés.  Si  le  ministère  savait  employer  utilement 
tous  ses||avantages,  l’on  verrait  les  Chambres  re- 
noncer d’elles-mémes  , si  ce  n’est  dans  certains 
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cas  fort  rares , à leur  droit  d’initiative.  Elles  s’em- 
presseraient de  fermer  la  bouche  à tous  les  ora- 
teurs qui , stimulés  par  l’amour-propre , abusent 
de  leur  droit  pour  présenter  aux  Chambres  des 
propositions  puériles  ou  des  projets  mal  conçus , 
mal  digérés , et  qui,  au  moins  pour  la  plupart , im- 
provisés par  des  hommes  étrangers  à la  connais- 
sance des  lois,  donnent  lieu  daifs  l’application  à 
des  difficultés  inextricables  (14). 

Enfin , si  l’iiiitialive  des  représentants  est  né- 
cessaire à la  liberté  , celle  du  prince  n’est  pas 
moins  indispensable  aux  droits  de  la  Couronne. 
Les  Assemblées  délibérantes  sont  toujours  animées 
d'un  esprit  d’envahissement.  Elles  tendent,  par 
natnre,  à 'empiéter  sur  les  di^oits  du  Prince',  à 
étendre  leurs  pouvoirs  aux  dépens  de  la  préroga- 
tive royale.  Si  donc  l’on  veut  assurer  à la  royauté 
les  moyens  de  résister  à la  démocratie,  si  l’on 
veut  conserver  le  système  monarchique  et  main- 
tenir l’équilibre  entre  les  différents  pouvoirs , il 
est  nécessaire  de  conférer  au  Roi  l’initiative,  afin 
qu'il  puisse'profiler  des  moments  favorables,  pour 
recouvrer  les  droits  et  les  privilèges  que  des  cir- 
constances nicheusos  lui  ont  fait  perdre.  . 

Aussi  tout  en  resserrant  dans  des  bornes  plus 
étroites  l’initiative  royale,  la  Charte  de  1 830  l’a  do- 
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tëe  cependant  de  ions  les  avantages  nécessaires 
pour  qu’elle  s’exerce  avec  fruit.  Ainsi,  après  avoir 
présenté  un  projet  de  loi,  le  Roi  conserve  le  droit 
de  le  retirer  purement  et  simplement , ou  de  le 
représenter  avec  des  modiiications  ; et  les  Mi- 
nislros,  qu’ils  soient  ou  non  membres  des  deux 
chambres , ont  le  droit  de  prendre  part  à toutes  les 
discussions.  Enfin  par  un  privilège  spécial  dont 
les  conséquences  seront  facilement  appréciées  , 
ils  ont  toujours  le  droit  de  prendre  la  parole  aussi 
souvent  qu’ils  le  jugent  convenable,  et  d’étre  en- 
tendus toutes  les  fois  qu’ils  le  demandent. 

En  Angleterre , le  Roi  n’exerce  le  droit  d’ini- 
tiative'que  d’une  façon  indirecte.  La  Constitution 
le  lui  refuse , mais  les  membres  du  Parlement 
partisans  du  ministère  , les  ministres  en  qualité 
de  membres  de  l’une  ou  l’autre  Chambre  , ont 
le  droit  de  faire  des  motions  snr  les  objets  qui  in- 
téressent la  Couronne.  En  France , au  contraire , 
c’est  an  nom  du  Roi  que  les  Ministres  présentent 
aux  Chambres  les  divers  projets  de  loi-,  et  cette 
forme  de  procéder  donne  aux  propositions  plus  de 
poids  et  d’autorité.  Le  projet  de  loi  ne  parait  plus 
alors  l’expression  isolée  d’un  voeu  individuel;  c’est 
l’œuvre  du  ministère  entier.  D’un  antre  côté  le  Roi 
acquiert  ainsi  le  privilège  de  faire  soutenir  la  dis- 
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cussion  devant  la  Chambre  , non-seulement  par 
le  ministre  qui  a proposë  la  loi , mais  encore  par 
des  Commissaires  choisis  en  dehors  des  deux 
tdiambres,  et  dont  les  connaissances  spéciales  peu- 
vent éclairer  la  discussion  ; et  cependant  le  nom 
du  Roi  n'ëtant  jamais  prononcé,  l’on  n'a  point 
à craindre  que  le  rejet  d’un  projet  de  loi  ne  nuise 
h la  dignité  de  la  Couronne. 

Enfin  les  Ministres  du  Roi  peuvent , à leur  gré, 
porter  devant  l’une  ou  l'autre  Chambre  les  pro- 
jets de  loi  qu’ils  jugent  à propos  de  soumettre  à 
la  discussion.  Cette  faculté,  indifférente  en  appa- 
rence , est  cependant  féconde  en  graves  résultats. 
Il  arrive  parfois  qu’égarée  par  la  passion,  l’une 
des  Chambres  se  montre  hostile  h certains  pro- 
jets ; souvent  aussi  le  public  aveugle  et  prévenu 
partage  ses  répugnances;  il  importe  alors  à la  Cou- 
ronne de  préparer  et  d’éclairer  l’opinion  par  un 
débat  solennel  devant  une  Chambre  impartiale.  Ce 
principe  cependant  admet  une  exception.  Tonte 
loi  relative  à l’impôt  doit  être  votée  d’abord  par 
la  Chambre  des  Députés  (^).  On  retrouverait  peut- 
être  l’origine  de  cette  disposition,  emprnntée  de 
la  Constitution  anglaise  , dans  l'ancien  ordre  de (*) 

(*)  Cliaric  . ail.  15. 
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choses  , lorsque  l’Etat  so  divisait  en  trois  ordres  , 
le  Clergë,  la  Noblesse  et  la  Bourgeoisie.  Exempts 
de  tous  subsides  , les  deux  premiers  or4lres  n’a- 
vaient point  il  délibérer  sur  le  vole  des  impôts  ; 
ce  soin  concernait  uniquement  les  Députés  dès 
communes  qui  supportaient  seules  toutes  les  char- 
ges. Aujourd’hui,  ce  motif  n’exbte  plus;  mais  il 
en  est  d’autres  qui  justifient  cotte  disposition  de  la 
Charte.  La  loi  du  budget  est  la  plus  importante  pour 
la  nation;  tontes  les  questions  de  richesses  sociales, 
de  légalité  et  de  liberté  viennent  s’y  rattacher;  elle 
touche  aux  plus  graves  intérêts  du  peuple  , et 
dès  lors , afin  que  ses  représentants  aient  le  loisir 
de  la  discuter  d’une  manière  sérieuse , il  est 
naturel  qu’on  la  soumette  tout  d’abord  h' leur 
examen. 
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CHAPITRE  III. 

■ t 

SA^crrnif , promulgation  et  publication  des  lois  (* (**)). 

Lr  Hoi  spnl  saorUonne  et  promulgue  les  lois. 

(('ha rte,  art.  18.) 


f..orsqu’il  s’agit  de  présenter  aux  Chambres  un 
projet  de  loi,  la  Constitution  assure  à chaque  Pair, 
à chaque  Député , un  droit  égal  pour  ainsi  dire  h 
celui  du  llonarque.  Comme  lui  chacun  d’eux  peut 
prendre  l’initiative,  afin  de  soumettre  à la  discus- 
sion un  objet  quelconque,  et  d’appeler  sur  ce  point 
l’attention  des  trois  Pouvoirs.  La  Charte  de  18^0 
leur  confère  à cet  égard  un  droit  assez  semblable 
à celui  do  Boi  Cependant,  en  ce  qui  concerne 

(*)  Sur  ce  sujet  V.  Das  Kouigliche  veto  von  Friedrich 
Miirhard. 

(**)  Les  Chambres  cependant  ne  peuvent  rejeter  un 
projet  de  loi  présenté  par  la  Couronne  qu'après  l’avoir 
discuté,  tandis  qu'aucun  membre  des  Chambres  n’est 
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la  confection  des  lois,  les  altribulions  des  (rois 
Pouvoirs  ne  son!  pas  (out-à-fait  identiques;  car  ii 
rinilialive,le  Roi  unit  encorè  le  droit  desanction;et 
lorsr|u'iine  loi  discutt^e , votée  par  les  deux  Cham- 
bres, obtient  de  leur  part  un  assentiment  unanime, 
le  Prince  conserve  encore  la  faculté  de  l'adopter 
on  de  la  rejeter.  Toutes  les  fois  que  la  proposition 
émane'  de  l’une  des  deux  Chambres,  cette  faculté, 
6 vrai  dire,  n’est  que  l’équivalent  du  droit  de  rejet 
que  la  Constitution  accorde  à chacune  d’elles. 
Mais  si  le  projet  est  présenté  au  nom  du  Roi, 
il  en  est  tout  autrement.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
il  prend  part  .’i  la  confection  des  lois  sous  un 
double  rapport  ; par  la  proposition  et  par  la  sanc- 
tion. 11  se  réserve  en  quelque  sorte  un  - double 
vote,  l’initiative  et  le  veto.  Lorsque  la  proposi- 
tion a pris  naissance  dans  l’une  ou  l’autre  Cham- 
bre, chacune  d’elles,  sauf  le  cas  où  le  projet  lui 
est  renvoyé  avec  amendement , ne  peut  délibérer 
sur  la  même  proposition  qu’une  seule  fois.  Mais 
en  proposant  un  projet  de  loi , le  Roi  se  réserv’e 
, encore  le  droit  de  le  rejeter  , malgré  l’adoption 
des  Chambres  ; par  exemple , dans  le  cas  où  les 
débats  auxquels  le  projet  a donné  lieu , en  l'ont 

atimis  à développer  une  proposition  devant  elle,  avant  que 
la  lecture  en  ait  été  autorisée  dans  les  bureaux. 
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apercevoir  les  inconvënicnis.  Toiilefois,  U conviçnl 
d’observer  fjne  ce  pouvoir  consacrë  par  la  Charte, 
n’y  a pas  ëté  introduit  sans  compensation.  Car 
tandis  que  les  Chambres  ont  le  droit  de  modifier, 
par  des  amendements , les  projets  de  loi  présentés 
au  nom  de  la  Couronne , le  Roi , au  contraire , est 
obli'p^  de  SC  prononcer,  h l'occas'on  des  résolutions 
adoptées  an  sein  des  deux  Chambres^  par  un  assen- 
timent ou  par  un  refus  absolu.  Il  doit  les  adopter 
ou  les  rejeter  purement  et  simplcnvenl,  dans  leur 
entier.  C’est  ainsi  que  la  Constitution  donne  h f ini- 
tiative des  Chambres  une  force  nouvelle , et  res- 
treint, dans  d’étroites  limites,  la  Prérogative  royale, 
en  ce  qui  concerne  le  veto.  , ‘ 

. En  effet,  lorsqu’une  loi  est  présentée  à la  sanction 
du  Roi , il  ne  peut  exprimer  une  approbation  con- 
ditionnelle; il  ne  peut  renvoyer  la  proposition  de- 
vant Jes  Chambres,  en  déclarant  qu’il  ue  l’adopte 
qn’cn  partie  ; avec  certaines  modifications.  Obligé 
de  se  prononcer  simplement  pour  l’adoption  ou  le 
rejet,  la  constitution  le  place  souvent  dans  l’alter- 
native de  repousser  le  bien , ou  de  consentir  au 
mal.  Il  est  évident  que, par  là  les  représentants 
du  peuple  ont  acquis  le  moyen  de  faire  violence 
à la  volonté  du  Roi , ou  de  le  rendre  odieux , en 
le  forçant  > par  un  seul  article  , n rejeter  des  lois 
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d’ailleurs  salutaires.  VaineOienl,  en  effet,  en  ac- 
cordant aux  représentants  .du  peuple  l’initiative , 
laisse-l-on  au  Roi  le  vfito  absolu  ; Y’ainement  la 
(Couronne  cooservâ-t-elle  ainsi  le  pouvoir  de  re- 
pousser jes  propositions  qui  la  blessent  ou  qui 
nuisent  à ses  intérêts.  Dans  une  monarchie  con- 
stitutionnelle , dans  un  état  surtout  où  la  presse  est 
libre,  l’on  ne  saurait  compter  pour  rien  l'opi- 
nion publique.  Il  faut  bien  en  calculer  les  effets, 
car  elle  exerce  sur  les  résolutions  du  Gouverne- 
ment  une  immense  influence.  Le  Roi  conserve , 
il  est  vrai,  le  droit  de  rejeter  les  propositions  de 
loi  adoptées  par  les  .Chambres;  mais  lor^u’une 
discussion  solennelle  en  a démontré  la  justice  et 
la  nécessité,  il  serait  dangereux  pour  lui  d’user 
largement  de  son  pouvoir.  Par  un  abus  trop  fré; 
quent  de  sa  prérogative,  il  s’exposerait  à com- 
pt^mettre  sa  popularité,  à susciter  à son  Gou- 
vernement de' nombreux  obstacles.  En  résistant, 
enfin , il  doit  craindre  de  blesser  les  Chambres, 
et  de  les  exciter  à user  aussi  de  la  plénitude  de 
leurs  droits,  en  refusant  le  budget.  Aussi , lorsque 
le  Roi  réunit  contre  loi  l’opinion  publique  et  la 
volonté  des  Chambres,  lorsque,  par  des  refus  réi- 
térés d’acquiescer  ù leurs  désirs,  il  y a porté  l’irri- 
tation et  la  défiance , peu  importe  que  la  Consti- 
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tulion  lui  accorde  le  veto  suspensif  ou  le  veto 
absolu  It^s  deux  cas  le  résultat  est  le  même. 

Trop  faible  pour  lutter  contre  des  Chambres  hos- 
tiles, et  soutenues  d’ailleurs  par  l'opinion  publique  , 
le  Roi  sera  toujours  obligé  de  céder,  sous  peine  de 
voir  arriver  au  secours  des  représentants  du  peuple, 
comme  au  10  août,  comme  au  25  juillet,  l’insur- 
rection et  l’émeute.  Pour  résister  en  pareil  cas, 
il  faut  qu’il  soit  résolu  d’avance  h s'ensevelir  sous 
les  ruines  du  trône.  Aussi,  toutes  les  fois  que  la 
Royauté  s’est  trouvée  en  présence  d’une  assemblée 
unique , chargée  de  représenter  les  intérêts , les 
vœux  et  l’ambition  du  peuple  , elle  a succombé. 

Voilà  pourquoi,  instruit  par  l’expérience  , on 
a jugé  convenable  d’introduire  dans  les  monar- 
chies représentatives,  et  en  France  en  particulier, 
un  troisième  pouvoir,  institué  alin  de  juger  en 
quelque  sorte  les  différends  qui  s’élèvent  entre  le 
peuple  et  la  Couronne.  Lorsqu’une  contestation 
s’élève  entre  deiyc  parties  dont  les  intérêts  sont 
différents  ou  contraires , il  faut  de  toute  néces- 
sité qu’un  tiers  dnftrvienne;  de -même  entre  la 
Chambre  des  Députés  et  le  Roi , la  Charte  a placé 
comme  intermédiaire,  la  Chambre  des  Pairs.  C’est 
elle  qui  est  spécialement  chargée  de  maintenir  la. 
balance  entre  la  Couronne  et  les  représentants  de 
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la  nation.  Le  peuple  est  insatiable  dans  ses  dëiârs, 
d’un  autre  côté  ses  repr^nfànts  le  caressent  et  le 
flattent  ; ils  s’efforcent  de  capter  sa  fareur  en  arra- 
chant an  Monarque  des  concessions  nouvelles , et 
de  là  une  lutte  continuelle  qui , sans  l’intervention 
d’une  tierce  autorité,  ne  peut  finir  que  par  l’anéan- 
tissement de  l’un  ou  de  l’autre  pouvoir.  Maislors- 
^ que  les  Députés  se  montrent  trop  ardents,  la  Cham- 
bre des  Pairs  rejette  leurs  propositions , afin  de 
modérer  les  exigences  de  l’opinion  et  d'épargner 
ainsi  à la  Couronne  la  nécessité  et  l’odieux  d’nn 
refus.  Et  ce  droit  de  r^et' produit  parfois  son 
effet,  avant  même  qne  la  Chambre  l’ait  exercé. 
Les  Dépotés  modèrent  souvent  leurs  demandes 
dans  la  crainte  de  les  voir  repoussées  par  k Pairie. 
Le  pouvoir  se  trouvant  ainsi  divisé  entre  les  denx 
Chambres , on  a moins  à craindre  de  les  voir  se 
réunir  pour  accabler  la  Couronne. 

Tel  est  le  but  de  l’institution  de  la  Chambre  des 
Pairs;  mais  il  peut  arriver  qu’ÿ  son  tour,  elle 
fasse, usage  de  son  initiative  d’une  façon  préjudi- 
ciable h la  prérogative  royale  on  aux  intérêts  du 
peuple;  alors,  c’est  le  Roi,  c'est  la* Chambre  des 
Dépotés  qui,  par  réciprocité , s’érigent  en  arbitres 
du  différend.  C’est  ainsi  que  du  balancement  réci- 
proque des  pouvoirs  résulte  l’équilibre  ; c’est  ainsi 
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que  se  manifeste  partout  cet  esprit  de  concession, 
base  du  Gouvernement  représentatif. 

Une  question  assez  curieuse  peut-être,  serait 
celle  de  savoir  jusqu^à  quelle  époque  le  Roi  con- 
serve le  droit  d'accepter  et  de  sanctionner  les 
projets  de  loi  votés  par  les  deux  Chambres.  Eu 
Angleterre , il  existe  à cet  égard  une  règle  cer- 
taine. En  ce  qui  concerne  les  différents  bills  pré- 
sentas à son  approbation',  le  Roi  doit  exprimer 
son  assentiment,  eh  présence  du  Parlement,  et  par 
conséquent  au  plus  tard  le  dernier  jour  de  la 
session.  Mais  en  France,  et  malgré  le  texte  assez 
précis  du  règlement  de»1814,  qui  prescrivait  une 
mesure  analogue  (*) , l’usage  contraire  a prévalu , 
et  sans  cesse  l’on  voit  sanctionner  et  promulguer 
les  lois  les  plus  importantes,  long-temps  après  la 
clôture  de  la  session.  C’est  là  un  inconvénient  et 
parfois  un  abus.  Les  lois  étant  l’œuvre  des  trois 
pouvoirs,  il  est  étrange  d'en  voir  promulguer, 
lorsque  déjà  deux  des  corps  chargés  de  concourir 
à la  formation , ont  en  quelque  sorte  perdu  l’exis- 
‘tence.  D’un  autre  côté,  et  ceci  est  plus  grave, 
d’un  autre  côté,  disons-nous,  il  est  possible -que 
l«s  circonstances 'viennent  à chang^er.  Ainsi  il  est 

(*)  Règlement  du  13  août  1814,  litre' IY> 
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possible  qu'une  tnodificalion  dans  le  Ministère,  ou 
tout  autre  événement  imprévu,  fasse  disparaitre  les 
motifs  qui  avaient  déterminé  l’adoption  de  certains 
projets  de  loi;  et  alors  les  Chambres  auraient  quel- 
que droit  de  sc  plaindre,  si  l’on  attendait  pour  sanc- 
tionner leur  vote , précisément  le  moment  où  les 
circonstancesqui  avaient  motivé  leur  résolution  ont 
cessé  d’exister;  le  moment  où  peut-être,  si  les  votes 
étaient  encore  libres  , on  les  verrait  sc  prononcer 
dans  un  sens  opposé.  Il  semblerait  donc  plus  na- 
turel et  plus  convenable  de  s'en  tenir  à la  dis- 
position du  règlement  do  1814,  et  aux  usages 
suivis  en  Angleterre.  Cependant,  il  faut  convenir 
qu’en  modifiant  leur  propre  règlement,  les  re- 
présentants ont  semblé  approuver  eux-mêmes 
l’usage  assez  ordinairement  suivi  par  la  Couronne. 
On  sait  en  effet  qu’aujourd’hui , la  clôture  do 
la  session  ne  rend  pas  complètement  nuis  et  non 
avenus,  les  travaux  de  la  Chambre.  Au  contraire  , 
lorsqu’une  fois , à l’occasion  d’un  projet  de  loi , le 
rapport  a été  fait,  la  Chambre  a le  droit  h la  session 
suivante  de  reprendre  Jq  discussion  dans  le  mémo 
état,  sans  être  obligée  do  soumettre  de  nouveau 
le  'projet  h l’examen  des  bureaux.  Aussi  l’on  no 
voit  pas  que  jamais  aucune  voix  se  soit  élevée  n 
la  tribune  , pour  se  plaindre  que  la  Couronne  eût 
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banctionnë  divers  projets  de  loi,  long-temps  après 
la  clôture  de  la  session.  Cependant , il  convien- 
drait peut-être  de  fixer  une  limite  .’i  cet  égard  ; cl 
dans  lous  les  cas,  il  nous  semble  certain  qu’à 
moins'd’appeler  sur  les  projets  de  loi  une  discus- 
sion nouvelle,  le  Roi  n’aurait  pas  le  droit  de 
sanctionner  dans  le  cours  d’une  session  ceux 
que  déjà  les  Chambres  auraient  votés  pendant 
la  session  précédente  (*). 

Lorsque  le  Roi  déclare  qu’il  adopte  une  pro- 
' position,  loi'squ’un  projet  est  revêtu  de  sa  signa- 
ture, la  loi  est  parfaite,  et  pourtant  ce  n’est  encore, 
s’il  est  permis  de  s’exprimer  ainsi , qu’une  lettre 
morte  ; il  lui  manque  le  mouvement  et  la  vie. 
Entre  le  législateur  qui  prescrit  une  règle  d’ac- 
tion , et  le  peuple  auquel  il  s’adresse  , un  lion  de 
communication  est  nécessaire;  car  pour  pouvoir 
appliquer  avec  justice  le  principe  que  nul  n’est  - 

(*)  Ou  SC  rappelle  à ce  sujet  ta  disposition  du  Séna- 
lus-Consulie  en  date  du  28  floréal  an  XII  (18  mai  1804). 
L'article  73  est  ainsi  conçu  : « Tonte  loi  dont  la  pro- 
mulgation, dans  cette  circonstance,  n'a  pas  été  faite  avant 
l’expiration  du  délai  de  dix  jours  ^ no  peut  plus  être  pro- 
mulguée, si  elle  n'a  été  de  nouveau  délibérée  et  adoptée 
par  le  corps  législatif.  » • 
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cenüê  ignorer  la  loi  , il  faut  que  chacun  soil  h 
même  de  la  coniiaiire.  L'on' ne  peut  obliger  les 
citoyens  d’observer  une  loi  avant  qu'ils  sacheiH 
qu’elle  existe.  Les  moyens  de  la  leur  fairo  con- 
naître sont  la  promulgation  et  la  publication.  La 
promulgation  ne  fait  pas  la  loi,  mais  elle  la  rend 
exécutoire  (^*).  Ayant  la  promulgation,  1^  loi  est 
parfaite,  et  pourtant  elle  n’impose  aux  sujets  au- 
cun devoir.  Lnfin,  la  publication  ’ est  l’écho  de  la 
voix  du  législateur,  c’est  elle  qui , en  faisant  de 
plus  en  plus  connaître  la  loi  aux  citoyens,  rend 
plus  rigoureuse  l'obligation  de  l’obsei'ver. 

Ainsi  la  sanction , la  promulgation  et  la  publi- . 
cation  sont  trois  choseà  distinctes,  quoique  sou- 
vent, dans  le  langage  légal,  on  les  ait  cpnfon-^ 
dues 

La  'sanction  est  le  dernier  acte  nécessaire  pour 
le  complément  de  la  loi.  C’est  l’acceptation , ex- 
primée par  le  Roi,  d’un  projet  adopté  par  les 
deux  Chambres.  C’est, elle  qui  fîxe  la  date  do  la 

s 

(*)  JVemo  legem  ignorare  cmselur.  — Ignorantia  fegrs 
veminem  excusât.  • — Idem  est  scire,  aut  scire  debuisse 
fiuLpotuisse.  > ^ - 

(**)  Non  obligat  lex  nisi  protnulgala. 

(***)  Voy. loidu  14  frimaire  an 2, art.  9. — Ord. , 27 
novembre  1816.  — DiclieDnaire  del'-Açadéroie,  v.  pro« 
mulgatiüu. 
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loi  ; car  depuis  ce  inonieBl , elle  est  parfaite, 
ie  Roi  exprime  sa  saticlion  en  si^^nant  les  lois 
sur  la  minute.  Si,  au  contraire,  il  rejette,  il 
l’exprime  par  cette  formule  : le  Roi  s’avisera. 
Cette  déclaration  des  volontés  du  Roi  est  notifiée 
à>  la  Chambre  des  Pairs  par  le  Chancelier,  et  à 
la  Chambre  des  Députés  par  une  lettre  des  Mi- 
nistres adressée  au  Président  (*).  La  sanction  est 
donc  un  acte  du  Pouvoir  législatif;  le  Roi  l’ac- 
corde ou  la  refuse , en  vertu  du  droit  que  lui 
assure  la  Constitution  de  concourir  h la  forma- 
tion des  lois,  et  d’en  prononcer  le  rejet  ou  l’a- 
doption. 

La  promulgation , -au  contraire,'  n’est  plus 
qu’un  acte  du  Pouvoir  exécutif.  Lorsqu’une  loi 

(*)  V.  Ri'-gleincnt  du  13  août  18t4,  lit.  4 , et  la 
Constitution  du  3 sept.  i791,lit.  3,  chap.  3,  scct.  3 , 
et  chap.  4,  sect.  t".  Le  règlonent  du  13  août  confond 
la  sanction  et  la  proniuigaUon.  Ce  règlement,  an  sur- 
plus , paraît  lcrmbé  en  désuétndo  , au  moins  en  grande 
partie.  La  formule  do  sanction  a été  litléralemont  em- 
pruntée & l'Anglctcrro  ; car , dans  la  Grande-Bretagne  , 
c’est  encore  en  français  que  le  Roi  exprime  au  Parle- 
ment sa  volonté  d'acccplcr  ou  de  rejeter  un  bill. 

Ze  Roi  la  vaut.  — Soit  fait  comme  il  ail  dtfsir^,  — 
La  Roi  i’ùvUara,  -, 
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existe  , il  est  nécessaire  de  la  faire  connaître  au 
peuple.  C’est  donc  au  Roi , spécialement  char{>é 
de  veiller  à l’exécutiop  des  lois , que  la  Consti- 
tution confie  le  soin  de  les  faire  publier  et  de  les 
promulguer.  Lui  seul  a le  droit  de  leur  impri- 
mer un  caractère  authentiqile , en  les  faisant  re- 
vêtir du  sceau  de  l’Etat;  lui  seul  commande  aux 
magistrats  inférieurs  et  aux  agents  de  la  force 
publique  ; lui  seul  peut  leur  intimer  l’ordre  d’exé-r 
culer  les  lois  et  de  les  faire  respecter. 

La  promulgation  est  donc  l’acte  par  lequel  le 
Roi , comme  chef  de  l’Etat , atteste  au  corps  so- 
cial l’existence  de  la  loi  (*)  ; c’est  l’ordre  par  le- 
quel il  enjoint  de  la  publier  et  de  l’exécuter , 
c’est  la  publication  légale  (**).  Aussi,  la  promul- 
gation résulte  aujourd’hui  de  la  seule  insertion 
au  Bulletin  des  Lois , avec  la  formule  donnons 
en  mandement  (***)  (15).  _ • . 

Enfin , la  publication  consisté  dans  le  moyen , 
le  mode  employé afin  de  porter  la  loi  h la  con- 

(•)  V.  Décret,  9 novembre  1789. 

(♦*)  Ord.,  27  nov.  1816.  — 18  janvier  1817. 

(***)  La  formule,  sauf  quelques  légères  modifications, 
est  semblable  à celle  que  prescrivaient  la  Cunsti- 
lulion  de  1791,  l'art.  140  du  Sénalus- Consulte  du  28 
floréal  an  12.  et  les  anciennes  ordonnances.  ' ' 
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naissance  de  tons  les  citoyens.  Dans  les  circons- 
tances urgentes , cette  publication  a lieu  au  moyen 
d’affiches  apposées  par  les  soins  des  Préfets,  dans 
chaque  ville  chef-lieu  de  département.  Dans  les 
cas  ordinaires , l’impresaon  et  l’insertion  au  Bul- 
letin des  Lois, 'ainsi  que  la  distribution  de  ce 
journal  officiel , sont  le  senl  mode  usité.  Cepen- 
dant , les  procureurs-généraux  et  les  procureurs 
du  roi  font  donner  lecture  de  ce  bulletin  offi- 
ciel aux  audiences  des  cours  et  tribunaux  , sans 
pourtant  que  l’absence  ou  l’accomplissement  de 
cette  formalité  influe  en  rien  sur  le  caractère 
obligatoire  delà  loi  ('*).  Dii  moment  qu’elle  est 
insérée  au  Bulletin  des  Lois , chacun  est  censé  la 
connaître  (**). 

Pendant  le  cours  de  la  Révolution , poussant 
jusqu’à  l’extrême  peut-être  le  respect  pour  la 
publicité  , et  voulant , autant  que  possible  , que 
la  loi  fût  connue  de  tous  les  citoyens , l’on  exi- 
gea , pour  qu’une  loi  devint  exécutoire  dans  cha- 
que commune  du  territoire  français,  qu’elle  y 

I 

(*)  Art.  11,  lit.  2 , loi,  16  .nofit  17‘JO. 

(*•)  V.  Loi,  2 noy.  1790,  art.  à 16.  — Discus- 
sion , .tri.  1 Code  civil.  — Locré  , Esprit  du  Code , tome 
1 , p.  139. 
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eût  étë  réellement  lue , publiée , affichée  y et 
même  qu’on  l’eût  Iranscrite  sur  un  registre  à ce 
destiné  (*).  Mais  à chaque  instant  y la  négligence 
ou  la  mauvaise  foi  des  officiers  publics  et  des 
autorités  communales,  pouvait  paralyser  la  lé^ 
gislation  , au  grand  préjudice  de  l’Etat  - et  des 
citoyens.  Cet  inconvénient  promptement  senti,  fit 
adopter  un  mode  de  publication  qui  fût  moins 
subordonné  à l’exactitude  ou  au  bon  vouloir  des 
administrations  subalternes , on  créa  le  Bulletin 
des  Lois  j et  bientôt , supprimant  les  fomM' 
filés  de  la  lecture  et  de  l’affiche , ' la  loi  du  12 
vendémiaire  an  4 ordonna  que  toute  loi  devien- 
drait obligatoire,  dans  l’étendue  de  chaque  d^ 
parlement,  du  jour  où  le  bulletin  officiel  où  elle 
était  insérée , aurait  été  distribué  au  chef-lieu. 
Le  même  principe  a présidé  à la  rédaction  du 
Code  civil  qui  est  aujourd'hui  la  règle  en 

celte  matière.  La  loi  est  obligatoire  dans  lé  dé- 
partement de  la  Seine , un  jour  après  la  récep- 
tion du  bulletin  au  Ministère  de  la  Justice;  et 

(•)  V.  Décret,  9 nov.  1789. — 2 nov.  1790.  — Art. 
86  , loi  13  juin  1791. 

(♦*)  Loi  du  14  frimaire  an  2. 

(♦**)  Art.  l.",ord.  ,27  nov.  1816. 
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dans  chacun  des  autres  départements,  après  l’ex- 
piration du  même  délai,  augmenté  d’autant  de 
jours  qu’il  y a de  fois  dix  myriamètres  de  dis- 
tance , entre  Pa'ris  et  le  chef-lieu  du  département. 

Au  premier  aperçu,  ce  mode  de  publication 
parait  insuffisant;  il  rappelle  cet  empereur  ro- 
main qui  faisait  afficher  les  lois  si  haut  et  en  si 
petits  caractères , que  personne  ne  pouvait  les  lire; 
car  bon  nombre  de  citoyens  ne  Ikent  jamais  le 
Bulletin  des  Lois  ; mais  si  l’on  ne  s'attache  pas  à le 
connaître,  c’est  que  l’on  n’en  sent  pas  la  nécessité. 
Ici , en  effets  comme  il  arrive  souvent , les  usages, 
les  habitudes,  corrigent  le  vice  de  la  loi  ; et  si  le 
bulletin  officiel  est  peu  répandu , les  journaux 
quotidiens  suppléent  à la  publicité  qui  lui  manqué. 

Un  inconvénient  grave  cependant  est  résulté 
du  changement  opéré  dans  la  Constitution  , sans 
qne  l’on  en  ait  tenu  compte , en  ce  qui  concerne 
la  promulgation  des  lois  et  leur  pubbcation. 
Jadis , et  d'après  la  Constitution  do  fiS  frinuiire 
an  8 , l’initiative  était  exclusivement  réservée  au 
chef  du  gouvernement;  mais  on  lui  refusait  le 
droit  de  sanction  ; ce  droit , en  effet , devenait 
à peu  près  inutile , du  momenl  que  la  Gonetitu-’ 
tion  privait  le  Corps  Législatif  du  droit  d’ini- 
tiative et  même  d’amendement.  Aussi,  les  lois 
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prenaienl-eiles  date  du  jour  où  le  Corps  Légis- 
latif les  avait  décrétées , et  le  chef  de  l'Etat  devait 
les  promulguer  le  dixième  jour  (*).  On  accor- 
dait ce  délai  au  tribunat , afin  qu'il  dénonçAt  le 
décret  au  Sénat,  s'il  y avait  lieu , pour  cause  d’in- 
constitutionalité.  Chacun  pouvait  ainsi  calculer  à 
l’avance,  le  jour  où  une  loi  deviendrait  obliga- 
toire. Le  projet  adopté  par  le  Corps  Législatif 
était  inséré  dans  les  journaux;  on  indiquait  la 
date  de  son  adoption , et  tous  les  citoyens  sa- 
vaient que  dix  jours  après,  il  serait  promulgué. 
Maintenant  ,'au  contraire  , la  promulgation  d’une 
loi  résulte  de  son  insertion  au  bulletin  officiel  ; 
et  elle  dévient  obligatoire , à compter  du  jour  de 
sa  réception  au  Ministère  de  la  Justice.  Or , il 
n’est  donné  à personne  de  savoir  si  un  projet 
de  loi  prendra  place  au  Bulletin  , et  combien 
' de  temps  exigera  l’impression.  Lorsque  les  deux 
tihambres  ont  adopté  une  proportion  . le  Roi 
peut  encore  refuser  sa  sanction , et  dans  le  cas 
même  où  il  l’accorde , rien  ne  l’obbge  .à  pro- 

(♦)  Çonstitulion , 22  frimaire  ah  8,  art.  28  à 37. 
Avis  du  Gonseil  d'Etat  approuvé  le  25  prairial  an  t3; 
Sënaius-ConsuUe.  du  28  floréal  an  12  , art.  137  et  sui- 
vants ; art.  71  et  suivants. 
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mulguer  la  loi  immédiatement.  Il  arrive  souvent  en 
eflet  que  le  même  numéro  du  bulletin  contient  des 
lois  de  dates  dilTérentes.  £nfîn,ona  long-temps 
négligé  d'indiquer  au  Bulletin  des  Lois  le  jour  de 
sa  réception  au  Ministère  de  la  Jnslice;  cette 
date  était  seulement  con^alée  sur  au  registre  h 
ce  destiné , mais  dont  l’accès  est  toujours  refusé 
au  public.  Par  suite  d’omissions , de  négbgences 
ou  de  lacérations,  ce  registre,  d’ailleurs,  peut 
offrir  des  lacunes;  de  sorte  qu’il  serait  impos- 
sible peut-être,  de  déterminer  aujourd’hui  à 
quelle  époque  sont  devenues  obligatoires,  des 
lois  rendues  il  y a peu  d^années. 
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CHAPITRE  IV. 

Dï  L’iSTERPRliTATlOB  DES  LOIS. 


Lo  premier  objet  du  Idgislatear , son  devoir  le 
plus  impérieux , c’est  de  rédiger  les  lois  d’une 
manière  claire  et  précise.  Destinées  h senir  de 
règle  à tons  les  citoyens , h ceux  qui  ont  consacré 
leur  vie  à l’étude  du  droit  j de  même  qu’au  der- 
nier sujet  illettré , les  lois  s’adressent  à toutes  les 
intelligences  ; leur  langage  doit  être  simple  et  à 
la  portée  du  plus  grand  nombre.  Si  une  sorte 
de  nécessité  a fait  ériger  en  maxime  que  tons  les 
citoyens  sont  censés  connaître  les  lois , que  nul 
n’est  admis  à s’excuser  de  les  avoir  violées,  en 
prétextant  cause  d’ignorance  ; du  moins  faut-il , 
pour  donner  à cette  règle  une  apparence  de  jus- 
tice , que  les  lois  soient  claires  et  intelligibles. 
On  ne  pourrait,  sans  absurdité,  enjoindre  aux 
citoyens  d’un  état  de  se  conformer  h des  textes 
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qu’ils  ne  pourraient  comprendre.  Auÿsi , bien 
dilïérents  de  ces  patriciens  qui,  avant  que 
Flavius  ■ et  Ælius  Catus  en  eussent  divulgué  le 
secret,  réservaient , pour  un  petit  nombre  d’ini- 
tiés , la  connaissance  des  formules  de  procédure  ; 
les  légisbteurs  modernes  se  sont  efforcés  de  ré- 
pandre , autant  que  possible , la  connaissance  et 
l’intelligence  des  lois. 

• (^pendant,  quelque  soin  que  l'on  apporte  h leur 
rédaction , l’imperfection  des  langues , la  faiblesse 
inhérente  à l’intelligence  humaine,  l’impossibi- 
lité de  prévoir  à l’avance  toutes  les  difficultés, 
mille  causes , en  un  mot , ne  permettent  pas  de 
donner  au  texte  des  lois  cette  clarté  , cette  pré- 
cision si  désirables  en  pareille  matière.  D’un  autre 
côté,  les  mots  vieillissent,  et  leur  acception 
change  ; les  moeurs , les  idées , les  institutions  se 
modifient  ; et  par  suite , le  sens  des  lois  devient 
douteux  et  obscur.  Do  là  vient  la  - nécessité 
d’instituer'  des  corps  spéciaux- chargés  du  soin 
de  les  interpréter,  et  d’en  assurer  la  juste. ap- 
plication. Dans  l’ordre  ordinaire  des  choses, 
ce  pouvoir  est  confié  aux  tribunaux  ; et  lorsque 
la  prévention  J,  l’esprit  de  chicane  ou  la  mauvaise 
foi,  s’obstinent  à méconnaître  le  véritable  sens  des 
lois , c’est  à eux  qu’il  appartient  de  le  faire  con- 
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naître  aux  ciloycDS,  et  de  contraindre  ceux-ci  à s'y 
conformer.  Dans  l’^at  actuel  de  notre  législation , 
cette  autorité  acquiert  une  hante  importance.  Le 
devoir  dû  magistrat , en  effet , ne  se  borne  point 
à appliquer,  à la  lettre,  les  lois  existantes;  il  faut 
encore  qu’il  complète  b pensée  du  législateur , 
qu’il  supplée  à son  silence , sans  pouvoir  se  dis- 
penser de  juger  sous  prétexte  de  l’obscurité  ou 
de  l’insuffisance  de  la  loi  (*).  C’est  ainsi  que , dans 
une  sphère  bornée  les  fonctions  du  magistrat 
s’élèvent  cependant  et  s’agrandissent,  et  une  gloire 
assez  belle  encore  est  réservée  à celui  qui  les 
remplit  avec  sagacité. 

Mais  souvent  il  arrive  que  le  sens  de  la  loi 
est  tellement  obscur^  tellement  équivoque  , que 
de  graves  dissentiments  se  manifestent  entre  les 
organes  mêmes  chargés  dè  le  constater.  Lorsque 
les  magistrats  les  plus  éebirés  professent  des 
opinions  contraires , lorsque  les  tribunaux  «dif- 
fèrent sur  le  sens  d’une  loi , il  est  suffisamment 
démontré  qu’elle  est  incomplète , qu’il  exisfe  une 
omisiâon  à réparer , un  vice  de  rédaction  à cor- 
riger'^, et  pour  terminer  la  controverae  l’inter- 
vention d’nn  pouvoir  supérieur  devient  néces- 
saire. 

(*)  An.  \ , Code  Civil. 
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On  distingue  ainsi  denx  espèces  d’inlerprë- 
talions  : i’interprélallon  doclrinale  ou  de  juritH 
prudence , et  i'interprëtation  authentique , de  dë- 
claration  ou  de  législation.  La  première  appar- 
tient essentiellement  aux  tribunaux  ; elle  consiste 
dans  l'application  d’un  texte  de  loi  à une  espèce 
particulière  y et  sans  conséquence'pour  l’avenir. 
L’interprétation  authentique  , au  contraire , est 
nécessairement  réservée  à on  pouvoir  snpéneur  ; 
elle  a pour  but  une  décision  générale , c’est  le 
complément  de  la  loi.  *' 

Mais  ce  droit  d’interprétation  légiélativè , à 
quel  pouvoir,  à quelle  autontë  convient-il  de  le 
conférer  On  a suivi  assez  constamment , comme 
règle  certaine  en  cette  matière , cet  axiome  em- 
prunté du  droit  romain  : I^us  est  legem  inter  '- 
pretari ^tfiijus  est  condere;  et  pourtant,  en» 
core  ilotlantes  aujourd'hui,  les  opinions  ont  Va- 
rié à cet  égard,  suivant  les  époques.  Jadis,  en 
France,  les  Rois  se  réservaient  esclosivément 
le  droit  d’interpréter  leurs  ordonnances,  et  ce 
droit  , Torigine,  disait-on,  en  remontait  jus- 
qu’à Qurlemagne  (*).  Quoi' qu’il  en  soit,  la  dé- 

(*)  Charlemagne  ayant  trouvé  la  loi  des  I/ombards 
défectueuse  en  plusieurs  points  , la  réforma  en  80 1 , et 
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fense  d'inlerpréter  ies  ordonnances  et  les  édits 
royaux  (*)  fut  souvent  renouvelée  pendant  les 
siècles  qui  précédèrent  la  Révohition.  Les  Cours 
do  Parlement , cependant , dérogeaient  parfois 
à celle  règle , en  disposant  par  voie  de  règlements 
généraux  , assez  semblables  aux  anciens  édits  des 
édiles  ou  do  Préteur  à Rome.  Mais  le  privilège 
d’interpréter  les  lois  entratnait  des  conséquences 
trop  graves  pour  qu’une  assemblée  jalouse  et 
soupçonneuse  l'abandonnât  au  Pouvoir  exécutif; 
aussi , dès  les  premiers  moments  de  la  Révolu- 
tion , l’Assemblée  Constituante  qni , après  avoir 
prononcé  la  division  des  pouvoirs , finit  par  les 
usur^r  tous  ; l’Assemblée  Constituante , disons- 
nous^  enjoignit-elle  aux-  tribunaux  (**)  de  s’a- 
dresser au*  Corps  Législatif,  toutes  les  fois  qu’ils 

ajouta  que  , dans  lus  choses  douteuses , il  voulait  que 
les  juges  eussent  rbcours  à son  autorité , sans  qu'il  fût 
permis  de  les  décider  suivant  leurs  caprices.  V.  Réper- 
toire de.  Jurisp.  ; v‘.  Interprétation.  , 

(*)  Voyez  ord.  de  Moulins  de  1 565,  art.  t".  — Ord. 
du6août  13t9.  — Ord. de  J667,  tit.  I,art.,3  et  7. — Arn't 
du  conseil'du  20  août  t7l8.  — V.  Blackstone  , Introd. , 
§2,p.  58. 

(**)  Loi  dit  16. août  1790,  tit.  2,  art.  12. — Loi  du 
27  nov.  1790.  , ' 
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croiraient  nécessaire  di  interpréter  une  loi  ou 
d’en  faire  uile  nonvelie.^  A celle  époque  d'abs- 
tractions , où  les  législateurs  , étrangers  pour  la 
plupart , aux  résultats  de  l’expérienco , dédai- 
gnaient de  voir  le  inondé  tel  qu’il  est,  aiii^ant 
mieux.se  placer. dans  une  sphère  idéale  hors 
de  la  nature;  on  se.  persuada  follement  qu’une 
loi  devait  être  tellement  claire  , que  tout  citoyen 
serait  en  état  d’én  faire  l’application.  Les  as- 
semblées' qui  succédèrent  à l’Assemblée  Consti- 
tuante , adoptèrent  les  mêmes  principes  ; toutes  . 
appliquèrent  sans  restriction  l'axiome  : {*)  ejue 
est  legem  interpretari  ^ .cttjus  est  condere. 

A vrai  dire  l'application  de  ce  principe , àr^eux 
époques  différentes,  durant  la  Monarchie  absolue  , 
de  même  que  6ous  l’empire  de  l’Assemblée  Cons- 
tituante et  de  la  Convention,  avait  oITert  et  pré- 
sentait encore  dans  la  pratique  de  graves  incon- 
vénients , mais  nulle  difficnlté.  Le  pouvoir  unique 
qui  faisait  la  loi,  se  réservait  le  droit  de  l’inter- 
préter; dans  tons  les  cas,  on  était  certain  d’ob- 
tenir une  solution.  Mais  aujourd’hui  que  le  Pou- 
voir Législatif  se  divise  en  trois  branches  sépa- 

(*)  Conslilution  du  3 sept.  1791,  art.  21 , lit.  3 , cliap. 

5.  — Constitution  du  5 fructidor  an  3 , art.  256. 
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rëes,  distinctes,  et  dont  le  consentement  unanime 
est. cependant  nécessaire  ponr  former  la  loi;  la 
question  se  présente  plus  grave  et  plus  compli- 
quée. La  force  des  choses  a ramené  ainsi  à se'  dé- 
moder,.si  le  droit  d’interprétation  est  un  attri- 
but essentiel  de  la  puissance  légisbtive , où  s’il 
appartient , par  sa  nature,  à la  prérogative  royale  ? 

Cette  question  qui , souvent  agitée , divise  en- 
core les  meilleurs  esprits , a été  diversement  réso- 
lue. Soôs  l’Empire , à l’époque  où  l’on  tranchait , 
en  faveur  de -la  prérogative, 'toutes  les  questions 
douteuses , le  droit  d’interprétation  était  attribué 
au  chef  de  l’État  (*).  Plus  tard , lorsque  les  princi- 
pes du  droit  public  furent  mieux  appréciés  et  plus 
librement  discutés,  Ton  reconnut  que  le  droit 
d’interpréter  les  lois  ne  peut  appartenir  qu’au 
pouvoir  institué  poiir  les  décréter  L’inter- 
prétaiion  est  le  complément  de  la  loi, c’est  un  ap- 
pendice nécessaire  pour  la  rendre  intelligible,  il 
semble  donc  que  l’interprétation  doit  être  donnée 
suivant  les  mêmes  formes  que  la  loi  elle-même  ; 
et  par  suite',  le'  droit  d’interpréter  ne  peut  ap- 

l 

(*)  Loi  du  16  septembre  1807.  — Règlement  de  ni- 
vêse  an  VIII,  art.  il. 

(**)  Loi  du  28  juillet  1828. 
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partenir  qu’au. pouvoir  lëgislalif:  chacune  clestroia 
branches  qui  le  composent  a le  droit  d’y  concou- 
rir. Attribuer  à l’une  d’elles  seulement , et  surtout 
an  pouvoir  exécutif,  un  privilège  exclusif  à cet 
égard , ce  serait  lui  conférer  une  extension  d’au- 
torité que  repoussent  nos  institutions.  On  sait , 
en  effet , combien  il  est  facile , à l’aide  de  faus- 
ses interprétations,  de  détourner  les  lois  de- leur 
sens  véritable.  Aussi,  le  droit  de  les  interpréter  dé- 
génère aisément  dans  celui  de  les  modifier.  Ou  ne 
peut  plus  répéter  aujourd’hui,  ainsi  qu’on  l’a  fait 
jadis , que  le  pouvoir  exécutif  connaît  mieux  1e 
sens  des  lois , parce  que  lui  seul  est  chargé  de 
préparer  les  projets,  et.de  les  présenter  aux 
Qiambres  ; car  les  trois  branches  du  pouvoir  lé- 
gislatif exercent  également  le  droit  dlnitiative. 

D’un  autre  côté,  les  Chambres  ont  le  droit  d’amen- 
' ' 

der,ou  même  de  changer  entièrement  les  projets 
de  loi  présentés  par  la  Couronne;  et  n’esl-il  pas 
à craindre,  en  pareil  cas  , que  le  pouvoir  exécu- 
tif n’interprète  la  loi  dans  le  sens  du  projet  primi- 
tif, et  non  dans  le  sens  de  la  loi  telle  qu'elle  a 
été  votée  par  les  Chambres. 

Ainsi  donc,  c’est  au  pouvoir  législatif  lui  seul, 
è cette  réunion  d’autorités  instituées  pour  faire  les 
lois,  qu’il  appartient  de  les  interpréter.'  Mais  il 
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faut  lo  dire,  celle  sojliilion  théorique' n’abouiit 
qu’à  déplacer,  à reculer  là  difficulté.  Ce  droit , 
que  nous  atiribuons  au  pouvoir  législatif,  il  est 
impossible  qu’il  l’exerce,  directement  du  moins, 
et  en  suivant  la  forme  ordinairement  observée  > 
pour  la  confection  des  lois.  Nous  ne  parlerons 
point  des  inconvénients  qui  en  résulteraient  néces- 
sairement dans  la  pratique  (*)  ; ils  sont  graves  ce- 
pendant , et  dignes  de  fixer  l’attention  ; mais  il 
importe  surtout  d’insister  sur  celle  considération . 
décisive , c’est  qu’il  est  à peu  près  impossible,  dans 
l’étal  actuel  dès  choses,  que  le  Corps  Législatif  par- 
viennejamaisàinterpréter.Et  d’abord,  l’expérience 
a prouvé  que,  frappées  des  vices  d’une  loi  an- 
cienne , que  l’on  soun^et  de  nouveau  à leur  exa- 

I • 

raen,  les  Chambres  résistent  rarement  au  désir 
d'en  faire  une  nouvelle  et  de  remplacer  la  loi 
obscure  par  une  autre  meilleure  et  quelquefois 
contraire.  Le  Corps  Législatif,  d’ailleurs,  ne  siège 
qu’à  do  longs  intervalles,  et  souvent  aussi  désinté- 
rêts généraux  et  pressants  ne  lui  permettent  guère 
de  songer  à des  discussions  particulières  ; enfin , il 
arrive  fréquemment  que  le  projet  adopté  par  l'un 

(*)  V.  Revue  de  Législation  et  de  Jurisprudence,  t.  I, 
p.  243;  article  de  M.  Isambert. 
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des  trois  pouvoirs,  est  rejeté  par  un  autre,  et  alors 
plus  d’interprétation  possible;  le  cours  do  la  jus- 
tice est  interrompu,  lës  droits  des  parties  sont 
en  suspens  , et  les  sujets  qui , pour  terminer  leurs 
différends,  attendent  la  décision  du  Corps  Légis- 
latif, sont  exposés  à ne  l’obtenir  jamais.  Ce  droit 
d’interprétation  inhérent  au  pouvoir  législatif,  il 
est  donc  impossible  qu’il  en  fasse  usage,  et  dès 
lors  comment  l’exercer  ? — Par  délégation.  Dans 
notre  Gouveriiement  représentatif,  tout  est  délé- 
gation f et  l’on  peut  déléguer  le  pouvoir  d’inter- 
préter les  lois  aussi  légalement  que  celui  de  les 
faire.  Les  trois  pouvoirs  ne  petjvent  en  faire  usage 
en  commun,  aucun  d’enx  n’a  le  droit  de  l’exercer 
seul  ; il  fout  donc  le  déléguer.  Mais  ici , nouvelle 
difficulté.  En  faveur  de  quelle  autorité  doit  s’exer- 
cer ia  délégation  ? ' 

On  a proposé  la  Chambre  des  Pairs,  comme  pou- 
voir conservateur,  ou  bien  la  Cour  de  Càssntion  (*), 
Mais  déjh  nous  l’avons  fait  observer;  confier  à 


(*)  M.  Henrion  de  Panscy,  de  l' .-iulorilé  judiciaire , 
chapitre  des  Troisièmes  cassations.  Voyez  aussi  : De  la 
Législation  en  Matière  d'interprétation  des  Lois  en 
France,  par  M.  Victor  Foucher,  avocat-général,  à 
Bennes.  • ' ; . 
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une  (»eule  branche  du  pouvoir  législatif  le  droit 
d'interpréter  les  lois , c’est  loi  conférer,  au  détri- 
ment des  deux  autres , une  prépondérance  mar- 
quée. Si  la  Chambre  des  Pairs , en  effet , se  trou- 
vait en  opposition  avec  les  autres  pouvoirs,  lui 
assurer  en  outre  du  droit  de  concounr  à la  forma- 
tion des  lois , celui  de  les  interpréter , ce  serait 
loi  donner  un  double  vole.  Les  assemblées  nom- 
breuses , d’ailleurs , semblent  peu  propres  à l’exa- 
men de  questions  abstraites,  arides  et  ardues;  on 
doit  toujours  craindre'qu’un  graud  corps  de  l’État 
ne  donne  ii  la  décision  d’un  pur  point  de  droit , 
une  couleur  politique. 

D’un  autre  câté,  confier  à la  Cour  de  Cassation 
le  droit  d’interprétation  authentique , ainsi  qu’on 
l’a  fait  par  la  loi  du  l."  avril  1837  ; c’est  confondre 
tous  les  pouvoirs  et  fausser  , sous  un  double  rap- 
port , son  institution.  En  statuaiit  par  voie  d’inr 
terprélatioD  générale,  sur  un  point-  en  litige  , la 
Cour  suprême,  à l’exemple  des  anciens  parle- 
ments , vient  participer  à l’exercice  du  pouvoir  lé- 
gislatif; et  de  même,  en  jugeant  d'une  manière  dé- 
finitive une  contestation  particulière , elle  contre- 
vient directement  aux' lois  qui  l’ont  instituée,  à 
l’effet  de  statuer  sur  un  point  de  droit,  et  non  sur 
un  procès  entre  parties.  Une  Cour  qui,  exerçant 
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sur  l’ordre  judiciaire  entier  une  autorité  souve- 
raine , décide  en  même  temps , eu  dernier  res- 
sort, et  sans  qu’il  existe  aucun  moyen  de  recours,' 
cette  Cour,  disons-nous,  est  trop  indépendante 
pour  ne  pas  éprouver  la  tentation  de  substituer 
sa  volonté  à celle  du  souverain  et  de  la  loi.  Les 
magistrats  inférieurs  sont  obligés,  par  devoir,  de 
se  soumettre  aux  supérieurs  que  la  loi  leur  a 
donnés  dans  l’ordre  hiérarchique  des  pouvoirs , et 
de  respecter  leurs  décisions  ; mais  si  la  Cour  su- 
prême vient  elle-même  à excéder  ses  attribu- 
tions; si,  au  lieu  d’appliquer  les  lois  existantes,  elle 
en  crée  de  nouvelles  ; si , au  moyen  d’une  interpré- 
tation forcée , ou  même  d’aune  violation  ouverte  des 
dispositions  législatives,  elle  remplace  les  lois  par 
une  jurisprudence  entièrement  opposée;  si  l’in- 
fluence qu’elle  exerce  sur  tous  les  tribunaux  loi 
permet  de  rendre  cette  jurisprudence  générale  et 
uniforme,  quelle  sera' l’autorité  capable  de  ré- 
primer de  pareils  écarts  (*)  ? 

Chacun  sait,  d’aiUeurs,  que  malgré  les  textes 
formeb  qui  lui  enjoignent  de  ne  juger  qu’eu  droit, 
la  Cour  de  Cassation  se  laisse  fréquemment  domi- 
ner par  les  faits , et  l’on  ne  saurait  concevoir  qu’il 
en  fût  autrement.  Les  défenseurs  des  parties  dé- 

(*)  Mejer,  t.  5,  pag.  t74. 
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A’cloppent  devant  elle  tontes  les  circonstances  de 
la  cause  , ils  insistent  arec  chalenr  sur  tous  les  dé- 
tails du  fait  ; il  est  impossible  qu’elle  échappe 
entièrement  h cette  influence.  Enfin , la  Cioiir  de 
Cassation  se  recrutant  aujourd’hui , non  parmi 
les  jurisconsultes , mais  parmi  les  hommes  politi- 
ques, elle  a perdu,  aux  yeux  de  bien  des  {jens, 
cette  autorité  ^e  lumières  et  de  science , de  haute 
sagesse  et  de  raison  qu’elle  avait  long-temps  con- 
servée. Si  l’on  en  croit  certains  auteurs,  ses  ari'éts, 
rendus  avec  précipitation  , sans  discussion  appro- 
fondie , ne  semblent  plus , surtout  en  ce  qui  con- 
cerne lesconsidérants,  que  l’expression  individnello 
de  l’opinion  du  rapporteur. 

Ce  n’est  pas,  d’ailleurs,  sans  de  graves  motifs, 
que  notre  constitution  a divisé  les  pouvoirs;  il  faut 
donc  se  garder  de  les  confondre.  Un  juge  qui  con- 
court à la  législation  , ne  saurait  demeurer  étran- 
ger aux  considérations  générales , môme  en  jugeant 
une  affaire  particulière.  Toujours  il  perd  de  vue  les 
dispositions  des  lois  existantes,  pour  n’envisager  que 
celles  que  devrait  contenir  une  loi  nouvelle.  Trop 
. souvent , au  lien  de  décider  d’après  les  textes  déjà 
promulgués , il  se  laisse  entrainer  par  des  motifs 
qui  n’auraient  dû  influencer  que  le  législateur  C**). 

^ t 

{*)  Meyer;  Iiistilutioas  judiciaires,  I.  3,  p.  389. 
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pouvoir  judiciaire  empiète  ainsi  sur  le  pou- 
voir législatif,  il  usurpe  une  autorité  dont  les 
conséquences  deviennent  souvent  très-graves;  car 
l'on  ne  saurait  trop  le  répéter,  le  droit  d’appliquer 
les  lois,  joint  h celui  de  les  interpréter , est  l'équi- 
valenl , pour  ainsi  dire , du  droit  de  les  faire.  Ainsi, 
sous  quelque  point  de  v ne  que  l'on  envisage  la  ques- 
tion, l’on  est  toujours  ramené  forcément  à cette  cou-, 
séquence, que  le  droit  d’interprétation  n’appartient 
qu’au  pouvoir  législatif;  £jus  est  legem  interpre- 
tari^  cujus  est  condere.TouXe  la  difficulté  con- 
siste à trouver  le  moyen  do  le  lui  faire  exercer  utile- 
ment. Il  ne  peut  en  faire  usage  par  lui-méme,  il  faut 
donc  le  déléguer,  mais  comment?  Par  commission , 
et  nous  avons  lieu  de  nous  étonner  qu’une  combi- 
naison aussi  simple,  aussi  facile  ne  se  soit  point  en- 
core présentée  è la  pensée  du  législateur.  On  doit 
assurer,  à chacune  des  trois  branches  du  pouvoir 
législatif,  le  droit  de  concourir  h formef  la  loi  in- 
terprétative, et  cependant , il  est  également  néces- 
saire que  celte  dérision  soit  rendue  par  un  corps 
unique , par  un  corps  où  la  majorité  fasse  loi. 
Autrement , les  trois  branches  du  Corps  Législa- 
tif ayant  le  droit , lorsqu’elles  délibèrent  séparé- 
ment , d’exercer  un  veto  absolu , on  n’est  jamais 
certain  d’aurriver  à une  solution.  Mais  ce  corps 
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anique , et  chargé  cependant , de  représenter  les 
trois  branches  do  pontroir  législatif,  il  est  aisé  de 
le  constituer  ; divers  exemples  en  indique- 
raient au  besoin  les  moyens.  En  Angleterre, 
ainsi  qu'aux  États-Unis , lorsque  les  deux  Cham- 
bres sont  divisées  d'opinion  sur  quelque*  clause , 
d'un  bill  en  discnssion,  chacune  d'elles  nomme 
des  commissaires  qui , réunis  en  comité  ou  con- 
férence , délibèrent  en  commun  sur  l'objet 
de  la  difficulté  (*).  Ce  mode  indique  la  marche 
qu'il  conviendrait  de  suivre  en  France,  pour  arri- 
ver légalement  à l'interprétation  des  lois  : il  s'agit 
uniquement  d’instituer  une  commisâon  perma- 
nente (**),  composée  d’un  nombre  égal  deConseil- 
lers-d’État , de  Pairs  et  de  Députés  choisis  et  dési- 


(*)  Le  S«fnaltu-Consu/le  organique,  du  19  août  1807, 
ordonnait  aussi,  en  certains  cas , la  réunion  d'nne  sec- 
tion du  Conseil-d'État,  et  d'une  commission  du  Corps  Lé- 
gislatif. 

(**)  C'est  ainsi  quo , dans  certaines  parties  de  l’Alie- 
magoe,  on  a institué  des  commissions  permanentes  de  lé- 
gislation. Y.  Meyer;  des  Institutions  judiciaires , t.  4,  p. 
417.  La  nomination  d'une  commission  permanente  ne 
tendrait  pas  plus  d'ailleurs  à perpétuer  les  pouvoirs  des 
Chambres  î que  la  nomination  des  Qaestenrs  on  des  Com- 
missaires de  la  Banque. 
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giiës  par  le  Roi  et  les  deux  Chambres.  Une  com- 
mission ainiâ  constituée,  garantit  les  droits  des 
trois  pouvoirs;  chacun  deux  s’y  trouve  représenté, 
et  d'un  autre  côté , elle  demeure  exemple  des 
inconvénients  graves  que  présentent  les  divers  sys- 
tèmes adoptés  ou  discutés  jusqu’à  ce  jour.  Cette 
institution , au  surplus , réunirait  toutes  les  garan- 
ties désirables. 

Lorsque  quelqu’une  de  ces  questions  ardues, 
de  nature  à embarrasser  les  jnrisconsulles'et  à 
nécessiter  une  interprétation , est  portée  devant 
les  Chambres,  on  petit  nombre  seulement  de 
législateurs,  semble  en  état  de  se  décider  avec 
pleine  connaissance  de  cause  ; il  s’agit  donc  uni- 
quement de  les  désigner  à l’avance.  D’un  antre 
côté,  BU  sein  d’une  commission  telle  que  noiis 
venons  de  l’indiquer , plus  d’amendements  incon- 
sidérés, plus  de  ces  discussions  passionnées,  uni- 
quement parce  qu’elles  sont  publiques;  plus  de 
rejet,  plus  de  veto  possible.  On  est  certain,  à l’a- 
vance, d’obtenir  une  solution.  Saisie  simplement 
de  l’examen  d’une  question  de  droit,  choisie 
comme  tiers-arbitre  entre  la  Cour  de  Cassation , 
par  exemple , et  deux  Cours  Royales , la  conimis- 
sion  d'interprétation  n’aura  plus  qu’à  se  détermi- 
ner entre  deux  opinions  précisées,  formulées 
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d’avance.  Or,  dans  ce  cas,  le  choix  est  toujours  pos- 
sible. Sous  ce  rapport , la  distinction  entre  le  fait  et 
le  droit  présente  des  avantages  incontestables.  Sou- 
mise à la  commission  dépouillée  de  tout  ce  qui  tient 
au  fait , la  cause  en  devient  d’autant  plus  simple. 
Dégagée  des  accessoires  qui  souvent  en  embarras- 
sent le  développement , élevée  au-dessus  des  allé- 
gations contradictoires  et  des  subterfuges  des 
plaideurs , la  seule  partie  théorique  se  présente  à 
l’esprit  avec  plus  de  clarté  et  de  précision  (*). 
La  question  à résoudre  étant  exposée  d’ailleurs 
d’une  manière  abstraite  et  en  l’absence  des  parties 
intéressées,  sans  qu’elles  puissent  insister  sur  les 
circonstances  du  fait , on  n’a  point  h craindre  que 
leur  exposé , leur  position  n’exercent  sur  la  déci- 
sion définitive  une  funeste  influence.  Cet  incon- 

V 

vénient,  au  surplus,  peut  sembler  iuhérenLau  droit 
d’interprétation',  et  pourtant,  si  la  commission 
était  disposée  à se  laisser  influencer  par  des  consi- 
dérations de  faveur,  elle  devrait  s’arrêter  devant 
cette  réflexion  : que  ce  n’est  point  une  décision 
particulière  qu’elle  doit  rendre  ; mais  une  loi  géné- 
rale , et  qu’en  s’écartant  des  pi*incipes , elle  s’ex- 
pose à faire  commettre , pendant  long-temps  en- 

(*)  Meyer,  l.  5,p.  169.  ‘ ; 


Digitized  by  Google 


DB  LA  PBÉB0C4TIVB  BOTALB. 

« > 

core , el  dans  d’aulres  cas , de  graves  injuslices.  Un 
corps  unique  , compose  d'hommes  iTÉlat  agissant 
sans  contrôle , est  souvent  disposë , nous  le  savons, 
à se  laisser  aller  à l'arbitraire.  Mais  ici,  l'esprit 
de  corps,  les  préjugés  de  tradilion,  semblent 
moins  à craindre.  Au  sein  d’une  commission  for- 
mée d’éléments  différents,  chargée  de  représen- 
ter des  intérêts  divers  et  souvent  opposés,  la  ma- 
jorité ne  devrait  jamais  se  prononcer  qü’en  faveur 
de  la  justice.  Enfîn , et  ce  motif  parait  déterminant, 
l’institution  que  nous  proposons  présente  au 
moins  cet  avantage,  que  l’on  trouve  ainsi  le  moyen' 
d’arriver  à une  solution , tout  en  introduisant  dans 
la  commission  la  même  pondération  de  pouvoirs 
qui  existe  dans  l’État  ; tout  en  assurant  à chacune 
des  trois  branches  législatives,  une  part  égale  à 
feffet  de  concourir  à l’interprétation  des  lois. 
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LIVRE  III. 

DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 
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Le  Boi  Uit  les  règlemeuts  et  ordoonaares 
nécessaires  ponr  l'eiécutioa  des  lois , sans 
pooToir  jamais  ni  sospeodre -les  lois  elles- 
mêmes  , ni  dispenser  de  leur  exéculibn. 

„ (fiharte , art.  là.) 


La  première  conséquence  de  toute  société,  do 
toute  réunion  d'individus  rassemblés  on  un  corps 
politique,  c’est  la  nécessité  d’instituer  un  gouverne- 
ment régulier.  Il  est  impossible , en  elTet , de  con- 
cevoir un  Etat  sans  une  autorité  supérieure  , sans 
une  puissance  souveraine , suprême,  absolue,  ir- 
résistible, à qui  soit  dévolu  le  droit  de  faire 
des  lois  et  les  pouvoirs  nécessaires  pour  en  as- 
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surer  l’exéeulion.  Aolrement,  abandonnés  h leurs 
propres  forces , les  citoyens  seraient  en  lutte 
continuelle  , et  l’association  se  trouverait  dis- 
soute (*). 

Cependant , tous  les  tnombres  de  l’association 

• ^ 

étant  naturellement  égaux  , la  première  question 
qui  se  présente  est  celle  de  savoir  li  quelles  mains 
il  convient  de  confier  les  rênes  du  Gouverne- 
ment. En  théorie , la  réponse  est  facile  ; mais 
aussitôt  qu’il  s’agit  d’en  venir  à l’application , les 
difficultés  naissent  et  se  multiplient  de  tonies 
parts  ; et  il  est  vrai  de  dire  que  des  prétentions 
trop  absolues  à cet  égard,  et  un  zèle  politique 
exagéré  ou  mal  entendu , ^nt  engendré  la  plus 
grande  partie  des  maux  qui , depuis  le  commen- 
cement du  monde  , ont  alTligé  l'humanité. 

En  thèse  générale,  et  tout  le  monde  en  con- 
vient , il  faut  confier  le  pouvoir  aux  citoyens  chez 
lesquels  on  peut  espérer  le  plus  sûrement'  ren- 
contrer ces  trois  grandes  qualités  qui , portées  à 
la  perfection , forment  le  principal  attribut  de  la 
divinité,  c’est-à-dire,  la  sagesse,  la  puissance  et 
la  bonté.  La  sagesse , afin  de  discerner  les  véri- 
tables intérêts  de  la  communauté;  la  bonté,  pour 

(*)  Blackstone,  t.  i , p.  49, 
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que  les  efforts  du  Gouvernement  tondent  cons- 
tamment vers  le  bien  public;  et  la  puissance, afin 
de  mettre  à exécution  les  desseins  conçus  et  ar- 
rêtés dans  des  vues  d’utilité  générale. 

Pour  atteindre  ce  but  si  important  dans  l’in- 
térêt de  l’humanité  , le  génie  des  législateurs  a 
épuisé  toutes  les  combinaisons  imaginables  ; mais 
quelle  que  soit  la  diversité  des.  Gouvernements 
qui  ont  existé  sur  la  terre , on  peut  toujours  les 
ramener  à trois  formes  primitives , à trois  types 
distincts , dont  les  diverses  constitutions  no  sont 
que  des  modifications. 

Les  écrivains  politiques  de  l'antiquité  ne  re- 
connaissent, en  effet,  que  trois  formes  régulières 
de  gouvernement  ; et  ce  qui  prouve  combien  celte 
division  est  naturelle',  c’est  qu’après  plus  de  vingt 
siècles,  et  malgré  les  révolutions  sans  nombre 
qui  ont  bouleversé  la  face  des  empires , les'pu- 
blicistes  modernes  n’y  ont  rien  changé.  Lorsqùe 
le  pouvoir  est  confié  à un  prince  unique  , le 
Gouvernement  prend  le  nom  de  Royauté,  ou  mo- 
narchie; lorsque  l’antorité  s’exerce  par  un  con- 
seil composé  de  membres  - choisis  parmi  les  ci- 
toyens les  plus  puissants  de  l’Etat,  le  Gouvernement 
s’appelle  Aristocratie  ; enfin , lorsque  la  puissance 
suprême  réside  dans  une  assemblée  générale  com- 
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posée  de  tous  les  membres  de  la  communauté , 
on  l’exprime  en  disant  que  c’est  une  Démo- 
cratie. 

Chacun  de  ces  GouTernements  a des  carac- 
tères qui  lui  sont  propres.  Ainsi , dans  une  Dé- 
mocratie où  le  droit  de  faire  les  lois  réside  dans 
la  niasse  du  peuple  , les  vertus  pubjiques , la  rec- 
titude d’intention,  se  rencontrent  plus  fréquem- 
ment peut-être  que  les  autres' qualités  nécessaires 
pour  former  un  bon  Gom'ernement.  Ardentes, 
souvent  même  téméraires  dans  leurs  résolutions , 
les  Assemblées  popubires,  d’un  «autre  côté, 
demeurent  sans  force  pour  l’exécution;  mais  on 
y trouve  asfez  ordinairement  on  véritable  pa- 
triotisme, des  sentiments  élevés,  nobles  et  géné- 
reux. Composée  communément  des  citoyens  les 
plus  expérimentés  , les  Conseils''  aristocratiques 
témoignent  , en  général , plus  de  sagesse  que 
les  autres  Gouvernements  ; mais  on  y trouve  moins 
de  probité  politique  que  dans  une  Démocratie , 
et  moins  de  vigueur  que  dans  la  Royauté.  De 
tous  les  Gouvernements,  le  plus'puissant , le  plus 
fort,  en  effet,  c’est  la  Monarchie  ; car  ici,  sou- 
mis h une  volonté  unique,  tous  les  rouages,  tous 
les* ressorts  du  Gouvernement,  viennent  se  réunir 
dans  la  main  du  Prince.  Le  seul  inconvénient 
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que  l’on  ail  à redouter,  c’est  de  voir  celle  vigueur 
énergique  servir  uniquement  à favoriser  des  pro- 
jets d’oppression  et  de  tyrannie. 

La  Démocratie  semble  donc  la  forme  de  Gôu- 
vernement  la  plus  propre  h découvrir  le  but  où 
doit  tendre  la  loi  : l’Aristocratie , à imaginer  les 
moyens  d’y  parvenir;  la  Monarchie,  ù on  assurer 
l’exécution.  Ainsi , chaque  Gouvernement  pré- 
sente , à la  fois,  et  ses  inconvénients  et  ses  avan- 
tages ; et  lorsqu’il  s’agit  de  se  donner  une  Cons- 
titution^ on  conçoit  qu’un  peuple  se  trouve  fort 
embarrassé.  Le  meilleur  Gouvernement  est  donc 
celui  où  l’on  peut  réunir  les  avantages  des  trois 
fonnes  primitives  , tout  en  évitant  les  inconvé- 
nients qui,  par  leur  nature,  y semblent  attachés. 
Les  anciens  l’avaient  bien  senti  ; et , suivant  Cicé- 
ron (*) , la  République  la  plus  parfaite , serait 
celle  où  l’on  trouverait , heureusement  réunis  et 
confondus,  les  éléments  des  trois  formes  de 
Gouvernement  primitives:  royale,  aristocratique 
et  popuhiire.  Mais,  du  temps  des  Grecs  et  des 
Romains , ce  grand  problème  semblait  insoluble. 

(*)  Esseoptimèconslitutam  l’empublicam , quœex  tri- 
bus generibus  ilUs  regali,  optimo  et  populari , sit  mç- 
dicè  conflua.  {De  Republicâ,  lio.  2.) 
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Composer  de  trois  formes  diverses  un  Gouverne- 
ment mixte  ^ semblait  une  entreprise  au-dessus 
des  forces  humaines , et  dont  le  projet  ne  pou- 
vait appartenir  qu’à  un  cerveau  malade , à un  vi- 
sionnaire (*}. 

11  était  réservé  aux  sociétés  modernes  de  trou- 
ver enfin  la  solution  de  ce  grand  problème.  Dans 
les  Gouvernements  représentatifs,  tels  qu’ils  exis- 
tent aujourd’hui,  en  France  et  en  Angleterre,  la 
Constitution  remet  aux  mains  d’un  Prince  unique 
le  pouvoir  exécutif,  afin  de  s’assurer  les  avantages 
d’unité,  de  force  et  de  célérité  que  l’on  trouve  d’or- 
dinaire dans  une  Monarchie  absolue;  mais  en  même 
temps  elle  confîe  la  puissance  législative  à trois 
pouvoirs  distincts  qui , mus  par  des  principes  diffé- 
rents, composés  d'éléments  divers,  se  surveil- 
lent réciproquement  et  s'interposent  de  façon 
(|u’aucune  branche  du  Gouvernement  n’usurpe 
une  prépondérance  exclusive,  et  ne  compro- 
mette la  liberté. 

Cependant , il  est  vrai  do  le  dire , des  circons- 

(*)  Cunctas  nationes  et  urbes,  popa/us,  aut  primores, 
aut  singuU  regunt;  détecta  ex  his  et  constituta  reipu- 
bUcœ  forma  laudari  facUiùs  guàm  evenire , vet  si 
evenil,  haud  diulttrna  esse  polest.  (^Taciti  Jnn.^  liv.  4.) 
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lances  foiiiiites  ont  contribné  plus  puissamment 
que  le  gënie  des  hommes  h amener  cet  heureux 
résultat.  Le  Gouvernement  constitutionnel,  tel 
que  nous  le  possédons  aujourd'hui,  est. sorti  du 
sein  de  là  féodalité.  Il  s’est  formé  lentement  en 
Angleterre,  àii  milieu  de  luttes  sanglantes,  sans 
objet  certain,  sans  but  déterminé.  ^ pourtant 
un  type  imparfait , mais  réel , existait  aussi  dans 
l'antiquité  ; et  il  est  étrange  que  parmi  les  Grecs 
et  les  Romains  , dont  les  connaissances  politiques 
étaient  au  moins  aussi  approfondies  qu'elles  le 
sont  aujourd'hui , les  publicistes  n'aient  pas 
remarqué  davantage  le  modèle  qu'ils  avaient 
sous  les  yeux  ; au  sein  d’une  République  dont 
la  constitution  fut  constamment  l’objet  de  leur 
admiration  et  de  leurs  éloges  ; nous  voulons  parler 
de  Lacédémone.  . . ^ 

Au  surplus , en  se  modifiant  dans  les  temps 
modernes  , le  Gouvernement  monarchique  a con- 
servé cependant  son  principal  caractère  ; ce  qui 
le  distingue  particulièrement  des  autres  Consti- 
tutions, c’est  toujours  la  force  et  l’unilë  do  pou- 
voir. Si  la  délibération , en  effet , appartient  es- 
sentiellement à plusieurs , l’action*’  doit  être  le 
fait  d’  un  seul.  Elle  exige  de  la  rapidité,  de  l’unité. 
Elle  doit  offrir  la  garantie  d’une  responsabilité 
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réelle  el  directe.  Une  autorité  collective  ne  sa- 
tisfait à aucune  de  ces  conditions.  Aussi , dans  les 
Gouvernements  représentatifs,  c’est  au  Prince  seul 
que  l’on  confie  le  soin  d’assurer  l’exécutidn  des  lois, 
et  voilà  pourquoi  on  désigne  souvent  Itf  puissance 
royale  par  la  dénomination  exécutif. 

La  prinoipale  attribulion'dÿ  pouviçir  exécutif, 
sa  première  fonction , ainsi  que  son  nom  r|n^di- 
quo,  c’est  d’assurer  l’exécution  des  lois.  L^^rps 
législatif  n’a  point  d’existence  permanente,  ses 
fonctions  sont  pui'cment  tem^rtires  ; il  faut 
.donc , de  toute  nécessité  , confier  à un  autre  pou- 
voir le  soin  d’assurer , durant  l’intervalle  des  ses- 
sions, la  marche  du  gouvernement.  D’un  autre 
côté , et  lors  môme  que  les  trois  branches , dojit 
le  concours  est  nécessaire  pour  la  formation  des 
lois,  demeureraient  constamment  réunies,  cette 
délégation  ne  serait  pas  moins  indispensable  ; 
car  c’est  dans  un  chef  unique , et  non  dans  des 
assemblées  nombrenscs,  qu’on  trouve  l’énergie 
d’action,  l’unité  de  vues  et  de  principes,  l’ac- 
cord, l’ensemble  si  nécessaires  à une  bonne  ad- 
ministration. La  division  du  pouvoir  législatif  en 
plusieurs  branches,  offre  parfois  de  nombreux 
avantages;  elle  tend  à éclairer  la  discussion,  à 
donner  aux  lois  plus  do  sagesse  et  de  maturité. 
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à garantir  contre  cette  manie  de  changement  si 
commune  de  nos  jours.  Mais  toute  division , tout 
partage  du  pouvoir  exécutif,  aurait  pour  effet 
> nécessaire  d'en  rendre  l’action  nulle  ou  languis- 
sante. Lorsqu’il  faut  agir,  l’existence  do  plusieurs 
pouvoirs  égaux  amène  les  rivalités,  le  désordre  et 
l’anarchie.  Si  d’ailleurs,  et  lorsqu’il  s’agit  de 
faire  les  lois,  la  discuseion  est  permise,  elle  doit  ces- 
ser lorsqu’il  «^t  question  de  les  faire  exécuter.  En 
un  mot , la  réunion  on  une  seule  main  du  pou- 
voir exécutif,  donne  en  géoéral  h l’administra- 
tion plus  d’énergie  et  surtout  plus  d’unité.  Vai- 
nement , opposant  la  pratique  à la  théorie , a-t-on 
prétendu  que,  même  dans<  les  Etats  monarchi- 
ques , le  pouvoir  exécutif  est  partagé  ; que  s’il 
est  vrai  de  dire  que  le  chef  de  l’Etat  est  unique, 
il  n’agit  néanmoins  que.  par  ^d’intermédiaire  de 
plusieurs  ministres  ; la  réponse  est  facile.  Les  Mi- 
nistres , en  effet , ne  sont  jamais  que  de  simples 
agents,  révocables  à volonté.  Si  quelque  division, 
si  de  fôcheuses  rivalités  éclatent  dans  le  Conseil , 
la  haute  intervention  dn  Roi  suffit  pour  les  étouf- 
fer ; les  Ministres , en  un  mot , sont  des  fonction- 
naires distincts,  il  est  vrai , ayant  dos  attributions 
différentes,  mais  agissant  néanmoins  vers  le  même 
but,  obéissant  h la  même  volonté,  cédant  à la 
même  impulsion. 
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Un  autre  motif  encore  a fait  déléguer  au  Roi  le 
pouvoir  exécutif.  Le  législateur  ne  peut  tout  pré- 
voir. Pour  être  clair,  le  langage  des  lois  doit  être 
simple,  et  l’on  ne  pourrait  sans  inconvénient , sur-  « 
charger  les  textes  d’une  multitude  de  détails.  Sous 
ce  rapport  encore , on  a dû  laisser  au  Roi  y en  sa 
qualité  do  chef  de  l’Etat,  le  soin  de  compléter  les 
lois  et  d’indiquer  les  moyens  de  les  faire  exé- 
cuter. Mais , ainsi  restreinte  à de  siiQples  mesôres 
d’exécution,  cette  branche  de  la  prérogative  royale 
n’en  est  pas  moins  importante,  '[fout  en  paraissant 
exécuter  les  lois,  il  est  facile  d’en  fausser  l’esprit.  Un 
système  captieux  d’applications  suivi  avec  persévé- 
rance i peut , à la  longue^  modifier  les  textes;  aussi, 
considéré  sons  ce  rapport , l’exercice  de  la  préro- 
gative royale  a-t-il  exâté  sans  cesse  la  surveil- 
lance et  la  soIliciM^e  des  Assemblées  législatives , 
d’autant  plos  que  les  limites  du  pouvoir  exécutif 
n’étant  point  encore  nettement  fixées , il  est  fa- 
cile de  justifier,  au  moins  en  apparence,  de 
graves  illégalités.  Cependant , la  constitution , les 
lois  et  la  jurisprudence  ont  établi  quelques  règles 
h cet  égard  ; et  d’abord , un  principe  fondamental 
en  cette  matière,  c’est  qu’au  Roi  a été  délégué,  non 
le  pouvoir  de  faire  des  lois , mais  seulement  celui 
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d’en  assurer  rexëciilion.  Sauf  quelques  légères 
exceptions,  que  nous  aurons  occasion  de  faire 
connaître  plus  tard , il  est  surtout  formellement 
interdit  au  Roi  de  suspendre  les  lois  ou  de  se 
dispenser  de  les  faire  exécuter.  Ce  principe  , fé- 
cond en  conséquences  J suflit  pour  résoudre,  du 
moins  en  théorie,  cette  question  si  souvent  agitée 
de  savOit^  quels  sont  les  objets  qui  doivent  être 
réglés  par  une  loi , quels  sont  ceux  qui  rentrent 
dans  le  domaine  des  ordonnances.  Au  premier 
aperçu , on  serait  tenté  de  supposer  (jue  la  dis- 
tinction , à ce  sujet , résulte  de  l’importance  des 
matières  sur  lesquelles  il  s^git  de  statuer.  Il  n’en 
est  rien  cependant , et  du  principe  que  nous  ve- 
nons d'établir , résultent  des  conséquences  entiè- 
rement différentes.  Ainsi*,  et  quel  que  soit  le 
degré  d’importance  d’un  objet  quelconque,  du 
moment  qu’une  loi  est  interventte*,  il  n’appartient 
plus  au  Roi  de  la  réglementer  par  une  ordon- 
nance; de  sorte  que  chaque  loi  nouvelle  tend 
restreindre  la  prérogative  royale  , et  maintenant 
que  les  chambres  sont  en  possession  du  droit 
d’initiative , on  conçoit  qu’elle  est  exposée  à des 
restrictions,  h*des  empiétements  continuek.  Mais 
d’ailleurs , et  quand  même , malgré  les  quarante 
mille  lois  qui  remplissent  les  pages  du  bulletin  offi- 
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ciel,  qnoiqiie  inarH''rc  aurail  encore  échappé  à l’at- 
lenlioi)  du  légi.slaloiir,  il  ne  résullerait  pas,  de  ce  si- 
lence, que  le  Roi  eût  conservé  le  droit  du  la  régler 
par  ordonnance;  car,  nous  le  répétons,  l'on  ne  peut 
reconnaître  aux  ordonnances  un  caractère  de  léga- 
lité constitutionnelle,  (|u’autant  (|u’elles  serélèrent 
h une  loi  existante;  lorsqu'elles  tendent  è en  as- 
surer l’exécution.  En  un  mot  , elles  doi\eiit  com- 
pléter la  loi  , elles  ne  peuvent  la  suppléer. 

Un  autre  principe , également  consacré  par  la 
Charte,  et  qui  devient  en  quelque  façon  la  sanc- 
tion du  premier,  c’est  celui  qui  concerne  l’ad- 
ministration de  la  justice  et  l’ordre  des  juri^c- 
lions.  Il  semble  que  le  plus  bel  attribut  du  ^oit 
de  faire  exécuter  les  lois,  c’est  celui  de  rendre 
la  justice.  C’est  par  elle,  c’est  par  l’action  des  - 
tribunaux  que  l’on  parvient  à faire  respecter, 
jns<{ue  dans  ■ leurs  moindres  détails , les  lois  et 
les  règlements;  et  il  est  vrai  de  dire  que  le  pou- 
voir judiciaire  est  la  première  branche  du  pou- 
voir exécutif.  C^penflant , en  raison  de  son  im- 
portance et  du  rang  qu’il  occ  upe  dans  l’Etat,  on 
l’a  placé  dans  une  classe  à part.  Le  pouvoir  ju- 
diciaire forme  une  puissance  distincte;  il  exerce 
des  attributions  qui  lui  sont  propres  ; il  demeure 
entièrement  indépendant  et  du 'Corps  .législatif 
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et  du  Roi.  Une  fois  institués , les  juges  et  les 
tribunaux  n'ont  rien  à redouter  de  l’action  du 
pouvoir  exécutif;  celui-ci  ne  peut  même  porter 
atteinte  h leurs  attributions  d’une  manière  indi- 
recte; car  la  constitution  lui  refuse  le  droit  de 
distraire  les  citoyens  de  leurs  juges  natnreb,  cl 
de  créer  des  commissions  ou  des  tribunaux  ex- 
traordinaires. Rien  plus  , le  Roi  lui-même  est 
soumis  au  contrôle  des  tribunaux.  La  justice,  il 
est  vrai,  s’administre  en  son  nom,  mais  par  des 
juges  inamovibles,  par  dos  magistrats  que  la  loi 
soustrait  h son  influence.  Sans  pouvoir  pour  ju- 
ger, sans  force  pour  assurer  l’exécution  de  ses 
propres  actes , le  Roi  est  obligé , pour  les  faire 
respecter,  d’invoquer  le  secours  de  l’autorité  ju- 
diciaire. Ainsi , loin  de  se  trouver  dans  la  dé- 
pendance du  Roi , les  tribunaux  , au  contraire  , 
lui  sont  supérieurs , en  quelque  sortdv  JN>ur 
le  Roi , en  certains  cas , a besoin  c|^'|ibr  con- 
cours. C’est  ainsi  que  se  trouvent  les 

droits  de  propriété  et  de  liberté  des  citoyens.  Si , 
par  une  ordonnance,  le  Roi  venait  à les  mécon- 
naître, les  tribunaux  sont  fli  pour  les  faire  res- 
pecter. 

La  liberté  individuelle  surtout  , est  tellement 
précieuse  aux  yeux  de  la  loi , que  l’on  a dû  son- 
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gcr  à la  préserver  de  toute  atteinte.  Aussi,  une 
première  règle  généralement  admise  à ce  sujet , 
c’est  que  nul  châtiment  ne  doit  être  infligé,  si 
ce  n’est  en  vertu  d’une  loi.  Le  Roi , par  une  sim- 
ple ordonnance , ne  peut  prononcer  aucune  peine, 
pas  même  la  confiscation  ; car  la  confiscation  est 
une  peine  (* (**))  qui,  parfois,  devient  fort  grave. 
Une  ordonnance,  en  effet,  n’a  pour  but  que  d’as- 
surer l'exécution  des  lois;  le  Roi  ne  peut  donc 
ajouter  à leur  sévérité  ni  suppléer  à leur  silence. 
Lorsque  la  loi  est  muette,  lorsqu’elle  ne  pro- 
nonce aucune  peine,  c’est  que  le  législateur  n’a 
pas  jugé  nécessaire  de  donner  à l’expression  de 
ses  volontés  une  sanction  pénale.  Il  n’est  pas  per- 
mis au  Roi  d’ajouter  à sa  pensée. 

Cette  règle  de  droit  public , souvent  méconnue 
sous  le  Gouvernement  impérial , où  l’on  a vu  des 
peines  graves  prononcées  par  de  simples  décrets , 
a repris  tout  son  empire  depuis  le  rétablissement 
du  régime  constitutionnel;  et  si  parfois  les  mi- 
nistres du  Roi  ont  tenté  de  faire  prévaloir  des 
principes  contraires,  les  tribunaux  en  général 

ont  refusé  de  les  sanctionner  (’*'*). 

/ 

(*)  Art.  tt  du  Code  pénal. 

(**)V.  par  exemple,  l'ordonnance  du  24  juillet  1816  lur 
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Celle  règle  cependant  comporte  une  excep- 
tion remarquable.  Déjà  nous  l’avons  observé, 
afin  de  simplifîer  les  lois  ; dans  la  crainte  de  les 
surcharger  d’une  multitude  de  détails;  le  législateur 
se  borne  souvent  à tracer  les  principes  généraux , 
en  déléguant  au  Pouvoir  exécutif  le  droit  de  les 
compléter  par  des  règlements,  et  de  prescrire  les 
moyens  d’exécution.  Sous  peine  de  rendre  ces 
règlements  inutiles,  il  fallait  donc  leur  donner 
une  sanction  ; car  on  i^e  pouvait  laisser  à chaque 
citoyen  la  faculté  de  les  enfreindre  impunément. 

la  (létenlioD  des  armes  do  guerre.  Voj.  arrCl  de  la  Cour 
de  cassation  du  11  février  1836,  elle  réquisitoire  de  M. 
Dnpin,  Procureur-Général. 

Les  ministres  eux-mêmes  ont 'rendu  hommage  à cetle 
règle  de  droit  pénal.  Une  Ordonnance  du  Boi.  endaie 
du  4 février  1820,  relative  aux  propriétaires  et  entre- 
preneurs de  diligences  , messageries  et  autres  voitures 
publiques,  portait,  article  12  , que  tout  routier,  voiturier 
ou  charretier  qui  ne  céderait  pas  aux  voitures  des  voya- 
geurs la  moitié  du  pavé , serait  condamné  k cinquante 
francs  d’amende  ; mais  l'on  reconnut  bientôt  qu'il  n'ap- 
partenait pas  au  Roi  d'infliger  on  châtiment  de  celte 
natnro.  En  conséquence,  par  une  ordonnance  postérieure, 
en  date  du  15  mai  1822,  l'amende  fut  réduite  à une 
peine  de  simple  police,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
l'art.  475  du  Code  pénal. 

«1 
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Il  était  pea  coavenable  d’ailleurs,  de  refuser  aux 
ordonnances  du  Roi  une  garantie , une  sanction 
que  la  loi  accorde  aux  simples  arrêtés  de  l’Adminis- 
tration municipale  (*).  Aussi , toute  infraction  aux 
règlements  légalement  faits  par  le  Pouvoir  exécutif, 
dans  le  cercle  de  ses  attributions,  est  pas^ble  d’une 
amende  d’un  franc  à cinq  francs;  et,  en  cas  de 
récidive,  d'un  emprisounement  que  les  tribunaux 
ont  la  faculté  de  porter  jusqu’à  trois  jours  (**). 

(*)  Loi  du  16—24  août  1790,  lit.  Il,  arl.  3 et  4,  Code 
des  délits,  et  des  peines  du  3 brumaire  an  4 , art.  605 
et  606. 

(**)  Art.  471  du  Code  pénal,  § 15.' Celle  disposition, 
qni  n'existait  point  dans  le  Code  pénal , tel  qu'il  fat  pro- 
mulgué en  1810,  y a trouvé  place  lors  de  la  dernière 
révision,  en  1832.  On  a voulu  dissiper  tous  les  doutes  à 
ce  sujet;  car,  sc  fondant  sur  le  principe  qu’en  matière  pé- 
nale on  ne  peut  raisonner  par  analogie,  bon  nombre  de 
jurisconsoltes  soutenaient  que  l'exécution  des  Ordon- 
nances royales  n'était  point  garantie  par  la  même  sanc- 
tion que  les  règlements  inuaicipaux.  De  ceUe  doctrine 
résultait  pourtant  une  singulière  anomalie  ; car , tandis 
qu'on  refusait  d'appliquer  les  peines  de  simple  police 
contre  les  infractions  aux  ordonnances  du  4 février 
1820  et  du  27  septembre  1827,  concernant  les  voitures 
publiques,  on  reconnaissait  que  les  contraventions  eus- 
sent été  punissables,  si  les  mêmes  dispositions  avaient 
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Ce  chAliinent  est  encouru  par  le  seul  fait  do  ia 
conlravenlion , et  lors  même  que  le  règlement  ne 
prononcerait  aucune  peine  (*).  C’est  une  sanc- 
tion générale  que  la  loi  assure  d’avance  aux  or- 
donnances do  Roi.  ^ 

Cette  peine,  sans  doute,  paraîtra  bien  légère,  et 
elle  l’est,  enelTet  ; mais  il  faut  so  rappeler  cepen- 
dant qu’en  cas  de  récidive , l’emprisonnement 
peut  aller  jusqu’à  trois  jours;  le  châtiment  d’ail- 
leurs est  encouru  pour  une  simple  conp'aven- 
tion  ; pour  un  cas  où  le  législateur  a jugé  con- 
venable de  ne  prononcer  aucune  peine,  et  dès 
lors  la  sanction  pénale  semblera  suffisante. 

Au  surplus , et  il  est  fort  important  de  le  faire 
observer,  quelque  légères  que  soient  les  peines 
de  simple  police  prononcées  par  l’art.  471 , § 15 
du  Code  pénal,  les  tribunaux  cependant  ne  sont 
autorisés  à les  infliger  que  lorsqu’il  s’agit  de  con- 
travention à des  ordonnances  ou  à des  règlements 
légalement  faits  par  l’autorité  administrative;  c'est - 

été  promulguées,  sous  la  forme  de  règlement,  par  un 
maire  ou  par  un  préfet. 

(*)  Arrêts  de  cassation  du  7 février  I82''i , bulletin  cri- 
minel ,t.  29,  p.  76.  — Du  25  février  1826, bulletin  cri- 
minel, t.  31,  p.  toi. — Et  du  18avril  1828,  bulletin  cri- 
minel, t.  33,  p.  287. 
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à-dire  aIodI  l’objet  rentre  dans  le  cercle  des  allri- 
butions  conférées  par  la  loi  au  Pouvoir  exécutif. 
Dans  lout  autre  cas,  les  inagistrats  sont  dispensés 
de  les  exécuter;  bien  plus,  ils  violeraient  la  loi  en 
donnant  à ces  règlements  une  sanction  pénale.  Les 
juges,  à la  vérité,  n’ont  pas  le  droit  de  prononcer 
l’annulation  des  ordonnances  du  Roi.  C’est  un 
pouvoir  que  la  loi  leur  refuse , il  serait  contraire 
au  principe  de  la  séparation  des  Pouvoirs,  et  à la 
règle  d’après  laquelle  les  tribunaux  ordinaires  ne 
peuvent  connaître  des  Actes  administratifs.  Mais  ce- 
pendant, par  une  sorte  de  prétérition  , les  juges 
peuvent  considérer  comme  non  avenus , des  actes 
illégaux,  et  refuser  de  les'appliquer  (*). 

Les  tribunaux  ne  doivent  avoir  égard  aux  arrêtés 
administratifs  qu’autant  qu’ils  sont  conformes  à la 
'loi.  Si  les  magistrats , en  effet , sont  tenus  de  con- 
courir à l’exécution  d’un  arrêté , c’est  moins  en 
vertu  de  l’arrêté  lui-même , qu'en  vertu  de  la  loi 
qui  l’autorise.  Ainsi  les  Actes  administratifs  qui 
statuent  par  voie  générale  et  réglementaire,  ne 
sont  obligatoires  pour  les  tribunaux  qu'antant 
qu’ils  sont  conformes  à la  loi.  Supposer  le  con- 

(*)  V.  Arr^t  de  rejet  du  16  août  1834.  Sirey,  36.  1. 
122.  Dissertation  et  arrêts  cités,  Sirey  1819.  2.  159. 


Digitized  by  Google 


DE  IK  PBÉB06ATITB  BOTALB. 


165 


traire,  ce  serait  reconnaître  à FAdipinisI ration  une 
espèce  d’autoritë  législative  que  lui  refuse  la 
Constitution. 

Sans  doute  les  tribunaux  ne  sont  pas  juges  des 
arrêtés  administratifs,  et  la  loi  leur  défend  expres- 
sément d’en  entraver  l’exécution  ; mais  se  refuser 
à poursuivre  et  h punir  comme  délit,  un  fait 
que  la  loi  n’a  point  réputé  tel,  un  fait  auquel  un 
simple  règlement  administratif  en  a'  conféré  le 
caractère,  ce  n’est  point  entraver  l’exécution  de 
cet  arrêté , c’est  seulement  ne  pas  l’aider  (*).  Que 
les  tribunaux  soient  obUgés  de  seconder  l’cxécii- 
lion  des  Actes  administratifs  légalement  émanés 

f 

d’une  autonté  compétente,  on  le  conçoit;  mais 
leur  droit  se  borne  à appliquer  la  loi , et  là  où 
elle  se  tait , les  magistrats  sont  sans  pouvoir.  On 
ne  saurait  donc  obliger  les  sujets  ni  les  tribunaux 
à obéir  à des  ordonnances  illégales,  y résister  au 
contraire,  d’une  certaine  façon,  est  un  droit  que, 
dans  tout  État  constitutionnel,  on  ne  saurait  re- 
fuser aux  citoyens. 


(*)  Dûs  lors,  ce.  n'est  point  là  contrevenir  ni  à l'art.  t3 
du  liiro  2 de  la  lui  du  16 — 24  août  1790,  ni  à la  lui  du 
16  fructidor  an  lit. 

V.  Merlin,  Questions  de  droit  V.“  Préfet  § TV. 
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CHAPITRE  II. 

DE  LA  MÉSISTANCE. 


Destiiide  par  le  Crëaleur  à un  ëlal  de  déve- 
loppement el  do  perfecliou  dont  il  est  impos- 
sible de  fi.xer  les  limites , douée  au  suprême 
deyré  de  la  faculté  do  se  fortilîer  et  de  s’éten- 
dre , l'intelligence  humaine  , cependant , suit 
dans  scs  progrès  une  marche  lonte  et  pénible. 
€ha((uc  siècle  ajoute  à la  masse  de  ses,  connais- 
sances, chaque  génération  élabore  un  nouvel 
ordre  d’idées,  chaque  individu  apporte  le  tribut 
de  son  travail.  Mais  si,  par  une  sorte  d’instinct , 
comparable  en  quelque  façon  à celui  des  ani- 
maux, l’homme,  dès  son  enfance  sociale  et  dans 
l’état  saurage,  se  conforme  è son  insu  aux  prin- 
cipes du  droit  naturel,  pâle  reflet  de  la  révéla- 
tion ; il  lui'  faut  des  siècles  de  civilisation , pour 
arriver  à reconnaître  et  à formuler  nettement  les 
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règles  de  condaile  qu'il  doit  observer.  Faible  et 
bornée  dans  son  origine  , l’intelligence  des  peu- 
ples ne  parvient  qu'avec  peine,  après  de  longs 
eflbrts,  à constater  et  à reconnaître  les  plus  sim- 
ples vérités. 

Le  droit  de  réâstance  de  la  part  des  sujets  en- 
vers Tautorité  sopérienre  en  offre  la  preuve.  Ce 
droit  si  important  qu’en  fondant  les  États  il 
semble  indispensable  d'en  constater  l’existence 
et  d’en  préciser  l’étendue,  ce  droit  sur  lequel 
on  discute  depuis  des  siècles , est  encore  aujour- 
d’hui mal  compris  et  mal  défini. 

Son  application , il  est  vrai , présente  de  gra- 
ves difficultés.  Les  sujets  ont-ils  le  droit  de  dé- 
sobéir aux  ordres  de  l’autorité  supérieure  ? Si 
le  droit  existe,  dans  quelles  circonstances  peut- 
on  l’exercer?  Certes,  la  solution  de  cette  ques- 
tion se  rattache  aux  principes  vitaux  de  l’ordre 
social.  Le  but  principal  de  toute  association  ci- 
vile , le  premier  objet  que  se  proposent  les  hom- 
mes en  société,  c’est  de  maintenir  l’ordre;  et, 
pour  l’assurer,  il  faut  l’obéissance.  Se  soumettre 
au  supérieur  que  l’organisation  sociale  lui  a 
donné , semble  donc  au  premier  abord  , le  de- 
voir le  plus  impérieux  du  sujet.  Mais  , lorsque 
l’on  réfléchit  sur  ce  principe  d’obéissance  pas- 
sive, si  souvent  et  si  long-temps  proclamé , l’on 
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demeure  bientôt  convaincu  qu’il  est  impossible 
de  l’admettre , dans  tonte  son  étendue.  Aussi  ab- 
surde qu’injnsle , il  répugne  à la  conscience  la 
moins  éclairée.  Lorsque  le  supérieur  commande 
un  cnme,  le  devoir  du  sujet  est  de  désobéir. 
Aucune  autorité  sur  la  terre  n’a  le  droit  d’ordon- 
ner à on  fils  d’assassiner  son  père. 

Ainsi  le  droit  de  résistance  existe  , les  esprits 
les  plus  prévenus  ne  sauraient  le  contester.  Mais 
s’il  est  facile  d’en  démontrer  l’existence , il  l’est 
beaucoup  moins  d’en  régler  l’exercice.  En  poli- 
tique , il  est  aisé  de  poser  des  théories  ; ce  qui 
embarrasse,  c’est  l’application. 

On  sent  tout  d’abord , qu’un  droit  aussi 
contraire  en  apparence , au  but  fondamental  des 
sociétés , doit  s'appliquer  rarement.  L’obéissance 
est  la  règle , la  réâstance  l’exception.  Mais  dans 
quels  cas  extrême  la  désobéi^nce  est-elle  per- 
mise 'aux  sujets  ? Dans  quelles  circonstances  de- 
vient-elle un  droit , et  même  un  devoir  ? A qui 
appartient-il  de  la  signaler?  d’en  constater  l’exis- 
tence? Cette  question  est-elle  abandonnée  au  li- 
bre arbitre  des  sujets , à l’empire  de  la  raison 
individuelle  ? Ou  bien  existe-t-il  au  sein  des  Etats 
une  autorité  chargée  de  diriger  les  citoyens, 
de  les  éclairer  ? 
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La  réponse  à cette  question  varie  suivant  les 
formes  politiques  des  nations  ; et , lorsque  l’on 
examine  avec  attention  les  diverses  constitutions 
qui  régissent  les  Etats  modernes,  l’on  reconnaît, 
que  l’un  des  premiers  bienfaits  du  Gouverne- 
ment représentatif,  c'est  de  resserrer  le  do- 
maine de  la  raison  individuelle,  c’est  de  l’assu- 
jettir à des  règles  , et  de  rendre  facile  la  solu- 
tion de  cette  difficulté  qui,  sous  les  gouverne- 
ments absolus,  peut  être  considérée  comme  in- 
soluble. 

« Dans  une  Monarchie  absolue , l’engagement 
des  sujets  qui  reconnaissent  un  Roi , ne  consti- 
tue pas  précisément  un  contrat  ; pour  former 
un  contrat  régulier , il  faudrait  en  même  temps 
désigner  un  juge  supérieur,  qui  pût  connaître 
des  infractions.  C’est  une  soumission  simple,  un 
engagement  unilatéral,  et  cependant , comme  le 
pouvoir  ainsi  constitué  dégénère  quelquefois  en 
tyrannie,  on  accorde  aux  peuples,  en  certains 
cas  extrêmes,  et  comme  remède  désespéré,  le 
droit  de  résistance.  Si  le  Roi  qui  devait  être  le 
gardien  des  lois , est  le  premier  à les  enfreindre  ; 
si  le  prince  qui , en  les  faisant  respecter  , devait 
garantir  l'ordre  et  la  sécurité  , brise  lui-même  les 
liens  sociaux  ; au  lieu  de  protéger  ses  sujets , 
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s'il  devieat  lear  bourreau , s’il  gouverne  sans 
règle  et  sans* frein,  ne  connaissant  d’autres  lois 
que  ses  passions  ou  ses  caprices  ; ce  n’est  plus 
un  souverain , c’est  un  tigre  farouche , et  le  peu- 
ple, délié  du  serment  de  lui  obéir,  rentre  alors 
sous  l’empire  do  •droit  naturel.  Ce  n’est  point 
parce  que  le  contrat  est  rompn , mais  il  est  des 
circonstances  qui  rendent  aux  peuples  leurs  droits 
de  légitime  défense.  Il  est  souvent  difficile  de 
distinguer  de  quel  cété  se  trouvent  le  devoir  et 
la  légalité  ; la  force  alors  reprend  son  empire. 
Quand  les  lois  sont  sans  pouvoir  et  les  droits 
confondus,  c est  la  violence  qui  décide  (*).  » 

Mais  dans  les  Etats  absolus , et  lorsqu’il  veut 
user  do  droit  de  résistance,  le  sujet  se  trouve 
isolé,  livré  à lui-même;  il  faut  que  seul  il  lutte 
contre^  le  Souverain.  Aucune  loi , aucun  pou- 
voir ne  le  protège;  Afin  de  savoir  si  son  droit 
existe , si  le  moment  est  venu  d’en  faire  usage, 
il  n’a  d’autre  secours  que  sa  seule  raison. 

Aussi,  certains  publicistes  n’ont-ils  trouv’é  d’au- 
tre moyen  de  régler  le  droit  de  résistance,  que  d’en 
subordonner  l’exercice  à la  déci^on  do  Souve- 


(*)  Histoire  du  règne  et  de  la  chute  de  Charles  X. 
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rain  Pontife.  C’est  au  Pape  , comme  chef  de  la 
chrëtientë , qu'ils  confèrent  le  droit  de  déclarer 
dans  quelles  circonstances  les  sujets  sont  dis- 
pensés d’obéir  au  Souverain.  Mais  en  agir  ainsi, 
c’est  confondre  deux  ordres  d’idées  entièrement 
distincts , l’ordre  religieux  et  l’ordre  politique  ; 
c’est  méconnaître  les  lois  que  Jésus-Christ  lui- 
méiue  a dictées  à son  Eglise.  S’il  a concédé  au 
Souverain  Pontife  l’autorité  ^ c’est  uniquement 
eu  matière  de  dogme  de  foi  ; il  lui  refuse 
toute  suprématie  politique.  Regnum  meum  non 
est  de  hoc  mundo. 

Ainsi,  dans  les  gouvernements  absolus,  le 
droit  de  résistance,  difficile  h préciser  en  théorie, 
devient  inutile  dans  la  pratique.  On  pourrait 
dire  que , sous  ce  l'apport , le  despotisme  est 
l’enfance  des  sociétés.  C’est  l’absence  d&  légis-  ' 
lation  qui  laisse  à la  force  son  empire.  C'est 
donc  pour  régler  la  résbiance  et  la  légaliser, 
en  quelque  sorte,  qu’on  a imaginé  les  Gou- 
vernements constitutionnels.  Dans  on  état  civi- 
lisé, et  surtout  dans  un  Gouvernement  repré- 
sentatif, à mesure  que  la  Constitution  assure  aux 
citoyens  des  voies  légales  pour  exprimer  leurs 
plaintes,  le  droit  de  résistance  change  de  nature 
et  devient  plus  régulier.  Le  despotisme  du  Sou- 
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verain  fait  place  au  despotisme  de  la  loi.  C’est 
par  elle  que  l’ordre  se  maintient  ; elle  commande, 
et  l’on  doit  obéir.  Dans  un  Etat  constitutionnel , 
pétitionner  à main  armée  et  dans  la  rue , c’est 
un  crime  grave  ; c’est  un  appel  h la  violence  , un 
retour  vers  la  barbarie.  La  Constitution  offre 
en  effet,  h Ions  les  citoyens,  des  moyens  lé- 
gaux d’exposer  leurs  griefs  et  d’en  obtenir  ré- 
paration. 

L’on  sait  que  tout  en  conservant  le  dogme  pro- 
tecteur de  l’hérédité  monarchique , un  Gouverne- 
ment constitutionnel  limite  cependant  les  pouvoirs 
du  Prince,  et  régularise  la  résistance.  Dans 
les  contrées  qui,  comme  la  France  et  l’Angle- 
terre , ont  adopté  les  formes  représentatives , le 
pouvoir  dû  Monarque  et  le  droit  de  résistance  de 
la  part  du  peuple , ne  sont  plus  abandonnés  h 
l’arbitraire.  Des  deux  côtés , l’on  reconnaît  une 
puissance  supérieure.  Les  Chambres  sont  insti- 
tuées'comme  un  tiers-arbitre,  afin  de  juger  les 
différends  entre  le  peuple  et  son  Roi.  Si  jamais , 
dans  un  semblable  Gouvernement , l'occarion 
se  présente  de  faire  usage  du  droit  de  résistance  , 
c’est  aux  Chambres  qu’il  appartient  d’en  régler 
l’exercice.  En  adoptant  cette  forme  de  Gouverne- 
ment, et  c’est  ici  le  ressort  merveilleux  du  régime 
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constilationnel , le  peuple,  en  théorie  au  moins,  a 
modifié  ses  droits.  Le  principe  de  l’inviolabilité 
place  le  Monarque  en  dehors  des  agitations  politi- 
ques. Tout  se  passe  sans  le  compromettre  ; si  les 
ministres  font  mal»  les  Chambres  s’interposent,  et 
tout  se  réduit  à une  révolution  ministérielle. 
Dans  cet  ordre  de  choses , le  peuple  renonce 
donc  au  droit  absolu  de  résistance , pour  le  con- 
fier aux  Chambres  assemblées. 

Cependant , on  le  conçoit , le  droit  de  résis- 
tance serait  bien  restreint,  en  définitive,  s’il  se 
réduisait  h la  simple  faculté  d’accuser  les  mi- 
nistres. Les  Chambres  d’ailleurs  ne  peuvent  in- 
tervenir toutes  les  fois  que  les  droits  d’un  su- 
jet sont  compromis.  Dans  un  Etat  constitution- 
nel tel  que  la  France , la  loi  n’étend  pas  indé- 
finiment son  empire;  souvent  le  législateur  se 
borne  h poser  des  principes  généraux , laissant 
au  pouvoir  exécutif  le  soin  d’en  régler  l’exé- 
cution. Ainsi,  on  grand  nombre  d’objets  sont 
réglés  par  des  ordonnances,  et  toutes  les  fois 
que'  le  Roi  se  renferme  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  toutes  les  fois  que  les  règlements  qu’il 
prescrit  ont  pour  but  unique  et  pour  effet  d’as- 
surer l’exécution  des  lois , les  sujets  ne  peuvent 
se  refuser  à les  exécuter.  La  Constitution , au 
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contraire  , assure  au  Roi  le  moyen  de  les  y con- 
traindre. Mais  souvent  il  est  difficile  de  distinguer 
si  une  ordonnance  est  ou  non  conforme  à la  loi  ; 
si , au  lieu  d’en  régler  l’application , elle  en  fausse 
l’esprit  ; si  enfin  , empiétant  sur  le  domaine  du 
législateur,  le  Roi  a franchi  les  limites  que  la 
Con.«titution  avait  tracées.  Ici  commence  pour 
les  sujets,  le  droit  d’examen  et  de  résistance.  Si 
l’ordonnance  est  légale , ils  doivent  s’y  soumettre  ; 
lorsqu’elle  est  inconstitutionnelle  , ils  peuvent  dé- 
sobéir. Parfois  cependant , la  décision  est  embar- 
rassante , et  l’erreur  devient  dangereuse.  Aussi , 
au  lieu  d’abandonner  les  sujets  à leur  propre 
faiblesse  , au  lieu  de  les  laisser  lutter  seuls  et 
corps  à corps  contre  le  Prince , la  Consti- 
tution vient  à leur  secours.  Elle  interpose  un 
pouvoir  intermédiaire , également  chargé  de  faire 
respecter  et  les  droits  du  peuple  et  l’autonté  du 
Roi.  Ce  pouvoir , ce  sont  les  tribunaux.  C’est 
à eux  qu’il  appartient  de  décider  si  une  ordon- 
nance est  légale  ou  inconstitutionnelle  ; et , par 
suite,  » elle  est  ou  non  obligatoire  pour  les 
sujets..  Ce  sont  eux  qui  donnent  aux  ordon- 
nances roples  cette  sanction,  sans  laquelle  le 
pouvoir  exécutif  ne  saurait  les  faire  observer. 
Grâce  à ce  pouvoir  tutélaire,  les  sujets  n’ont 
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point  à craindre  les  conséquences  d’une  erreur  , 
ou  du  moins  y s’ils  se  trompent , il  n’en  résulte 
pour  eux  que  l’inconvénient  d’un  procès.  Leur 
résistance  est  soumise  à la  décision  des  tribu- 
naux , et  les  magistrats  deviennent  ainsi  la  sauve- 
garde des  citoyens , les  sentinelles  avancées  de  la 
liberté.  Heurenx  les  Etals,  lorsque , pénétrés  de 
l’importance  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs  , 
les  magistrats  savent  tenir  d'une  main  ferme,  la  ba- 
lance de  la  justice  entre  le  peuple  et  son  Roi. 
Mais  tropsouvenl,  entraînés  par  faiblesse  on  parnn 
vain  désir  de  popularité , on  voit  les  tribunaux 
braver  l’aulorilé , ou  bien  à genoux  devant  une 
ordonnance , se  précipiter  au  devant  de  l’ar- 
bitraire. 

Cependant , et  il  est  essentiel  de  le  faire  ob- 
server, quelque  étendu  que  soit  le  pouvoir  des 
tribunaux,  il  est  pourtant  limité.  Tout  puis- 
sants pour  juger  de  la  constitutionnalité  d’une 
ordonnance  , ils  n’ont  plus  rien  à examiner  , du 
moment  où  la  loi  a parlé.  Or  ici , la  même  dif- 
ficulté se  représente  encore  et  plus  grave  et  plus 
pressante. 

Il  faut  obéir  aux  lois  , a-t-on  répété  dans  tous 
les  temps  ; mais  trop  souvent  on  oublie  qu’il 
est  quelque  chose  au-dessus  des  lois , c’est  la 
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jusiicc.  Ce  qui  est  juste  vient  de  Dieu,  ce  qui 
est  lëgal  vient  do  riiomine;  et,  placë  entre  la 
justice  et  la  lëgalitë,  Saint-Paul  a conimandë 
« dobëir  h Dieu  plutôt  qu'aux  hommes.  » La 
loi,  en  effet,  ne  peut  rien  sur  la  conscience. 
Bossuet  l’a  dit , « il  n’est  point  de  droit  contre 
le  droit.  • Il  est  des  objets  sur  lesquels  le  lë- 
gislateur  n’a  pas  le  droit  de  rendre  des  lois.  La 
volontë  de  la  majorité  ne  peut  rendre  juste  ce 
qui  est  injuste  (*).  Car  au-dessus  des  majorités 
existent  la  justice , les  droits  de  Dieu  et  de  1 hu- 
manité (**). 

Avant  que  les  lois  humaines  existassent.  Dieu 
avait  gravé  dans  le  cœur  des  hommes  les  pré- 
ceptes de  la  loi  naturelle , et  ceux-ci , nulle  puis- 

(*)  Paroles  de  Benjamin  Conslanl. 

(*•)  « Il  faut  obéir  aui  lois,  » dit  Celse  aux  premiers 
martyrs  chrétiens  , « oui  certes,  mais  quand  les  lois  sont 
justes,  n répond  Origène  à l’apologiste  des  persécuteurs 
païens. 

Aristote  avait  dit  aussi:  a Aux  lois  justes,  l’obéissance 
est  devoir;  aux  lois  injustes  , elle  est  de  force.  » 

a Si  vous  faites  une  loi  sur  l’émigration,  disait  Mira- 
beau en  terminant  l’une  des  plus  brillantes  improvisa- 
tions qu’il  ait  jamais  prononcées  à la  tribune,  je  jure  de 
vous  désobéir.  > 
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sance  n'a  le  droit  de  les  violer.  Une  loi  qui  ordon- 
nerait h un  père  de  massacrer  ses  enfants,  serait 
d'avance  frappée  de  nullité.  Cependant , comme  il 
est  rare  , de  nos  jours , de  voir  le  législateur  violer 
et  méconnaître  les  règles  du  droit  naturel;  ces 
principes  d’une  éternelle  vérité  offriraient  moins 
de  difficultés  dans  la  pratique,  si,  trop  souvent, 
afin  de  justifier  la  désobéissance  aux  lois,  l’esprit 
de  parti  ne  s’efforçait  de  confondre  des  objets 
entièrement  distincts,  le  droit  naturel  et  le  droit 
politique.  Ce  sont  rarement,  en  effet,  les  atteintes 
portées  aux  droits  de  la  nature , qui , de  nos  jours  , 
provoquent  la  résistance.  Les  droits  naturels  n’ex- 
citent point  les  passions  , et  on  voit  plus  sou- 
vent les  peuples  s’insurger  pour  propager  ou 
pour  défendre  des  principes  politiques  ; et  pour-., 
tant , ù cet  égard , leurs  droits  sont  bien  diffé-, 
rents. 

^Dans  l’ordre  moral  et  religieux,  la  vérité  est  • 
immuable,  absolue  ; il  importe  aux  hommes  de 
l’observer  et  de  la  connaître,  car  de  lè  dépend 
leur  safutt  Aussi  Dieu  leur  a donné,  pour  les  gui- 
der, uiié  règle  infaillible  ; la  révélation  et  la  voix 
toujours  vivante  de  l’église.  Si  nulle  part  ailleurs, 
dans  l’ordre  social , on  ne  trouve  une  règle  sem- 
blable, c’est  quelle  n’est  point  nécessaire.  liieu  a 
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cr^é  les  hommes  pour  vivre  en  société  ; mais  sans 
leur  prescrire  les  règles^  les  lois  de  leur  associa- 
tion. Il  les  abandonne  à l’empire  toujours  chan- 
geant des  temps,  des  lieux  et  des  circonstances. 
Dans  l’ordre  civil  ou  politique , il  n’existe  plus  de 
vérités  éternelles , de  droits  imprescriptibles.  On 
peut  vainerii  l’infîni  les  formes  du  Gouvernement, 
l’étendue  des  privilèges  politiques,  sans  que  ja- 
mais il  y ait  violation  de  la  loi  naturelle.  On  ne 
prétend  point  aloi's  que  la  loi  soit  l’expression 
constante  de  la  vérité,  elle  est  censée  telle,  et  cela 
suffit  ; elle  ne  dispose  plus  sur  des  objets 
d’une  justice  absolue,  mais  d’une  utilité  relative  ; et 
si  le  législateur  s’éloigne  du  vrai , il  n’en  peut  résul- 
ter qu’un  inconvénient  politique,  bien  différent  do 
mal  moral.  Car  si  la'loi  humaine  ne  peut  violer  la  loi 
naturelle  qui  est  immuable , elle  peut  modifier  les 
droits  civils  et  politiques  dont  la  reconnaissance 
dérive  uniquement  du  droit  positif.  Lorsque  • la 
volonté  du  législateur  s’est  exprimée  à ce  sujet 
d’une  manière,  légale,  c’est  pour  tous  les  citoyens 
an  devoir  d’obéir.  Tl'est  indispensable,  en  effet, 
qu’il  existe  à cet  égard  une  règle  fixe,  précise, 

{*)  Resjudicata  {lex  lata)  pro  verilate  habelur. 
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devant  laquelle  la  raison  ou  l’orgueil  individuel, 
soit  obligé  de  s’incliner  et  de  fléchir.  Laisser  à 
chaque  individu  le  droit  d’examen,  afin  de, dé- 
cider si  la  loi  est  ou  non  confoi^me  aux  règles  do 
justice  politique,  telles  qu’il  les  à conçues,  ce 
serait  proclamer  l’anarchie.  Dieu  accorde  à tous 
les  hommes  la  dose  de  lumières  suffisante  pour 
se  bien  conduire  dans  la  position  particulière  où  le 
sort  les  a placés,  mais  nul  ne  peut  prétendre  à des 
connaissances  universelles  ; or,  le  domaine  de  la 
législature  est  immense;  il  conripreiid  tout.  IViil 
homme  sur  la  terre  ne  serait  donc  juge  compé- 
tent de  la  justice  de  toutes  les  lois  qui  peuvent 
être  rendîtes.  De  lù  la  nécessite  de  tracer  un^ 
règle  uniforme , nette  et  précise  ; une  règle  qui , 
faisant  taire  les  controverses  et  les  interpréta- 
tions individuelles,  enseigne  clairement  à chacun 
ses  obligations , ses  droits  et  ses  devoirs. 

Ainsi  l’insurrection,  la  rébellion  contre  un 
Gouvernement  légalement  établi  , la  désobéis- 
sance h ses  ordres  est  presque  toujours  répréhen- 
sible. Dans  l’ordre  moral,  c’est  une  faute;  'en 
politique,  c’est  un  délit;  dans  l’ordre  religieux , 
c’est  no  péché.  Si  doiic  on  en  est  venu  jusqu’il 
considérer  l’insurrection  comme  un  méfait  pure- 
ment politique , c’est  par  suite  d’une  étrange  aber- 
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ration  d'esprit;  d’un  relAchement.  inoiii  dans  les 
idées  morales.  On  répète  sans  cesse , tel  fait  que 
la  loi  punit  aujourd’hui,  demain  obtiendra  des 
récompenses  ; tel  délit  que  vous  condamnez  main- 
tenant , 'deviendra  sous  huit  jours  une  action  hono- 
rable; en  un  mot,  en  nlatièro  politique , c’est  la 
loi  du  plus  fort  qui  décide  , c’est  elle  qui  fait  et  le 
juste  et  l’injuslc.  Encore  une  fois,  c’est  Ih  une 
grave  erreur , et  Eon  ne  saurait  trop  souvent  le 
proclamer.  Jamais  en  théorie  le  fait  ne  doit  rem- 
porter sur  le  droit.  Ce  ne  sont  point  les  récom- 
penses et  les  lois  des  hommes  qui  créent  le  droit 
et  la  justice,  et  l’insurrection*  triomphante  n’en 
est  pas  moins  une  action  contraire  à la  morale^, 
encore  bien  qu’elle  obtienne  des  honneurs  et  des 
coitronnes. 

Les  législateurs  se  persuadent  souvent  qu'ils 
peuvent  créer,  la  loi  naturelle,  tandis  que  leur 
droit  se  borne  h la  proclamer  et  à en  assurer 
l’exécution.  Ainsi  donc , et  encore  bien  que  sou- 
vent la  victoire  ne  se  déclare  point  du  côté  du  bon 
droit,  cependant  il  existe  un  droit  des  nations; 
UH  droit  public  fondé  sur.  la  justice  et  reconnu 
par  un  assentiment  universel.. 

On  voit,  d’après  ce  qui  précède,  quelles  sont  au- 
jourd’hui les  conséquences  de  notre  législation  eu 
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Cequi  concerne  la  résislaBce,e(  dans  quelles (jiroiles 
limites  ce  droit  est  circonscrit.  S’agil-il  delà  forme 
et  de  l’existence  du  Pouvoir  royal  ; s’agit-il  de 
l’une  de  ces  grandes  crises  où  la  vie  de  l’État, 
où  l’ordre  social  est  en  danger;  c’est  aux  Cham- 
bres qu’il  appartient  de  décider  si  les  peuples  ont 
le  droit  de  refuser  l’obéissance  au  Monarque , 
de  déclarer  que  c’est  lui  qui , le  premier , a doniui 
1 exemple  de  la  violation  des  lois.  Mais  hors  ce  cas 
grave  et  heureusement  fort  rare , lorsqu’il  s’agit 
d’apprécier  la  légalité  d'une  ordonnance  ou  son 
caractère  constitutionnel , c’est  aux  tribunaux  que 
la  Constitution  confère  le  droit  de  statuer  sur  ce 
point  et  de  se  rendre  arbitres  entre  la  Couronne  et 
les  sujets.  Enfin,  le  législateur  a-t-il  exprimé  sa 
volonté  ; une  loi  régulièrement  rendue  par  les 
trois  pouvoirs  est-elle  promulguée  ; le  devoir  de 
tous  les  sujets  est  de' s’y  soumettre,  les  tribunaux 
mêmes  sont  obligés  de  la  faire  exécuter  - sans 
examen.  . • 

Le  seul  cas  où  cette  règle  souffre  une  excep- 
tion; le  seul  cas  où  la  justice  divine , loin  de  pres- 
crire envers  le  législateur  temporel  une  aveugle 
soumission,  permette  la  résistance  et  l’ordonne 
même  comme  un  devoir  ; c’est  lorsque  la  loi  hu- 
maine empiétant  sur  un  domaine  qui  échappe  :i 


Digitized  by  Google 


182  SB  Ik  FIÉBOCATIVE  BOTALB. 

son  empire , jprétend  agir  sur  les  consciences  et 
les  obliger  à violer  la  loi  de  Dieu.  Encore  même 
dans  ce  cas,  il  est  rare  que  la  loi  spirituelle  or- 
donne autre  chose  qu’une  résistance  passive.  La 
légion  Tbebéenue  aima  mieux  se  laisser  égorger, 
. plutôt  que  de  s’insurger  contre  ses  bourreaux. 

Ainsi , et  dans  un  cas  seulement , lorsque  la  loi 
divine  semble  en  opposition  avec  la  loi  humaine, 
.l’hoinme  est  obligé  de  s’en  rapporter  à sa  raison 
individuelle.  Mais , en  donnant  à l’homme  des  fa- 
cultés intellectuelles,  Dieu  a voulu  nécessaire- 
ment que  parfois  il  en  (it  usage.  Dieu  nous  a créés 
libres,  afin  qu’il  y eût  du  mérite  à bien  faire.  Ce 
que  la  Providence  devait  aux  hommes,  ce  sont 
les  moyens  de  se  diriger  dans  l’exercice  de  la 
raison;  d’en  rendre  l’usage  possible  et  facile;  or, 
ces  moyens , Dieu  nous  les  assure  , en  nous  don- 
nant dans  l’ordre  religieux  ' son  Église  , et  dans 
l'ordre  civil  des  lois,  auxquelles  il  imprime  uue 
espèce  de  caractère  sacré , on  ordonnant  de  s’y 
soumettre  (*). 

{*)lVon  est poleslas  nisi à Deo. — QuipoteslaliresislU, 
ordinationi  Dei  resis  lit.  Qui  aulem  svperbierit , notens 
obedire  sacerdolis  imperia^  fnorielur  Homo  dUj  et  au- 
feres  matum  de  Israël  ! Deuler. , \7 , \‘L. 
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Cependant,  il  existe  à cet  égard  une  grave 
dilTérence  entre  la  doctrine  catholique  et  l’opi- 
nion suivie  dans  les  États  protestants.  A la  vérité , 
les  protestants , de  même  que  les  catholiques 
romains  , ne  rendent  à leur  Souverain  qu'une 
obéissance  conditionnelle;  en  tant  que  la  loi  hu- 
maine n’est  point  en  opposition  avec  la  loi  de 
Dieu.  Ils  rendent  h César  ce  qui  est  h César , et 
à Dieu  ce  qui  est  à Dieu.  Lorsqu’ils  ont  de  la 
conscience,  les  catholiques  romains  et  les  pro- 
testants craignent  Dieu , et  respectent  les  lois  ; , 
mais  lorsque  ces  obligations  se  contredisent  , les 
uns  et  les  autres  pensent  également  que  leur 
devoir  les  oblige  h obéir  à Dieu  plutôt  qu’à 
l’homme.  Toutefois,  il  n’est  personne  qui  ne 
reconnaisse  combien  , dans  l’intérêt  de  l’ordre  so- 
cial, la  doctrine  de  l’Église  catholique  est  supé- 
rieure aux  dogmes  protestants  ; et  voici  en  quoi 
consiste  la  différence.  Tandis  que , d’après  les  en- 
seignements du  catholicisme , les  graves  questions 
qui  intéressent  la  vio  des  peuples,  doivent  être 
décidées  par  le  Tribunal  suprême  do  l’église  ; sui- 
vant la  doctrine  protestante,  au  contraire  , chacun 
doit  se  déterminer,  dans  les.  circonstances  les 
pins  importantes , par  son  jugement  privé.  Ainsi , 
pour  se  décider  sur  les  plus  hautes  questions  de 
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justice  et  de  légalité , le  protestant  se  voit  livré 
à lui-même,  sans  autre  secours  que  cette  raison 
individuelle , si  faible  et  si  décevante  lorsqu  on 
l’abandonne  à ses  propres  forces.  Jamais,  depuis 
le  commencement  du  monde , il  ii  ^ existé  de  phi- 
losophe infaillible,  et  cependant , parmi  les  protes- 
tants, chaque  sujet  se  croit  en  droit  de  décider 
individuellement  les  difficultés  politiques  les  plus 
ardues.  La  doctrine  catholique , au  contraire , 
compatit  h la  faiblesse  humaine;  elle  lui  offre 
pour  appui  les  secours  d une  Église  toujours  pré- 
sente , et  à qui  Dieu  a promis  de  l’animer  de  son 
esprit.  C’est  ainsi  que,  plus  on  examine  les  dogmes 
admirables  du  catholicisme , plus  on  reconnaît 
combien  ils  sont  appropriés  aux  besoins  de  l lui- 
. manilé  , h sa  nature  , h ses  passions  et  à ses  fai- 
blesses. ■ _ , 
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CHAPITRE  III. 


OB  LA  nOlilBATIOR  DBS  FOBCTIOBBAIBBS  PDBLICS. 

s <«f> 


Le  Roi  nomme  à tous  les  emplois' d’admi- 
nistration publique.  (Charle,ZTii  13.) 


Investi  par  la  Charte , du  soin  d’assurer  l’exé- 
cution des  lois , le  Roi  cependant  ne  peut  en  sur- 
veiller par 'lui-niéine  tous  les  détails;  les  prin- 
cipes constitutionnels  qui  nous  régissent , lui  en 
refusent  d’ailleurs  et  le  droit  et  le  pouvoir;  car 
un  acte  émané  du  Roi  ne  devient  obligatoire , 
qu’autant  qu’il  a été  contresigné  par  un  ministre 
responsable.  D’un  autre  câté , une  administra- 
tion aussi  vaste  que  celle  de  la  France , une  ad- 
ministration qui  embrasse  une  multitude  d’objets 
aussi  importants  que  variés^  une  telle  adminis- 
tration , disons- nous  , exige  le  concours  d’un 
grand  nombre  de  fonctionnaires;  cependant , ces 
fonctionnaires,  pour  la  plupart,  sont  considérés, 
en  quelque  sorte , comme  les  agents  , les  auxi- 
liaires du  Roi  ; ils  doivent  concourir  avec  lui , et 
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SOUS  sa  direction , à l'exécution  des  lois  ; c'est 
donc  h lui  qu’il  appartient  de  les  choisir  ; aussi  la 
Charte  a-t-elle  confié  au  Roi , chef  suprême  de 
l’État,  le  droit  de  nommer  h tous  les  emplois 
d’administration  publique  ; et  sauf  quelques  excep- 
tions, relatives  particulièrement  à l’ordre  judi- 
ciaire et  h l’armée,  le  Roi,  qui  nomme  les  fonc- 
tionnaires , conserve  également  le  droit  de  les 
révoquer. 

On  sent  quelle  immense  influence  assure  à la 
Couronne  celle  éminente  prérogative.  Dans  un 
siècle  tel  que  celui  où  nous  vivons;  à une  épo- 
que où , attirés  en  foule  par  l’appât  des  traite- 
ments et  par  l’ambition,  les  citoyens  se  pressent 
dans  l’élroilo  carrière  des  emplois  publics,  le 
désir  d'obtenir  des  dignités  ; l’espoir  de  parvenir 
à un  rang  plus  élevé,  lorsque  déjà  on  a obtenu 
un  premier  emploi  ; ce  sont  là  de  puissants  sti- 
mulants , qui  placent  dans  la  dépendance  du  pou- 
voir un  grand  nombre  de  familles  ; et , toutes  les 
fois  qu’abusaiit  de  la  prérogative , dans  certaines 
circonstances  importantes,  et'  particulièrement  à 
l’époque  des  élections , le  Gouvernement  du  Roi 
a déployé  tous  ses  moyens  d’influence,  il  a été 
facile  d’en  observer  les  funestes  résultats. 

Souvent  , en  effet,  on  a vu  le  ministère  ériger 
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en  principe , l’obligation  d’une  obéissance  servile 
de  la  pari  des  fonctionnaires  publics,  et  prétendre 
que  leurs  voies  lui  étaient  acquis  dans  lesCham-' 
bres , ainsi  qu'aux  élections.  Il  est  essentiel , ce- 
pendant, d’établir  une  distinction  entre  le  fonc- 
tionnaire public,  l’électeur  et  le  député.  L’un 
tient  son  emploi  de  la  faveur , ou  du  moins  de 
la  volonté  du  Ro'i , les  autres  exercent  uu  droit 
qui  leur  est  conféré  par  la  loi.  Sans  doute  ,•  en 
recherchant,  en  acceptant  un  emploi  public  , un 
fonctionnaire  engage  une  partie  de  sa  liberté. 
D’un  autre  côté,  il  faut  de  l’ensemble  et  de  l’unité 
dans  l’Administration;  et  certes,  le  Gouverne- 
ment a le  droit  d’exiger  que  ses  propres  agents  ne 
soient  pas  les  premiers  à 1e  dénigrer  avec  amer- 
tume. Mais  s’il  est  vrai  do  dire  qu’un  fonction- 
naire ne  pourrait , sans  se  rendre  coupable  d’une 
haute  inconvenance  , prendre  part  aux  intrigues 
dingées  contre  le  ministère;  s’il  doit  servir  avec 
zèle  et  dévouement  le  Gouvernement  dont  il 
reçoit  un  traitement , envers  lequel  il  s’est  engagé^ 
par  serment  ; hors  de  l’exercice  de  ses  fonctions, 
cependant , il  recouvre  son  indépendance.  Et  de 
meme  , qu’excepté  dans  certains  cas  assez  rares , 
on  ne  peut  lui  deniander  compte  des  actes  de  sa 
vie  privée,  do  mémo  on  ne  peut  lui  dicter  des 
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votes  ou  des  choix  , pour  lesquels  il  ne  doit  con- 
sulter que  sa  conscience.  Toutes  les  fois  donc 
que  , déployant  dans  toute  son  étendue  la  préro- 
gative royale , les  minblres  ont  prononcé  la  des- 
titution d’un  fonctionnaire , h raison  de  son  vote , 
soit  à la  Chambre  des  Députés , soit  dans  les  col- 
lèges électoraux  ; de  tels  actes , il  importe  de  le 
faire  remarquer , ont  été non  pas  l’exercice  , 
mais  Tahus  d’un  droit. 

Cependant , le  droit  existe  ; et,  jusqu’à  ce  jour  , 
on  n’a  point  songé  à lui  imposer  des  limites  fixes 
et  légales.  L'opinion  publique , telle  est  l’unique 
^barrière  qui  s’oppose  aux  caprices  des  ministres  ; 
seulement,  on  s’est  efforcé  d’y  porter  remède 
d’une  manière  indirecte,'  L’espoir  d’une  no- 
mination plaçait  certains  représentants  ambi- 
tieux dans  la  dépendance  du  ministère;  d’un 
autre  côté , on  avait  à craiodre  qu’en  nommant  à 
des  fonctions  révocables  un  grand  nombre  do 
députés , le  Roi  ne  se  ménageât  dans  la  Chambre 
• une  funeste  influence  ; et , pour  justifier,  du  moins 
en  apparencè , des  choix  semblables , le  Gouver- 
nement pouvait  toujours  alléguer  nn  prétexte 
spécieux  , en  disant  qu’il  était  naturel  que  le  Roi 
appelât  aux  emplois  publics  , les  sujets  que  le 
suffrage  de  leurs  concitoyens  semblait  désigner  à 
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sa  faveur.  On  a cherchë  un  remède  à cel  abus  ; 
on  n’a  pas  voulu  que  le  Roi  pût  méconnaître,  en 
quelque  sorte , la  volonté  des  électeurs , en  con- 
férant un  emploi  public  à un  représentant,  qui, 
peut-être,  n’avait  obtenu  la  confiance  de  scs  com- 
mettants , qu'en  raison  de  l'indépendance  de . sa 
position.  Ainsi , tout  député  nommé  par  le  Roi  ii 
un  emploi  public  salarié , est  obligé  de  se  sou- 
mettre aux  chances  d’une  réélection.  Par  le  fait 
seul  de  son  acceptation , il  est  censé  renoncer  à 
la  qualité  de  député;  il  ne  reprend  son  titre  qn’au- 
tant  que  le  suffrage  des  électeurs  le  lui  a conféré 
de  nouveau.  La  loi  aadinet  d'exception  qu’en  fa- 
veur des  ofi^ciers  de  terre  et  de  mer,  qui  obtien- 
nent de  l’avancement  par  rang  d’ancienneté  ; car 
alors  cet  avancement  n’est  pins  une  faveur  ^ c’est 
la  jouissance  d’un  droit  qu’ils  tiennent  de  la  loi 
même  (*).' 

Une  autre  restriction  également  indirecte , mais 
non  moins  importante  , est  celle  que  la  force  des 
choses  et  la . nature  de  nos  institutions  , impose 
h la  prérogative  rojtale,  en  ce  qui  concerne  la 
nomination  des  membres  du  cabinet.  Un  droit  que 
jamais  l’on  n’a  songé  à contester  à la  Couronne , 

(*)  Loi  do  t2  septembre  1 830.  , ' . ■ 
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c'est  le  droit  de  choisir  ses  minisires.  Les  minis- 
tres, en  eflet,  sont  les  premiers  agents  du  Gou- 
vernement ; les  conseillers  obligés  du  Prince  ; les 
intermédiaires  nécessaires , au  moyen  desquels 
le  Roi  fait  connaître  l’expression  de  ses  volontés. 

A lui  seul  appartient  incontestablement  le  droit 
de  les  désigner.  Mais  d’un  autre  côté,  dans  tous 
les  temps , on  a considéré  ce  choix  des  ministres^ 
comme  une  des  fonctions  les  plus  importantes  du 
pouvoir  exécutif. G’est  le  thermomètre  d’après  le- 
quel l’opinion  publique  juge  des  intentions  du 
Monarque.  Dans  tout  Etat  représentatif,  c’est  par 
le  choix  des  ininislres  que  le  Gouvernement  fait  ^ 
connaître  sa  marche  et  ses  projets;  c’est  aussi 
pour  le  choix  des  ministres  que  s’agitent  les 
partis;  et  dans  l’intérét  de  leurs. opinions,  et 
dans  celui  de  Leur  ambition.  De  lù  vient  que , 
plus  encore  peut-être  que  tout  autr»  acte  , le 
choix  des  ministres,  dans  un  État  représentatif, 
est  nécessairement  un  compromis  , une  Iran-, 
saction. 

' Au  Roi , à la  vérité , appartient  le  droit  absolu 
et  sans  Umites  de  choisir  ses  ministres  ; mais  de 
leur  côté , les  Chambres  ont  la  faculté  de  les  refu- 
ser ; ou  du  moins , cette  faculté,  si  elles  ne  peuvent 
l’exercer  d’une  manière  directe  et  positive,  pour 
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ellescependant  il  est  toujours  facile  de  se  ral|rii)ucr 
indireclemeut , en  usant  h la  rigueur , d’un  droit 
que  l’on  ne  saurait  leur  contester  , celui  d^i'ejeter 
le  budget.  Aussi , poussant  Ji'rext^rômô  les  const?- 
qucnces  de  ce  pouvoir,  on  a prëlendu  qu’en 
réalité  le  choix  du  Roi  n’est  pas  libre , et  qu’en 
définitive,  le  véritable  souverain,  ce  sont  les' 

I •* 

Chambres. 

Ce.sont-^les  , dit-on,  qui'  gouvernent  réelle- 
ment. Les  affaires  sont  discutées  et  décidées' par 
les  Chambres;  les  actes  mêmes  que  la  Constitution 
semble  abandonner  au  Roi,  dépendent  entièrement 
d'nn'’^inistère  que  les  Chambres  font  et  défont  à 
leur  gré.  Il  est  légalement  indispensable  que  tout 
SC  fasse  par  l’intermédiaire  d’un  ministre  respon- 
sable, et  tout  le  ministère  est  dans  uno  dépendance 
absolue  à régapd^es  Chambres.  C’est  envers' elles , 
et  non  envcrsle  Roi,  qu’existe  réellement  une  res- 
pon^bilité  ; et  le  Chef  do  l’État  est  totijours  obligé 
de  choisir  ses  ministres , non  parmi  les  hommes 
qu’il  affectionne,  mais  parmi  ceux  que  lui  dé- 
signe la  majorité  des  Chambres , parmi  les 
hommes  que'  cette  majorité  consent  à soutenir^ 
'^e  ministère  , ajoule-t-on , d’est  donc  autre' 
chose , en  définitive  , que  l’action  ' publique  des 
Chambres  ',  qui  renvoient  les  ministres  au  m'o- 
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ment  où  ils  commencent  à gouverner  d’une 
manière  contraire  aux  vues  de  la  majorité,  et 
cela  sans  que  le  Roi  puisse  s’y  opposer,  quel  que 
soit  son  attachement  personnel  envers  ses  con- 
seillers, ou  l’approbation  qu’il  accorde  ù leur 
administration.  Que  les  ministres  viennent  ù per- 
dre b majorité,  ils  tombent  au  même  moment. 
Ils  ne  peuvent  donc  de  fait , rien  proposer , ni 
rien  rejeter,  qu’autant  qu’ils  sont  certains  de  ne 
pas  contrarier  la  majorité  des  Chambres. 

Supposons  un  moment , ajoute-t-on  encore  , 
supposons  que  le  Roi  prétende  contraindre  les 
ministres  à prendre  quelque  mesure  opposée  aux 
vœux  de  la  majorité,  et  qu’alors  ib  se  retirent  , 
que  d’autres  les  remplacent , les  nouveaux  minis-^ 
Ires  se  briseront  contre  celle  majorité , ou  bien 
il  faudra  que  le  Roi  cède.  IVul  ministre  ne  pour- 
rait garder  ses  fonctions  malgré  l’une  des  deux 
Chambres,  puisque  le  rejet  d’une  loi  nécessaire, 
suspendrait  à rinslant  même  le  Gouvernement. 
Aussi , est-ce  une,  maxime  admise , que  les  mi- 
nistres doivent  se  retirer,  lorsqu’ils  perdent  b ma- 
jorité dans  l’une  ou  l’autre  Chambre , et  ce  ne, 
serait  pas  une  maxime,  que  ce  serait  encore  une 
nécessité  (*).  , , 

(*)  De  b Religion  considérée  dans  scs  rapports  avec 
l’Ordre  civil  et  politique. 
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Mais,  raisonner  ainsi,  c’est  pousser  les  choses  à 
l’exlréme,  et  supposer  que , de  part  et  d’autre,  l'on 
est  disposé  à abuser  de  ses  droits.  Certes,  si  le  Roi 
s’obstinait  à conserver  des  ministres , en  dépit  de 
la  majorité  des  deux  Chambres,  il  s’ensuivrait  une 
funeste  collision  ; mais  il  ne  faut  pas  oublier  ce- 
pendant que  le  Roi  ne  se  trouve  jamais  en  pré- 
sence d’une  Chambre  unique , dont  les  volontés 
exercent  envers  lui  un  empire  absolu.  Ilexistedeux 
Chambres,  dont  les  vœux , les  intérêts  sont  souvent 
différents,  et  parfois  contraires.  Chacune  d’elles  est 
obbgée , envers  les  autres  pouvoirs , à certaines 
concessions.  Le  Roi , d’ailleurs,  conserve  à leur 
égard  des  moyens  de  résistance  ; il  peut  dissoudre 
la  Chambre  des  Députés , et , en  ce  qui  concerne 
la  Chambre  des  Pairs,  il  peut,  par  des  nominations 
nouvelles,  briser  la  majorité. 

Pour  dicter  des  lois  au  Prince , il  faut  donc  que 
les  deux  Chambres  se  réunissent , et  que  l’opinion 
publique  les  soutienne  ; pour  imposer  au  pouvoir 
exécutif  un  nouveau  Cabinet,  il  faut  que  les  mem- 
bres destinés  à le  composer  conviennent  aux  pairs 
et  aux  députés.  Il  faut  que , d’un  commun  accord, 
ils  réprouvent , ils  repoussenr  le  ministère  qui 
existe;  mais,  dans  ce  cas,  il  faut  bien  en  con- 
venir, si  les  ministres  excitent  à la  fois  de  la  ré- 
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pubion  dans  les  deux  Chambres,  il  est  difficile  de 
supposer  que  leur  présence  au  pouvoir  n’excite 
pas  de  justes  préventions.  Mab  alors , en  renvoyant 
des  ministres  impopulaires , le  Boi  ne  cède  pas; 
seulement  éclairé  par  les  représentants  de  l’opi- 
nion publique , il  reconnaît  que , précédemment , 
on  l’a  trompé  ; qu’on,  l’a  induit  en  erreur  eu  lui 
faisant  faire  un  mauvais  choix.  Sembbbles  aux 
orages  qui  obscurcissent  la  face  du  soleil  sans  al- 
térer son  essence , les  révolutions  ministérielles 
s’accomplissent  au  pied  du  trône , sans  nuire  à la 
majesté  royale.,' 

Il  est  vrai  que,  dans  un  Ktat  représentatif,  le 
Cabinet  se  compose  nécessairement  d’hommes  in- 
fluents , et  ces  influences , il  failt  bien  les  choiâr 
dans  le  sein  des  partis  exbtants.  D’un  autre  côté , 
comme  le  choix  des  ministres  est  une  garantie  de 
la  direction  que  va  suivre  le  Gonvernement , ce 
choix  peut  devenir  un  objet  de  négociations  (*), 

(*)  « La  Rcvcillière,  peu  habitué,  comme  tous  les  hom- 
mes de  son  temps,  à la  tactique  des  gouvernements  re- 
présentatifs, ne  pensait  pas  qu'on  pût  m^ocier  pour  des 
choix  de  Ministres.  Faites  votre  rôle , disait-il  aux  dépu- 
tés, c'est-À-dire  faites  des  luis,  laissex-nous  le  nôtre,  ce- 
lui de  choisir  des  fonctionnaires  publics,  rtous  devons  di- 
riger notre  choix  d'après  notre  conscience  et  l'opinion 
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11  faut  admettre,  comme  un  fait , l’humeur  bien 
ou  mal  fondée  des  partis  ou  des  factions , et  comp 
ter  avec  toutes  les  prétentions , même  avec  celles 
de  l’amour-propre  blessé.  Mais  il  est  rare  que 
par  des  demi-concessions  le  Gouvernement  ne 
parvienne  pas  à satisfaire  les  esigeiices  des  Cham- 
bres. 

Enfin , lorsque  l’opinion  publique  est  fortement 
prononcée,  elle  agit  sur  le  choix  des  ministres 
même  dans  les  gouvernements  despotiques,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  du  concours  des  Chambres.  Il 
n’existait  point  en  France  de  Corps  légisbtif, 
lorsque , sous  le  règne  de  Louis  XIV,  la  Cour 
obligeait  le  monarque  à renvoyer  Mazarin  (*). 

que  nous  .irons  du  mérite  des  individus , non  d après 
l'exigence  des  partis.  «(Histoire  du  la  Révolution,  par 
M.  Thiers,  I.  9,p.  235.) 

(*)  « Si  c'était  ici , écrivait  Colbert  è Louis  XIV,  si 
c'était  ici  un  endroit  propre  pour  agiter,  si  le  conseil 
d'un  prince  doit  être  agréable  aux  sujets , et  si , par  con- 
séquent, les  vôtres  ont  eu  raison  de  vouloir  que  vous 
chassassiez  Mazarin,  la  question  serait  cutieuse.  L'on 
verrait , d'une  part , comment  l'intérêt  qu'ils  ont  qu'on  ne 
donne  point  à Votre  Majesté  de  méchants  conseils , sem- 
blé autoriser  cette  prétention  ; et,  de  l'autre , les  inconvé- 
nients qui  arriveraient  à tous  moments  d'un  établissement 
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Au  Biirplus,  s'il  est  certain  qu’à  l’ëgard  des  minis- 
tres, le  Roi  est  obligé  de  consulter  l’opinion  des 
Chambres,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des 
antres  fonctionnaires , sa  prérogative  est  bien 
moins  limitée.  Cependant , la  loi  exige,  pour  quel- 
ques fonctions,  certaines  garanties  de  capacité 
dont  le  Roi  ne  saurait  dispenser  les  sujets.  Ainsi , 
l’on  oblige  le  Roi  à désigner,  pour  occuper  les 
emplois  de  la  magistrature,  des  hommes  de  loi 
pourvus  do  titre  de  licenciés  en  droit.  De  même, 
pour  les  grades  militaires , l’avancement  est  sou- 
mis à certaines  restrictions , dont  le  Roi  ne  sau- 
rait s’affranchir  ; et  sauf  un  petit  nombre  de  cas 
exceptionnels , tels  qu’une  action  d’éclat , pour 
qu’on  officier  puisse  atteindre  un  rang  plus  élevé , 
la  loi  exige  qu’il  ait  servi,  un  certain  nombre  d’aq- 
nécs,  dans  le  grade  immédiatement  inférieur.  D’un 
autre  coté , afin  de  favoriser  le  travail  et  l’ému- 
lation , la  loi  dispoM  que  pour  tous  les  emplois 
au-dessous  du  grade  de  lieutenant-colonel,  une 
portion  seulement  sera  donnée  à l’ancienneté;  un 
tiers,  ou  même  pour  certains  grades , la  moitié  des 
vacances  est  attribuée  au  choix  du  Roi  (*). 

si  nouveau.  L’on  verrait,  en  effet,  quo  ce  serait  réduire 
les  monarques  dans  une  étrange  conjoncture,  o (Testa- 
ment Politique  de  Colbert,  2.°  édition , 1694  , p.  128.) 

(*)  Loi  du  14  avril  1832,  art.  t à 14;  art.  18  à 20. 
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En  général,  l’admission  aux  autres  fonctions 
publiques  n'est  pas  soumise  à des  conditions  de  ca> 
pacilé aussi  rigoureuses,  et  surtout  aussi  formelle- 
ment exprimées. 

La  Constitution  a conféré  au  Roi  le  privilège 
de  nommer  les  fonctionnaires  publics  ; mais  là  ne 
se  bornent  point  les  attributions  du  Prince  ; afin 
d’assurer  au  chef  du  pouvoir  executif  l’obéissance 
et  la  soumission  qu’il  a droit  d’exiger  do  la  part 
des  agents  qu’il  emploie,  le  Roi  conserve  aussi, 
du  moins  en  général , le  droit  de  les  révoquer.  Ce- 
pendant , cette  faculté  comporte  quelques  excep- 
tions qu’il  convient  de  signaler.  La  plus  impor- 
tante , est  celle  qui  concerne  la  magistrature. 
Une  fois  nommés  et  institués  par  le  Roi, 
les  juges  sont  inamovibles.  Afin  d’assurer  l’in- 
dépendance des  magistrats  chargés  de  rendre 
justice  aux  citoyens , envers  et  contre  tous , 
même  contre  l’État  ; l’on  a pensé  qu’il  était 
nécessaire  de  leur  garantir,  pendant  tout  le  cours 
de  leur  vie,  la  possession  de  leur  emploi,  sans  que 
le  Roi  pût  les  en  dépouiller.  Un  autre  motif  a fait 
admettre  encore,  en  faveur  de  l’armée,  une  ex- 
ception semblable.  Privés  des  avantages  pécuniai- 
res attachés  il  certaines  fonctions,  toujours  expo- 
sés à mille  dangers,  consacrant  les  plus  belles 
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années  de  leur  existence  à l'exercice  d’une  pro- 
fession pénible  qui  souvent , ^au  déclin  de  la  vie , 
ne  leur  laisse  que  des  infirmités  et  la  mis^fe\  les 
officiers  de  l’armée  de  terre  et  de  mer  avaient  droit 
à une  protection  spéciale.  Aussi,  le  grade  appar- 
tient à l’officier,  il  constitue  son  état , et  le  titulaire 
n’en  peut  être  dépouillé  contre  son  gré,  que  par 
jugement  Le  Roi  conserve  simplement  la 
faculté  de  retirer  l’emploi  (**). 

On  a supposé  parfois  qu’en  accordant  aux 
Greffiers , IXolaires , Avoués  , Huissiers , etc. , le 
droit  de  traiter  de  leurs  offices , la  loi  du  28  avril 
1816,  article  91,  leur  avait  également  conféré, 
sinon  l’inamovibilité , du  moins  la  propriété  in- 
commntable  de  leurs  offices;  il  n’en  est  rien  ce- 
pendant , et , pour  s’en  convaincre,  il  suffit  de  se 
référer  au  texte  même  de  la  loi.  Cet  article , en 
effet , porte , en  termes  formels  : Cette  faculté 
de  présenter  à F agrément  de  Sa  Majesté 
''des  successeurs  , n’aura  pas  lieu  pour  les  fonc- 
tionnaires destitués.  C’est  donc  par  erreur  que 


' (*)  Lui  du  t9  mai  t834,art.  1/' et  suivants. 

(**)  Loi  du  4 avril  t839,sur  l’organisation  de  l'état- 
major  général  de  l’armée. 
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dans  son  Commentaire 'du  Tarif,  t.  1 , p.  99 , 
IV.  Chauveau  a émis  une  opinion  contraire , et 
l’on  pourrait  remarquer  à ce  sujet  que  si,  dans  les 
circonstances  graves , par  exemple  lorsqu’il  s’agit 
d’un  officier  frappë  par  une  condamnation  judi- 
ciaire, le  Gouvernement  avait  su  user  de  ses  droits, 
il  trouverait  moyen  de  faire  cesser  l’abus  do  la 
vénalité , à l'égard  de  bon  nombre  d’offices- 
Ces  restrictions  assez  bornées  et  peu  nombreu- 
ses, laissent  encore  au  Roi  une  grande  latitude 
pour  le  choix  des  fonctionnaires  publics  et  dans 
le  droit  de  les  révoquer.  L’exercice  de  sa  préroga- 
tive lui  assure  ainsi  de  puissants  moyens  d’in- 
fluence par  la  distribution  des  faveurs  dont  il  dis- 
pose , et  des  moyens  d’action  suffisants  pour  se 
faire  obéir  par' les  fonctionnaires  placés  sous  ses 
ordres.  Cependant , ainsi  que  nous  l’avons  déjà  re- 
marqué, certaines  restrictions,  bornant  son  pou- 
voir, imposent  des  limites  à sa  prérogative.  S’il  est 
vrai , en  effet , que  le  Roi  nomme  à tous  les  em- 
plois , il  est  obligé  cependant  de  se  conformer  à 
certaines  conditions  d’aptitnde  et  de  capacité,  dé- 
terminées d'avance  par  la  loi  et  les  règlements.  La 
loi  indique  la  capacité , le  Roi  choisit  les  individus. 
Enfin,  ce  qui  est  plus  essentiel  encore:  si  le  Roi 
nomme  les  fonctionnaires , il  n’a  pas  le  droit  de 
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déterminer  leurs  atlribations.  Leurs  droits , leurs 
pouvoirs  sont  irrëvocablemeut  réglés  par  la  légis- 
lation ; l’action  des  fonctionnaires  demeure  cons- 
tamment soumise  au  contrôle  des  lois  et  des  tri- 
bunaux. 
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LIVRE  IV. 

DU  POUVOIR  JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Toale  joitice  émane  du  Boi  ; elle  l'admi- 
nistre en  ion  nom  par  des  jnges  qn'il  nomme 
et  qn'il  instiine.  (fiharte , art.  48.) 


Malgré  l’empire  qu’exerce  aujourd’hui  la  rai- 
sôp  sur  la  destinée  des  peuples , les  préjugés 
conservent  encore  une  immense  autorité.  Ou  ne 
change  pas  tout  à coup  les  idées  qu’un  long  usage, 
l’habitude  et  les  moeurs  ont  enracinées  dans  l’es- 
prit des  nations.  En  un  mot , ainsi  qu’en,  religion 
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et  en  morale;  en  politique,  il  existe  aussi  des 
préjugés.  Chaque  forme  de  gouvernement  a les 
siens,  chaque  peuple  adopte  sans  examen  cer- 
tains axiomes  qui  forment  la  base  de  son  droit 
public.  Dans  les  Républiques,  c’est  le  dogme 
de  la  souveraineté  du  peuple  ; dans  les  Monar- 
chies absolues,  le  principe  du  droit  divin.  Ces 
maximes  héréditaires  sont  plus  rares  à la  vérité 
dans  les  Monarchies  tempérées,  système  de  con- 
cession , de  transaction , où  l’on  ne  reconnaît 
rien  de  fixe  et  d’immuable.  Les  règles  d'orga- 
nisation politique  y sont  fondées  uniquement  sur 
la  convenance  et  l’utilité  ; il  a donc  fallu  les  dis- 
cuter avec  soin  et  les  soumettre  an  creuset  de 
la  raison.  Cependant , en  ce  qui  concerne  spé- 
cialement te  royaume  de  France , dont  les  ins- 
titutions sont  l’objet  de  nos  recherches,  il  n’est 
pas  inutile  de  faire  observer  comment  a été  con- 
çue et  modifiée  la  Constitution  qui  le  régit  au- 
jourd’hui. 

C’est  un  Souverain  , absolu  par  droit  de  nais- 
sance qui , de  son  propre  mouvement , pour  sa- 
tisfaire aux  exigences  du  temps,  et  se  concilier 
l’affeckion  de  ses  sujets,  leur  fit  don  et  octroi 
d’une  Charte  qu’ils  durent  accepter  en  son  entier, 
sans  modification , sans  disenssion.'  Plus  lard , il 
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est  vrai,  lorsque  la  Révolution  de  1830 -préci- 
pita du  trône  la  dynastie  des  Bourbons , c’est  le 
peuple  qui , seul  à son  tour , et  sans  le  concours 
du  Prince , révisa  la  Charte  , et  l’imposa  au  nou- 
veau Souverain  comme  condition  indispensable 
de  son*  avènement  à la  Couronne.  Mais  chacun 
sait  avec  quelle  précipitation  l’on  procéda  h cette 
révision.  Pressée  par  des  circonstances -impé- 
rieuses, obligée  sous  peine  d’une  révolution  nou- 
velle de  terminer,  comme  Hérault  de  Séchelles, 
la  Constitution  en  trois  jours  , la  Chambre  des 
Députés  songea  plutôt  h modifier  les  articles 
dont  une  application  récente  avait  signalé  les 
vices,  qu'à  discuter  les  principes  mêmes  de 
la  Charte.  De  là  vient  que  certains  articles 
dictés  à Louis  XVllI,  par  le  souvenir  d’un  pou- 
voir absolu , no  sont  plus  en  harmonie  avec  le 
régime  constitutionnel  tel  qu’il  est  aujourd’hui 
constitué.  On  pourrait  en  citer  pour  exemple 
l’art.  48  ainsi  conçu  : Toute  justice  émane  du 
Roi,  Cette  maxime , en  effet , est  loin  d’être 
exacte , au  moins  dans  le  sens  absolu  suivant  le- 
quel, parfois,  l'on  a prétendu  l’appliquer.  Tout 
acte  de  justice  émane  du  Roi  dans  le  même  sens 
que  la  loi  ; c’est-à-dire  en  la  forme.  C’est-à-dire 
qu’à  lui  seul  appartient  le  droit  d’en  assurer 
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Texécution;  mais,  au  fond,  la  justice  est  du  res- 
sort de  l’aulontë  judiciaire,  aussi  essentiellement 
que  la  loi  appartient  h l’aolorité  lëgisbiive.  Le- 
xëcutoire  des  jugements  s'expëdie  au  nom  du 
Boi  , sans  qu’il  y intervienne,  de  même  que  la 
loi  est  promulguëe  en  son  nom , sans  *qu'il  y 
puisse  rien  changer.  La  justice  s'administre  en 
son  nom , mais  il  n’en  est  pas  l’organe  ; elle  ne 
peut  être  rendue  que  par  des  hommes  auxquels 
il  confère  le  caractère  de  juges;  et  la  loi,  le 
privilège  de  l’inamovibilitë.  Lorsque  le  Boi  rëunit 
les  trois  pa^voirs , il  est  despote  ; sont -ils  sëparës, 
la  justice  est  plus  indépendante  do  Boi  que  la 
législation  (*)  ; car  il  concourt  à la  formation 
des  lois,  tandisqu’à  l’égard  des  jugements  propre- 
ment dits,  il  y demeure  complètement  étrau- 
ger. 

Au  surplus  en  France , et  depuis  long-temps , 
il  existe  entre  la  justice  et  l’administration  une 
ligne  de  démarcation  qui,  chaque  jour,  devient  plus 
large  et  plus  tranchée  ; et  bien  avant  que , par  ses 
décrets,  l’Assemblée  Constituante  eût  proclamé  la 
séparation  des  pouvoirs  (**)y  elle  existait  de  fait  et 

(*)  Meyer,  dos  Instilutions  Judiciaires,  1.  t,  p.  358- 

(**)  Décret  du  i"  octobre  t789  et  CoDslilution  du  3 
septembre  179t. 
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en  principe  dans  notre  droit  public  (*)  (16).  Ainsi, 
l'on  a toujours  tenu  pour  maxime  en  France , que 
le  Roi  ne  peut  accomplir  par  lui-même  aucun  acte 
de  juridiction.  Les  Rois,  en  effet , exerçaient  jadis 
les  pouvoirs  de  souverains  législateurs,  et  si  l’on  en 
était  venu  jusqu’à  les  investir  à la  fois  du  pou- 
voir législatif  et  du  pouvoir  judiciaire,  c’eût  été 
leur  conférer  un  despotisme  absolu  ; c’eût  été  con- 
férer à l'arbitraire  le  sort , la  fortune  et  la  vie 
des  sujets.  Dans  le  fait , lorsque  le  pouvoir  de 
faire  les  lois  et  celui  de  les  appliquer  résident 
dans  la  mémo  main  , il  n’existe  plus  de  législation , 
c’est  le  caprice  seul  qui  décide  ; c’est  l’arbitraire 
qui,  dans  chaque  affaire , suivant  l’inspiration  du 
moment,  refait  ou  défait  la  loi.  Ainsi  cette  maxime 
consignée  pourtant  dans  la  Charte  : toute  justice 
émane  du  Roi,  cette  maxime,  disons-nous, 
manque  d’exactitude  ; dès  lors  il  convenait  de  la 
signaler , car  lorsque  l’on  examine  les  principes 
d’une  Constitution , c’est-à-dire  les  règles  qui  ser- 
vent de  base  à toute  la  législation , l’on  ne  saurait 
apporter  à cet,  examen  trop  de  sévérité.  Un  faux 
principe  d’ailleurs  est  toujours  fécond  en  fausses 
conséquences.  C’est  ainsi  que  la  maxime  erronée 

(*)  Si  judicas  cognotce , si  regncujube. 
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quo  nous  avons  signalée  a fait  admettre  un  principe 
non  moins  absurde,  c'est-à-dire  que,  dans  tous  les 
cas  douteux,  et  lorsque  le  droit  de  rendre  la  justice 
n'a  pas  été  spécialement. délégué,  ce  pouvoir  ap- 
partient au  Roi , qui  est  ceusé  se  l’être  réservé  (* (**)). 

Ainsi  en  général  et  sauf  quelques  exceptions 
que  nous  aurons  occasion  de  faire  remarquer , ex- 
ceptions importantes  il  est  vrai , mais  qui , con- 
traires à l’esprit  de  notre  Constitution , doivent 
disparaître  tôt  ou  tard;  en  principe  général,  disons- 
nous,  le  Roi  u'excrce  sur  l’administration  de  la 
justice  aucune  influence  directe.  Si  l’on  suppose 
même , contrairement  à notre  opinion , que  toute 
justice  émane  réellement  du  Roi , du  moins  est-on 
obligé  de  convenir  qu’il  n’en  est  pas  l’organe  ; elle 
s’administre  en  son  nom,  mais  il  n’en  est  pas 
l’administrateur;  et  s’il  en  est  la  ^urce,  les  justi- 
ciables pourtant  ne  la  reçoivent  pas  de  lui  immé- 
diatement ; elle  ne  peut  être  rendue  que  par  des 
hommes  auxquels  le  Roi  confère,  il  est  vrai,  le 
caractère  de  juges , mais  qui , une  fois  nommés  , 
deviennent  complètement  indépendants 

(*)  Avis  du  Conseil  d'Étal , des  27  septembre  et  t7 
décembre  t823. 

(**)  Heorionde  Pensuy,  de  l'Autorité  Judiciaire,  l.  1, 
p.  Ià3. 
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C’esl  ainsi  que  le  Roi  délègue  , ou  plutôt  confère 
des  droits  qu’il  ne  possède  pas,  qn’il  ne  peut  exer- 
cer en  personne. 

On  aurait  tort  de  croire  cependant  qu'en  ce 
qui  concerne  l’administration  de  la  justice , la 
prérogative  royale  est  nulle.  En  matière  criminelle 
par  exemple,  cette  branche  si  importante  du 
pouvoir  judiciaire , c’est  au  Roi  seul  qu’appar- 
tient le  droit  de  solliciter  l’action  des  tribunaux  ; 
c’est  à lui  seul  encore  qu’est  réservé , par  l’exer- 
cice du  droit  de  grâce , le  privilège  extraordinaire  , 
exorbitant , de  réformer  les  décidons  de  la  justice 
et  d’en  annuler  les  effets. 

D’un  autre  côté,  c’est  lui  qui  nomme  à son  gré 
les  magistrats  et  leur  confère  le  droit  de  juger. 
Seulement , la  loi  l’oblige  è les  choisir  parmi  les 
citoyens  qui  réunissent  certaines  conditions  propres 
à garantir  leur  capacité.  Eniin  et  voilà  en  quoi  con- 
siste la  différence  essentielle  entre  la  nomination 
des  magistrats  et  celle  des  autres  fonctionnaires 
publics,  le  choix  une  fois  fait  devient  irrévocable. 
Chargés  de  statuer  sur  des  intérêts  quelquefois 
contraires  à ceux  du  Prince,  placés  comme  inter- 
médiaires entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  sujet, 
les  juges  doivent  être  indépendants  de  l’un  et  de 
l'autre;  et  si  c’est  du  Roi  qu’ils  reçoivent  leur 
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litre , c’est  la  loi  qui  leur  confère  un  caractère 

permanent , inefFaçable,  en  leur  assurant  l’inamo- 

vibilitë. 

Il  est  essentiel,  en  effet , qu’en  prononçant  son 
arrêt,  le  juge  ne  considère  que  la  loi;  qu’il  n’é- 
coute ni  l’espoir  ni  la  crainte.  S’il  ne  peut  être 
entièrement  impassible,  il  faut  du  moins  que 
la  loi  lui  donne  l’assurance  qu’il  ne  sera  point  ex- 
posé à perdre  son  emploi , pour  avoir  obéi  à sa 
conscience  ; pour  avoir  cédé  à son  intime  convic- 
tion , plutôt  qu’au  caprice  du  Gouvernement.  Le 
pouvoir  judiciaire  constitue  la  plus  forte  garantie 
que  la  Charte  ait  donnée  aux  sujets,  afin  de  les 
protéger  contre  les  abus  d’autorité  de  la  part  du 
Monarque;  et,  d’un  autre  côté,  c’est  aussi  le  même 
pouvoir  qui  assure  au  Prince  l’obéissance  de  ses 
sujets.  C’est  lui  qui,  discutant  les  actes  de  l’adminis- 
tration , se  refuse  è prêter  son  assistance  et  son 
appui  aux  mesures  qui  lui  semblent  illégales;  et  de 
même  c’est  le  pouvoir' judiciaire  qui,  appliquant  les 
peines  prononcées  par  la  loi , ramène  à la  soumis- 
sion et  à l’obéissance  les  sujets  qui  seraient  tentés 
de  s’en  écarter.  Ce  pouvoir- doit  donc  être  indé- 
pendant. Car,  si  on  le  soumet  aux  impubions  de 
la  multitnde;si  l’on  institue  des  juges  temporaires, 
élus  par  le  peuple,  ib  hésiteront  à remplir  le 
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premier  de  leurs  devoirs,  ils  se  montreront  faibles 
et  moux  dans  l’application  des  lois;  et  si,  au 
contraire , on  suppose  les  magistrats  assujettis  aux 
ordres  du  Monarque  , ils  ne  formeront  plus  une 
troisième  branche  de  la  puissance  suprême.  Avilie 
et  dégradée , rabaissée  au  rang  des  fonctions  les 
plus  secondaires,  l’autorité  judiciaire  ne  sera  plus 
qu’iin  instrument  docile  du  pouvoir  exécutif. 
L’indépendance  est  de  l’essence  de  la  justice,  et 
le  moyen  le  plus  certain  de  garantir  l’indépen- 
dance des  magistrats  consiste  leur  conférer  l'ina- 
movibilité. 

Aussi  ce  précieux  privilège  est-il  conféré  aux 
juges 'par  la  Charte,  et  la  prérogative  royale  ne 
saurait  y porter  atteinte.  Ainsi  le  Roi , même  sous 
prétexte  d'avancement  ou  par  tout  autre  motif, 
ne  peut  forcer  un  magistrat  à quitter-  son  siège. 
Ce  n’est  pax  seulement  le  caractère  de  juge  qui 
est  ineffaçable , c’est  l’emploi  meme  dont  le  magis- 
trat est  pourvu , c’est  son  titre  dont  on  ne  peut  le 
dépouiller;  autrement,  il  serait  trop facilede rendre 
illusoire  le  privilège  de  riiiamovibiüté , en  pro- 
menant un  magistrat  de  siège  en  siège  dans 
toute  l’étendue  du  royaume.  Cependant , si  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions , le  juge  est  réellement 
indépendant  ^ il  ne  s’ensuit  pas  néanmoins  qu’il 
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demeure  affranchi  de  toute  règle  et  de  toute  sur- 
veillance, ni  qu'il  puisse  abuser  de  cette  indépen- 
dance au  préjudice  de  l'autpritë  royale.  Ainsi , les 
juges  doivent  se  borner  à rendre  des  décidions 
particulières  sur  les  cattscs  qui  leur  s'oiit  soumises , 
et  OH  leur  défend  d'entraver  la  marche  de  l’ad- 
ministration. Ils  ne  peuvent  même,  sous  pré- 
texte d’assurer  l'exécution  des  lois,  empiéter  sur 
les  droits  du  pouvoir  exécutif,  en  disposant  par 
voie  générale  et  réglementaire  (* (**)). 

D’un  autre  côté , l’on  interdit  aux  Cours 
Boyales  la  faculté  de  se  réunir  en  assemblées 
générales,  si. ce  n’est  sur  la  convocation  du  pre- 
mier président , ou  sur  la  demande  d’une  chambre 
tout  entière,  et  dans  tous  les  cas,  la  réunion  a 
lieu  en  présence  du  procureur-général , qui  doit 
informer  le  garde-des-sceaux  de  l’objet  de  la 
délibération  Enfin  , les  membres  des  Cours 
Boyales  no  peuvent  sortir  du  royaume  , ni  même 
s’absenter  du  lieu'de  leur  résidence,  sans  une 
permission  spéciale  du  ministre  do  la  Justice  ; 
toutes  les  fois  ^ du  moins , que  l’absence  doit  se 
prolonger  au  delà  d’un  certain  délai  de  quelques 

(*)  Art.  5 du  Code  civil. 

(**)  Décret  du  6 juillet  1810,  art.  61  à 68. 
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jours,  fîxë  par  la  (oi  (*),  cl  si  l’absence  se  pro- 
longe  sans  congé  régulier,  ou  malgré  un  aver- 
tissement formel  de  se  rendre  à son  poste,  l'on 
considère  le  magistral  comme  démissionnaire,  et 
le  Roi  a le  droit  do  pourvoir  à son  remplace- 
ment (**). 

Il  n’est  personne  qni  ne  conçoive  aisément 
combien  sont  nobles>  et  élevées  les  fonctions  de 
l’ordre  judiciaire.  La'  magistrature  est  une  espèce 
de  sacerdoce , et  quiconque  se  dévoue  aux  devoirs 
quelquefois  pénible  quelle  impose , contracte  par 
là  des  obligations  plus  étendues  que  celles  des 
autres  citoyens.  Aussi,  lorsqu’un- magistrat  com- 
promet la  dignité  de  son  caractère , le  ministère 
public  peut  requérir  contre  lui , au  nom  du  Roi, 
par  mesure  de  discipline,  la  censure,  la  répri- 
mande ou  .même  b suspension  provisoire.  Dana 
ce  dernier  cas,  c’est  au  garde-des-sceaux  qu’il 
appartient  d’approuver  ou  de  modifier  en  défi- 
nitive la  décision.  Enfin,  si  les  faits  paraissent 
graves,  le  Ministre  de  la  Justice  peut  même  man- 

, (*)  Décret  da  30  mars  1808,  art.  17.  — Décrets 
des  6 juillet  cl  18  août  1810,  art.  24 — 30.  — Ordon- 
nances des  6 novembre  1822  et  25  janvier  1826,  art.  51. 

(**)  Loi  du  20 avril  1810,  .-irl.  48. 
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der  près  de  lui  le  magistrat  inculpé , afin  qu’il 
s’explique  sur  les  accusations  dont  il  est  devenu 
l’objet  -,  ou  bien  le  faire  citer  devant  la  Cour  de 
Cassation,  à qui  est  conféré,  en  pareil  cas,  le 
droit  de  le  suspendre  (*). 

C’est  dans  l’intérêt  de  la  justice,  c’est  dans 
l’intérêt  des' justiciables  que  l’on  a conféré  aux 
'magistrats  l’inamovibilité;  aussi  la  loi  n’a  point 
entendu  par  Ih  garantir  ii  on  juge  devenu  notoire- 
ment incapable , par  suite  de  l’Âge  ou  par  ses  infir- 
mités, le  droit  de  se  perpétuer  indéfiniment  dans 
l'exercice  de  fonctions  qu’il  ne  peut  plus  remplir. 
11  est  des  cas  d’ailleurs , par  exemple  lorsque , par 
suite  d'un  jugement,  un  magistrat  se  trouve  frappé 
d’interdiction,  il  est  des  cas,  disons-nous,  on  l’on 
ne  pourrait  sans  scandale  reconnaître  h un  juge 
le  droit  de  siéger  au  nom  du  Roi  et  de  rendre  la 
justice  aux  citoyens  ; aussi , en  pareille  circons- 
tance , la  loi  confère  an  Ministre  de  la  Justice  la 

faculté  do  proposer  an  Roi  son  remplacement. 

\ 

Seulement,  afin  de  conserver  aux  magistrats  toutes 
les  garanties  désirables , l’on  ne  permet  au  Mi- 
nistre de  solliciter  celte  mesure  qu’après  une  en- 

{*)  Sënaluf-ComuUe  du  16  Üiermidor,  aux,  art.  82. 
— Loi  du  20  avril  1810, art.  49  et  soivaets. 
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qaéte  préalable , et  lorsque  la  commissioii  insti- 
tuée à l'elTet  il'y  procéder,  et  qui  se  coiüpose 
toujours  de  conseillers  do  Cour  Royale,  émet 
l’avis  qu’il  y a lieu  de  prononcer  l’admission  à la 

V 

retraite  (*).  ' 

IVous  avons  dit  que,  d'après  les  principes  fonds-, 
mentaux  de  notre  Constitution,  les  magistrats 
sont  à la  nomioation  du  Roi , mais  que,  d'un  autre 
côté,  une  fois  institués  ils  deviennent  inamovibles;, 
ces  règles  cependant  comportent  diverses  excep- 
tions, et  tout  d’abord  en  ce  qui  concerne  les  juges 
de  paix.  Ces  magistrats,  en  effet,  sont  toujours 
amovibles.  L’on  a craint  de  conférer  un  caractère 
ineffaçable  à des  hommes  dont  la  loi  n’oxige  point 
les  mêmes  conditions  de  lumières  et  de  capacité 
qu’elle  impose  aux  autres  magistrats. 

Une  autre  exception  plus  remarquable  en- 
core est  relative  aux  juges  de  commerce.  A 
leur  égard  la  prérogative  royale  est  fort  res- 
treinte. A la  vérité,  les  tribunaux  de  com'merae 

sont  soumis  à la  surveillance  du  Ministre  de  la  > 

■> 

Justice;  c’est  au  Roi  qu’appartient  le  droit  d’en  dé- 
terminer le  nombre  et  de  régler  leur  organisation. 
Enfin,  c’est  le  Préfet  qui , sous  l’approbation  du 

(*)  L»i  du  16  juin  1824. 
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Ministre  de  riittërienr,  demeure  chargë  de' dres- 
ser la  liste  des  notables  commerçants  avant  droit 
de  concounr  au.\  élections.  An  reste  ^ la  liste  une 
fois  dressée , ce  sont  les  commerçants  eux-mêmes 
qui  élisent  leurs  juges  ; et  la  prérogative  royale 
se  borne  à leur  donner  l'institution , c'est-à-dire 
à sanctionner  leur  nomination  par  une  ordonnance, 
et  h faire  procéder  à leur  installation.  Mais  cette 
sanction , le  Boi  ne  peut  la  refuser;  car  ce  serait 
rendre  illusoire  le  droit  d’élection.  Cependant , si 
l’élection  était  irrégulière , si  les  juges  élus'  ne 
réunissaient  point  les  conditions  d’àgc  et  de  capa- 
cité exigées  par  la  loi , il  est  évident  que  le  Boi 
ne  devrait  pas  sanctionner  une  élection  frappée  de 
nullité.  La  loi,  il  est  vrai,  n'a  désigné  aucune  au- 
torité à l'effet  de  connaître,  en  pareil  cas,  de  la 
validité  des  élections;  mais  en  raisonnant  par  ana- 
logie , il  est  permis  de  supposer  que , si  le  cas  se 
présentait , on  pouirait  en  déférer  la  solution  au 
Conseil  d’I^tat,  s’il  s’agissait  de  la  forme  des  élec- 
tions; et  aux  Cours  Boy'ales,  s’il  était  question 
d’apprécier  la  capacité  des  magistrats  (*). 

(*)  Jadis  les  juges  de  commerce  ne  recevaient  point 
rinsiilution  royale.  Seulement,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
ils  devaient  prêter  serment.  (Édit  de  1563,  art.  2.)  C'est 
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Une  jaridiclion  analogne  à celle  des  tribunaux 
de  commerce, ce  sont  les  conseils  de  prud'hommes, 
institués  h TelTet  de  terminer  les  petits  dilTércnds 
qni  s'élèvent  journellement , soit  entre  les  fabri- 
cants et  les  ouvriers  qu'ils  emploient , soit  entre 
les  chefs  d’ateliers  et  leurs  compagnons  ou  appren-  '' 
tis.  Les  membres  de  ces  conseils  sont  choisis  par 
voie  d’élection , seuletnent  il  appartient  au  Roi  de 
déterminer,  par  des  ordonnances,  le  mode  de  leur 
nomination , et  d’en  établir  dans  les  villes  où  il 
le  juge  convenable  (*). 

Ainsi , les  conseils  de  prud’hommes  et  les  iri- 
bnnaux  de  commerce  ne  sont  point  h la  nomina- 
tion du  Roi,  leur  composition  est  le  résultat  de 
l’élection.  ^lais  ces  diverses  juridictions  rentrent 
dans  le  cercle  des  tribunaux  civils,  leurs  attribu- 
tions sont.spéciales  et  bornées.  Les  contestations 
sur  lesquelles  elles  sont  appelées  h statuer  ne  con- 
cernent que  des  intérêts  privés , et  ne  louchent 
point  aux  questions  de  Gouvernement  ; dès  lors 

le  üêercl  du  6 oclobrc  1809,  art.  7,  qui  exige  l'insli- 
tUlinl). 

(*)  Loi  du  18  mars  1806,  arl.  2 , 6 cl  3i.  — Décret 
du  3 juillet  1806 , art.  t.”  à 8.  Décrût  du  3 aoCil  t8l0, 
arl.  2. 
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H semble,  indifférent  que  la  prérogative  royale 
conserve  ou  non  à leur  égard  quelque  moyen 
d'influence.  En  général , il  en.  est  aùtrement  dans 
l’ordre  des  juridictions  criminelles,  .et  c'est  là 
surtout  que  l’on  doit  trouver  dans  le  juge  les 
plus  hautes  garanties  do  capacité,  d’impartialité 
et  d’indépendance  ; et  pourtant , il  faut  le  dire , 
sous  ce  rapport  la  législation  française  laisse  beau- 
coup à désirer. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  mili- 
taires et  maritimes,  la  garantie  ordinaire  de  l’in- 
dépendance des  magistrats^  l’inamovibilité  leur  est 
refiisée;  et  cependant,  bien  loin  d’être  jugé  par 
ses  pairs  comme'devant  un  jury,  l’accnsé  est  pres- 
que toujoui*s  jugé  par  ses  supéHeurs.  A la  vérité , 
les  conseils  de  guerre  sont  censés  permanents, 
mais  s’ils  le  sont.,  c’est  de  nom  seulement.  D’ailleurs, 
toules  les  fois  qu’il  s’agit  de  juger  des  officiers 
d’un  rang  élevé , il  faut  que  le  Alinistre  institue 
à cet  effet  un  conseil  de  guerre  spécial,  qui,  dans 
ce  cas , devient  une  véritable  commission  (*) . Et 
si , dans  la  pratique , il  .n’en  résulte  pas  de  plus 
graves  inconvénients,  cela  tient  au  caractère 

(*)  Décrets  des  22  juillet  et  1 2 novembre  1806. 
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honorable  des  officiers  .français  ; mais 'les  vicefe 
sont  inhérents  à l’institnlion. 

A 'l’égard  des  tribunaux  maritimes,  les  vices 
de  cette  organisation  tout  arbitraire  sdnt  encore 
plus  sensibles.  Car  les  conseils  de  guerre  sont  par- 
fois permanents,  tandis  quece  sont  les  Capitaines 
commandants,  les  Préfets  maritimes  ou  le  Koi 
lui- même  qui  désignent  les  membres  des  conseils 
de  guerre  ou  de  justice  chargés  de  statuer  sur  le 
sort  des  officiers  et  des  gens  de  mer  (*}.  ' ■ 

llien  plus,  s’il  se  manifeste  entre  les  tribunaux 
inférieurs  et  les  conseils  de  révision  une  grave 
divergence  d’opinions , si  après  l’annulation  d’un 
premier  jugement  > le  second  est  encore  attaqué 
par  les  mêmes  mo3'ens,  le  Roi  s'attribue  le  droit 
de  statuer  lui-même  par  voie  d’interprétation  lé- 
gislative , et  do  trancher  la  question  de  droit. 
On  pourrait  qualifier  cet  usage  de  la  préroga- 
tive d’abus  de  pouvoir;  car  un  texte  form.-*!  dis- 
pose qu’en  pareil  cas  il  faudra  recourir  au  corps 
législatif.  Cependant , depuis  longues  années  et 
sous  prétexte  que  cet  article  n’est  plus  en  har- 
monie avec  la  composition  actuelle  et  la  forme 

(*)  Lois  lies  t3  brumaire  cl  \ fruclidor,  an  v.  — 
Décret  du  3 novembre  1807. 
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des  dëiibëralions  du  corps  législatif,  ies*ordon- 
nances  ont  remplacé  la  loi,  sans  qu’aucune  voix  se 
soit  encore  élevée  au  sein  du  corps  législatif  pour 
signaler  celle  irrégularilé  (*). 

Eu  général,  en  malière  criminelle,  l’ordre  des 
juridictions  est  invariable.  La  Charte  même  dé- 
fend, en  termes  formels,  de  distraire  les  citoyens 
de  leurs  juges  naturels.  Cependant,  lorsqu’il  s’a- 
git de  crimes  graves  et  de  nature  h compromeltro 
la  sûreté',  la  tranquillité  de  l’Etat , l’on  admet 
une  exception  h la  régie  (**J.  Airlieii  de  laisser 
aux  Cours  d’Assiscs  le  soin  do  jbger  les  accusés, 
le  Roi  peut  attribuer  à la  Chambre  des  Pairs , 
constituée  en  Cour  de  Justice,  la  connaissance  du 
procès.  L’usage  de  celte  prérogative  a souvenLex- 
cité  des  réclamations , et  cependant , il  faut  le  re- 
connaître , il  ne  semble  point  offrir  de  bien  graves 
dangers.  Il  est  vrai  que,  dans  certains  cas,  une 
Cour  d’Assiscs  offrirait  aux  accusés  plus  de  chançes 
d’acquittement.  Mais  le  but  de  la  législation  est 
bien  moins  de  favoriser  racquiltemeni  des  cou- 

. f ♦ 

(*.)  Loi  du  18  vendémiaire,  an  vi , art.  17 — 23.  Voyez 
cependant  le  dérret  du  12  novembre  1806  et  la  note 
ajoutée  à l'art.  58. 

(**)  Charte,  art.  53  et  28. 
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pables , que  d’assurer  les  droits  de  la  justice.  Or , 
quelle  juridiction  peut  offrir  h la  fois  plus  de  ga- 
ranties de  lumières,  d’indépendance  et  d’impar- 
tialité que  la  Cour  des  Pairs;  que  cette  Cour 
qui,  dans  la  sphère  élevée  on  la  Constitution  l’a 
placée , se  trouve  également  à l’abri  des  séduc- 
tions du  pouvoir  et  d’un  vain  désir  de  popularité. 

- Enfin , c’est  encore  au  Roi  qu'appartient  le 
droit  d’assurer  aux  dérisions  de  la  justice  leur 
exécution.  Les  jugements,  de  même  que  les  con* 
trais,  forment  la  loi  privée  des  parties.  Ce  que  la 
loi  est  au  genre,  le  jugement  l’est  à l’espèce.  C’est 
la  'déclaration  du  sens  do  la  loi , son  application 
à un  cas  spécial.  Or,  les  lois  publiques  ne  sont 
exécutoires  qu'eh  vertu  de  la  promulgation  qui  en 
est  faite  par  le  Roi  ; de  même  , quand  un  juge- 
ment existe , il  doit  être  rendu  exécutoire  comme 
la  loi  elle-même.  Si  le  Roi  promulgue  la  loi  en 
son  nom , c’est  aussi  en  son  nom  que  se  poursuit 
l’exécution  des  actes  et  des  jugements.  Ces  actes, 
ces  jugements  ne  sont  point  exécutoires  , l’on  ne 
peut  contraindre  par  les  voies  de  rigueur  s’y 
conformer , s’ils  ne  portent  point  l'intitulé  sacra- 
mentel, la  formule  prescrite  qui,  d'une  part  enjoint 
aux  particuliers  l’obéissance , et  do  l’autre  ordonne 
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aux  agents  de  la  force^pubiique'de  prêter  au  be- 
soin aide  et  assistance 

Kous  l’avons  plusieurs  fois  répété,  et  tout  le 
monde  en  convient  aujourd’hui  ; dans  l’exercice 
de  ses  fonctions , le  juge  doit  être  indépendant  ; 
dans  bien  des  cas  cependant,  il  devient  indis- 
pensable qu’entre  la  magistrature  et  les  autres 
branches  du  pouvoir,  il  existe  une  voie  de  com- 
munication. Dans  l’intérêt  de  la  justice , il  con- 
vient d’ailleurs  que  le.  Koi  exerce  sur  l'autorité 
judiciaire  une  surveillance  générale.  (Jette  supré- 
matie, il  est  vrai,  doit  toujours  demeurer  étran- 
gère au  jugement  des  causes  individuelles  que  les 
citoyens  viennent  soumettre  à la  justice  des  tribu- 
naux , mais  pourtant  l’on  conçoit  qu’il  est  néces- 
saire que  le  Prince  ait  le  moyen  do  faire  connaître 
au  juge  les  considérations  d’ordre  public  qui’peu- 
vent  influer  sur  sa  décision.  Dans  ce  cas , ce  n’est 
point  une  injonction  que  le  pouvoir  exécutif  adresse 
aux  magistrats,  ceux-ci  n’ont  d’ordre  à recevoir 

(*)  Ar4.  I13i  du  Code  civil.  — Art.  116  t t 515  du 
C4)de  de  procédure.  — Toiillicr,  Droit  civil  fr.Tnç.vis, 
t.  6,n“  209  et  Miivant*.  — Meyer.  Institutions  Jiidi- 
ciairès,  i.  5,  p.  52t.  — Arrêté  du  Gmiverneiucnl  du 
15  prairial  > an  xi.  — St'natus-Consulle  du  28  Hort^l  , 
an  XII, art.  lit.  — Ordon.  du  16  août  1830. 
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que  de  leur  conscience  el  de  la  loi;  ce  sont  des 
motifs  de  décision  que  le  juge  pourrait  ignorer, 
el  que  pourtant  il  doit  peser  dans  sa  sagesse.  Il 
est  possible  qu'un  jugement  entraîne,  par  rapport 
h l’intérêt  général,  des  conséquences  éloignées 
que  le  Gouvernement  connaît , mais  que  le  juge 
ne  saurait  prévoir;  il  est  donc  du  devoir  du  Mo- 
narque d’appeler  sur  ce  point  l’attention  des  tri- 
bunaux. Mais  l’on  conçoit  qu’une  pareille  CQm- 
municalion  , adressée  directement  par  le ‘pouvoir 
exécutif,  par  les  agents  de  l’administration , pren- 
draitaisément  le  caractère  d'un  ordre , et  pourrait 
nuire  alors  h l’indépendance  du  inagistrat , toujours 
partagé  entre  la  crainte  du  déplaire  en  refusant 
d’obéir,  on  de  trahir son'devoir  en  cédant  sàns  con- 
viction. Au  contraire , cet  inconvénient  disparait , 
lorsque  les  considérations  que  le  Gouvernement  se 
propose  de  faire  valoir  sont  présentées  sous  la 
forme  d’un  simple  avis,  d’une  opinion  individuelle, 
et  lorsque  surtout  l’on  choisit,  pour  l’exprimer,  un 
magistrat  attaché  lui-même  au  siège.  Dans  ce  cas, 
les  observations  développées  au  nom  do  Gouver- 
nement ne  lient  point  le  juge , celui-ci  demeure 
Hbrc  dans  son  opinion , sans  jamais  se  compro- 
mettre , soit  envers  rautorilé,  s’il  repousse  ses  avis, 
soit  envers  la  partie  condamnée,  s’il  s’y  conforme. 
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C’est  ainsi  que  le  Roi  maintient  avec  le  pouvoir 
judiciaire  d’utiles  communications;  c’est  ainsique, 
sans  nuire  à l’indépendance  des  magistrats,  il 
exerce  pourtant  une  haute  surveillance  sur  l’admi- 
nistration de  la  justice,  cette  branche  si  importante 
de  l’administration  de  l’Etat,  celte  institution  si 
es^ntielle  pour  le  bien-être  des  sujets.  C’est  ainsi 
enfin  qu’iljui  est  permis  d’assurer  d’une  manière 
uniforme  l’exécution  des  lois  et  leur  juste  appli- 
cation. Animé,  en  elTet , du  désir  de  maintenir  dans 
tout  le  royaume  uneconslanle  uniformité  de  juris- 
prudence, le  législateur  a prévu  le  cas  où  les  par- 
ties intéressées  négligeraient  de  sè  pourvoir  devant 
la  Cour  de  Cassation,  è l’elTel  de  faire  réformer  une 
décision  contraire  h la  loi.  En  pareille  circonstance, 
il  est  vrai , on  ne  laisse  pas  au  ministère  public,  près 
les  tribunaux  inférieurs,  le  droit  d’attaquer  leurs 
décisions;  l’on  pourrait  craindre  que,  trop  rappro- 
ché des  justiciables,  un  Procureur  du  Roi,  par 
exemple,  ne  se  laissât  aller  à quelques  préven- 
tions. Mais  la  loi  lui  accorde  la  faculté  de  signaler 
au  Ministre  de  la  Justice  la  sentence  erronée,  et 
alors  le  Garde-des-Sceaux  enjoint  au  Procureur- 
Général  près  la  Cour  de  Cassation  de  la  déférer  h 
la  Cour.  En  matière  criminelle , 1e  Procureur- 
Général  agit  même  d’ollide.  Cependant , comme  il 
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serait  injuste  d’engager  les  citoyens , contre  leur 
grti , dans  un  nouveau  procès  ; lorsque  le  pourvoi 
est  formé  sans  le  concours  des  parties  et  malgré 
leur  acquiescement , il  n'a  d’eOet  que  dans  l'in- 
térêt de  la  loi,  dans  le  seul  but  d'assurer  l'u-^ 
niformitéde  la  jurisprudence.  !\Iais  en  ce  qui  con- 
cerne les  parties,  l'arrêt  attaqué  ou  même  cassé 
continue  de  subsister,  il  conserve  entre  elles  l’elTel 
de  la  chose  jugée,  ou  plutôt  d'une  transaction  ((•) **). 

De  nos  jours,  et  grâce  aux  nouvelles  institu- 
tions judiciaires  dont  la  Révolution  a doté,  b 
France,  il  semble  que  l’instiUition  du  ministère 
public  a accpiis  parmi  nous  toute  la  force  et  toute 
l’énergie  dont  elle  est  susceptible. 

Une  première  disposition  fort  importante,  et  qui, 
sous  ce  rapport , mérite  de  fixer  l’attention  , c’est 
celle  qui,  dans  l’étendue  du  chaque  Cour  Royale , 
concentre  et  réunit  les  fonctions  du  ministère 
public  dans  les  mains  d'un  seul  et  même  magistrat, 
le  Procureur-Général.  Il  est  impossible,  il  est 
vrai , que  ce  haut  fonctionnaire  fasse  tout  par 
lui-même,  aussi  la  loi  lui  a-t-elle  donné  un  nombre 

(•)  Loi  du  27  novembre  1790,  ait  25.  — Loi  du  27 

venldsc,  an  viii,  an.  80  et  88.  — Art.  442  du  Code 
d'inslriiction  Criminelle. 
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Biiffisanl  de  sobsliluls  qui , sous  les  dénominations 
diverses  d’Avocals-Gënéraux , de  Substituts  au 
parquet^  de  Procureurs  du  Roi  ou  d’Avocats  du 
Roi  près  les  tribunaux  de  première  instance , de- 
meurent chargés  de  le  suppléer  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions;  mais  tous  cependant  agissent  cons- 
tamment sous  sa  direction  y 'tous  sont  obligés 
d’obéir  à cette  impulsion  uniforme  , donnée  par  le 
Procureur-Général  (*), 

Afin  de  maintenir  partout  cette  unité  d’action 
et  de  doctrine , le  Procureur-Général  a le  droit 
de  donner  des  drdres  h ses  substituts , pour  tout 
ce  qui  concerne  la  poursuite  des  alTaires  crimi- 
nelles; et,  même  au  civil,  dans  les  causes  impor- 
tantes qui  se  présentent , spit  h la  Cour  de  Cassa- 
tion, soit  devant  les  autres  juridictions,  il  est 
permis  au  chef  du  parquet  d’exiger  la  epramn- 
nication  des  cpnclnsipns  que  ses  substituts  se  pro- 
ppsenl  de  donner , et  de  leur  adresser  à ce  sujet 
des  oj>servations.  Cependant,  comme  en  fait 
de  justice , l'opinion  des  magistrats  doit  tou- 
jours être  libre,  si  ’le  Procureur-Général  n’ap- 

(*)  An.  45  el  suivants  de  la  loi  du  20  avril  18t0.  — 
An.  79  du  BèglcmcDl  du  30  mars  t808.  — Décret  du 
6 juillet  1810. 
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prouve  pas  les  conclusions  et  que  cependant  son 
substitut  persiste,  les  droits  du  chef  du  parquet 
se  bornent  alors  à commettre  un  autre  membre 
du  ministère  public,  pour  porter  la  parole  à l’au- 
dience (*). 

Dans  fes  Cours  Royales,  s’il  arrive  qu’une  di- 
vergence d’opinions  se  manifeste  entre  le  Procu- 
reur-Général et  un  Avocat-Général,  à l’occasion 
d’une  affaire'où  il  s’agit  de  donner  des  conclusions; 
rapport  en  est  fait  à l’assemblée  générale  du  par- 
quet , et  alors  les  conclusions  sont  prises  à l’au-  • 
dience , en  sc  conformant  à la  décision  adoptée 
par  la  majorité.  En  cas  do  partage^  c’est  l’avis  du 
Procureur- Général  qui'  l’emporte.  Enfin,  et 
lors  même  que  son  avis  n’a  pas  prévalu , le  chef 
du  parquet  conserve  toujours  la  faculté  de  porter 
lui-même  la  parole  à l’audience , et  de  conclure 
conformément  à son  opinion  personnelle  (**). 

Ainsi , dans  le  ressort  de  chaque  Cour  Royale 
c’est  le  Procureur-Général  qui  dirige  toutes  les 
démarches  du  ministère  public;  c’est  lui  qui^  dans 
toute  l’étendue  de  sa  juridiction , régularise  l’ac- 
tion de  la  justice.  Au  moyen  des  rapports  que  lui 
adressent  régulièrement  ses  substituts,  il  connaît 

(*)  Art.  49,  Ordonnance  du  1 5 janvier  1826. 

(**)  Art.  i8  et  49  du  Décret  du  6 juillet  t810. 
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tout  ce  qui  se  passe,  et  il  est  à même,  soit. d'en 
rendre  compte  à ses  supérieurs,  soit  de  remettre 
sur  la  voie  les  magistrats  qui  selnbleraient  s’en 
écarter  (*). 

('iependant , le  but  qu’on  s’est  proposé  ne  serait 
point  encore  atteint , si  chacun  des  Procureurs- 
(lënéraux  agissait  isolément  et  avec  une  espèce 
d’autorité  souveraine , auprès  de  chaque  Cour 
Royale  : aussi  la  loi  a-t-elle  subordonné  lous  les 
Procureurs-Généraux  , sans  distinction  , à l’action 
du  Ministre  de  la  Justice  (** (***)),  et  même  à la  sur- 
veillance directe  di\  ministère  public  près  la  Cour 
de  Cassation  (**'*).  C’est  ainsi  que  le  législateur  a 
trouvé  moyen  de  diriger  vers  un  seul  et  même 
but  hi  marche  de  tous  les  Procureurs-Généraux, 
c'est-h  dire  de  toute  la  partie  active  de  la  justice  ; 
c'est  ainsi  que  l’on  est  parvenu  à transformer  en 
une  vérité  de  fait , cette  doctrine  qui,  jadis  n’était 
r[u’une  règle  de  droit,  h savoir,  l’unité  du  minis- 
tère public. 

(*)  An.  60  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

(**)  Art.  81,  Sf'nahis-Consultr  du  16  iliormidnr , 
an  X.  — Art.  fi7  do  la  loi  du  20  avril  1810. 

(***)  Art.  M , S('nafus  Consti//ff  du  16  iliormiilor. 
an  X. 
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- (>clle  unilc  assure  sa  force  et  son  ënergie;  mais 
aussi  l^on  a dù  prévoir  tous  les  cas  possibles  ; on 
a dii  songer  surtout  à prendre  des  mesures,  afin 
d’éviter  que  l’abus  de  celle  force  nièqie  ne  de- 
vint contraire  aux  intérêts  de  l’Etat,  et  au  but  que 
l’on  s'était  proposé.  Il  ne  faut  pas , en  elfet , que 
le  Gouvernement  ait  jamais  à se  repentir  d’avoir 
donné  trop  de  vigueur  h celte  institution.  Aussi, 
c'est  au  Koi  que  l’on  a conféré  le  droit  de  nommer 
les  officiers  du  parquet , soit  près  les  tribunaux 
de  pi*ennère  instance,  soit  près  les  cours  d’appel; 
de  sorte  que  le  Prince  demeure  toujours  libre  de  , 
porter  son  choix  sur  dès  Uommes  capables  d’en- 
Irer  dans  ses  vues,  et' prêts  à le  seconder. 

Ce  n’est  pas  tout  : l’expérience  enseigne,  en 
elfet , que  souvent  les  hommes  qui  se  ploient  avec 
le  plus  de  facilité  aux  désirs  de  l’autorité , lorsqu’il 
s’agit  d’obtenir  un  emploi  qu’ils  ambitionnent,  se 
montrent  ensuite  les'plus  indociles,  lorsqu’une 
fois  ils  en  sont  pourvus,  et  l’on  n’a  pu  s’empê- 
cher de  prévoir  le  cas  où  le  ministère  public  se 
refuserait  ù requérir,  au  nom  du  Roi,  les  mesures 
ou  les  décisions  que  le  Gouvernement  jugerait 
convenable  de  solliciter.  Plus  on  s’ëtait  attaché  à 
donner  à cette  partie  de  l’ordre  judiciaire  la  force 
et  l'nnilé , plus  on  sentait  la  nécessité  de  se  garan- 
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tir  contre  les  abus  de  pouvoir;  car  si  l'indépen- 
dance, l'inflexibilité  même  sont  des  vertus  capi- 
tales dans  un  juge , appelé  à statuer  sur  les  dilTé- 
rends  que  les  parties  défèrent  à sa  connaissance  ; 
il  faut  d’un  antre  côté , que  le  magistrat  qui  porte 
la  parole  au  nom  du  Prince , sache  respecter  ses 
volontés.  En  conséquence, lorsque  afin  de  soustraire 
les  juges  à une  dépendance  qui  pouvait  aisément 
dégénérer  en  servilité,  Ton  jugea  convenable  de 
les  déclarer  inamovibles,  on  n’étendit  point  cepen- 
dant cette  prérogative  aux  magistrats  du  minis- 
tère public.  Ceux-ci  sont  restés  à la  disposition 
du  Gouvernement.  L’on  ne  pouvait , on  effet,  sans 
inconséquence , laisser  à un  magistrat  chargé  de 
porter  la  parole  au  nom  du  Prince  et  de  requérir 
l’exécution  de  ses  volontés , la  faculté  de  mépriser 
ses  ordres , et  de  se  refuser  à y obtempérer.  Sans 
doute,  le  Roi  nesaurait  prétendre  à une  soumission 
aveugle , à une  obéissance  complète , lors  même 
que  ses  injonctions  sont  contraires  aux  lois  ; mais 
d’un  autre  côté , il  serait  absurde  de  refuser  au 
Prince  la  faculté  de  retirer  sa  confiance  à tout 
officier  public  qui , pour  e)cciter  h la  désobéis- 
sance , abuse  de  ses  fonctions.  Pour  se  dispenser 
de  concourir  h l’exécution  d’une  mesure  qu’il 
considère  comme  illégale,  dangereuse  ou  arbi- 
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traire , an  officier  du  parquet  est  toujours  libre 
de  renoncer  à son  emploi  ; mais  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  profiter  de  sa  position , pour  s’opposer 
à l’exécution  des  ordres  du  Roi. 

Ainsi,  encore  bien  que  la  permanence  des  trU 
bunaux  et  l’inanmribilité  aient  conféré  aux  juges 
une  complète  indépendance , le  pouvoir  royal , 
cependant,  trouve  un  ferme  appui  dans  le  ministère 
public , dans  ce  grand  corps  de  magistrature , 
constamment  chargé  de  veiller  aux  intérêts  du 
Prince.  D’un  autre  côté,  fort  de  son  unité,'  uni> 
versellement  répandu  dans  toute  la  France , afin 
dé  concourir  au  même  but  et  de  travailler  surtout 
au  maintien  et  à la  saine  application  des  lois , à 
l’uniformité  de  la  jurisprudence , à fexécution  des 
ordonnances  et  des  règlements , le  ministère  public 
offre  au  Gouvernement  un  moyen  aussi  sûr  que 
facile , de  correspondre  avec  le  pouv  oir  judiciaire, 
sans  nuire  à son  indépendance.  Aussi,  c’est  tou> 
jours  par  l’intermédiaire  du  ministère  public  que 
le  Gouvernement  prend  connaissance  de  la  marche 
de  la  justice^  jusque  dans  ses  moindres  détails; 
c’est  par  l’organe  de  ses  Procureurs  près  les  cours 
et  tribunaux  que  le  Roi  eu  surveille  tous  les  niour 
vements.  Ce  sont  Jes  gens  du  Roi,  c’est-à-dire  les 
Procureurs-Généraux  et  leurs  Substituts, qui  Irans- 
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incitent  <'uix  diverses  juridictions  les  lois  et  les 
ordonnances,  et  qui  en  requièrent  l’enregistre- 
ment et  la  publication.  C’est  par  l’organe  du  mi- 
nistère public  que  le  Prince  adresse  aux  tribunaux 
les  considérations  d’utilité  générale,  auxquelles  lus 
juges  doivent  avoir  égard , en  rendant  la  justice; 
ainsi  que  les  dispositions  d’intérêt  particulier  qu’ils 
doivent  exécuter;  les  lettres  de  grâce  ou  d’ano- 
blissement qu’ils  doivent  entériner.  Les  gens  du 
Roi  maintiennent  l’ordre  et  la  discipline  ; ils  veil- 
lent â ce  que  les  tribunaux  se  conforment  exacte- 
ment aux  lois  et  aux  ordonnances  ; ils  poursuivent 
d’office  les  crimes  et  les  déliisqui  blessent  lesgraiids 
intérêts  de  la  société , et  cela  dans  le  cas  même  où 
personne  ne  se  présente,  afin  de  réclamer  l’inter- 
vention de  la  justice  ; ou  bien  lorsque  les  citoyens 
lésés  par  un  délit , implorent  l’assistance  des  tri- 
bunaux, le  ministère  public  no  manque  jamais 
de  se  joindre  â eux  , afui  de  requérir  l’application 
des  lois  pénales.  Knfin , le  ministère  public  sur- 
veille l’exécution  des  arrêts  criminels  ; il  fait  valoir 
les  droits  du  fisc,  du  domaine  ou  du  Prince.  Il 
accorde  aide  et  assistance  h tous  les  citoyens  qui  dési- 
rent assurer  l’exécution  d’un  jugement  rendu  en 
leur  faveur;il  intervient  dans  toutesles  causes  civiles 
qui  semblent  se  rattacher  aux  intérêts  communs 


Digitized  by  Google 


231 


DR  LA  PBh^aOGATIVB  ROTALR. 

du  l’ordre  social,  ainsi  que  dans  toutes  les  cotites~ 
tâtions  privées  , concernant  des  individus  auxquels 
la  société  doit  une  protection  spéciale. 

Sans  doute,  le  droit  d’accusation  et  de  pour- 
suite est  la  plus  belle. et  la  plus  importante  des 
attributions  du  ministère  public;  cependant , con- 
sidérés sous  un  autre  rapport,  les  gens  du  Roi  con- 
servent encore  un  émineut  caractère  d’utilité.Parmi 
les  justiciables,  en  eflfet,  il  en  est  que  leur  position  , 
leur  âge  ou  leur  faiblesse  mettentbors  d’état  de  veil- 
ler ù leurs  intérêts;  c’est  aux  gens  du  Roi  qu’est  spé- 
cialement confié  le  soin  de  les  défendre.  En  consé- 
quence le  ministère  public  doit  prendre  la  parole  , 
au  nom  du  Roi,  et  faire  connaître  son  opinion,  adii 
d’éclairer  celles  des  juges,  dans  toutes  les  causes  qui 
intéressent  les  établissements  publics,  les  mineurs, 
les  absents,  les  interdits,  ou  même  , dans  certains 
cas, les  femmes  mariées;  par  exemple,  lorsqu’elles 
comparaissent  eu  justice,  sans  être  assistées  de 
leur  mari.  En  un  mot , partout  se  reproduit  l’in- 
len  entidn  des  gens  du  Roi , et  l’on  pourrait  dire 
«{ue,'dans  l’ordre  judiciaire,  le  ministère  public 
remplit  la  place  i|u’occupe  , dans  le  corps  humain, 
le  système  des  nerfs  ; c’est  le  priucipe  de  tout 
mouvement  et  de  toute  sensation  (*). 

(*)  .Vleyer^  lofititulions  Judiciaires. 


Digitized  by  Google 


232  OB  II  BBÉB06ATIVB  BOTALB. 

Ainsi  donc  , le  ministère  public  est  toojonrs  h 
même,  non-seulement  de  prévenir  ou  de  réprimer 
toute  infraction  commise  envers  l'autorité  royale, 
tout  empiétement  sur  les  droits  honorifiques,  lu- 
cratifs ou  essentiels  de  la  Couronne,  mais  encore 
d étendre  au  loin  l’influence  du  Prince  , en  faisant 
valoir  sans  cesse,  auprès  des  tribunaux,  ses  droits 
et  ses  intérêts.  C’est  ainsi  qu’avec  son  organisation 
actuelle,  celte  institution  devient  l’un  des  plus 
fermes  appuis  de  la  prérogative  royale  (*). 


(*)  Avant  la  rcvolulioo  de  1789,  le  ministère  public, 
avec  une  organisation  analogue  à celle  que  lui  ont  don- 
née les  lois  nouvelles,  agissait  cependant  avec  beaucoup 
moins  de  force  et  d'unité.  Deux  causes  , en  efTél,  concou- 
raient également  à paralyser  rinflnence  du  Parquet,  à 
savoir  : 1."  l’indépendance  absolue  des  officiers  de  judica- 
lure,  et  2."  la  division  de  la  France  entre  diverses  Cours, 
toutes  également  souveraines , c'est-à-dire  n'ayant  aucun 
cenirc  unique,  aucun  point  commun  de  réunion.  Dans 
plusieurs  provinces,  d'aillenrs,  par  exemple  en  Bretagne, 
les  Procureurs-Généraux  élalent  inamovibles,  et  d'un 
autre  côté,  une  puissance  rivale,  c’est-à-dire  le  Procu- 
reur-Syndic des  États,  opposait  constamment  aux  préten- 
tions de  l9  Couronne  une  barrière  , que  les  gens  du  Roi 
auraient  vainement  tenté  de  franchir. 
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Te  premier  besoin  des  peuples , celui  qui  tout 
d’abord  s’est  fait  sentir,  celui  qui  a déterminé  les 
hommes  h sacrifier  en  partie  leur  indépendance 
naturelle,  afin  do  se  réunir  en  société,  c’est  la 
justice.  C’est  elle  qui  assure  h tous  les  citoyens  et 
leur  liberté  individuelle  et  la  jouissance  des  droits 
sacrés  de  la  propriété.  C’est  elle  qui,  en  leur  garan- 
tissant la  sûreté,  la  tranquillité,  les  dédommage 
de  la  contrainte  et  des  obligations  que  la  loi  leur 
impose.  La  justice , tel  est  l’objet  principal  de 
toutes  les  institutions  politiques;  le  but  des  légis- 
lations consiste  uniquement  à assurer  aux  citoyens 
une  rigoureuse  égalité  devant  la  loi , et  on  pour- 
rait dire  que  la  Uberté,  c’est  la  justice;  avec  un 
Gouvernement  juste,  le  peuple  est  toujours  libre. 

Mais  le  maintien  de  la  tranquillité  exige  des 


Digilized  by  Google 


234 


DE  LA  PBËBOCàTIVE  BOTALB. 


mesures  de  diHidrenle  nature,  et  c’est  au  pouvoir 
exëciitif  qu’il  appartient  de  les  ordonner.  L*a  lé- 
{jtslalion  serait  imparfaite  , si  les  institutions  n’of- 
fraient des  moyens  de  Dépression  contre  les  mal- 
faiteurs. Prévenir  ou  réprimer  toute  atteinte  contre 
l’ordre  public , convaincre  les  coupables  et  en 
assurer  la  punition  , tel  est  aussi  le  premier  devoir 
de  tout  pouvoir  social.  Mais  parmi  les  faits  qui 
peuvent  compromettre  ou  léser  les  droits  des  parti- 
culiers, il  en  est  de  diverses  espèces,  qui  donnent 
lieu  à des  actious  et  à des  conséquences  bien  dif- 
férentes. Les  uns  ne  semblent  intéresser  que  quel- 
ques particulieis,  sans'  violer  directement  la  loi 
du  contrat  social  ; ceux-l.N  no  donnent  lieu  qu’à 
une  action  purement  civile  et  privée.  Comme  il 
importe  cependant  au  bien-être  général  que  tous 
les  droits  soient  respectés,  il  existe  des  tribunaux 
chargés  de  les  faire  reconnaître,  liais  le  débat  ne 
concerne  qnc  les  particuliers  en  cause.  Deux  ci- 
toyens se  présentent  à la  justice  pour  un  objet  qui 
n’intéresse  qu'eux  seuls;  l’un  expose  sa  deinaïulo, 
l’autre  sa  défense;  ils  produisent  leur  litre,  le 
juge  prononce,  mais  le  représentant  du  pouvoir 
exécutif  demeure  toujours  muet.  S'il  inlervieiil  , 
c’est  pour  l’avantage  de  quelques  citoyens,  <|ue 
leur  âge,  leur  faiblesse,  ou  leur  absence  met 
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dans  l’iriipossibililë  d’ajjir,  ou  pour  l’intérêt  de 
quelque  administration  , ou  bien  cnroro , afin 
d’assurer  l’obserYation  de  certaines  formes  utiles 
sans  doute,  mais  presque  toujours  relatives  a des 
intérêts  privés.  Dans  ces  cas  mômes,  le  pouvoir 
exécutif  ii’intervient  que  par  voie  de  réquisition  ; 
il  n’a»it  réellement,  il  n’intente  une  action  civile 
que  dans  certaines  circonstances  fort  rares  où 
l’État  semble  intéressé;  antrement  il  .se  borne  à 
veiller  à la  conservation  des  droits  de  ceux  qui, 
par  leur  faiblesse  , leur  Age  ou  leur  position  , sem- 
blent incapables  de  se  défendre  eux-mômes  (*). 

Mais  il  est  d’autres  faits  qui  attaijuent  plus  di- 
rectement le  lion  social,  et  c’est  h les  prévenir, 
c’est  à les  punir  ipic  le  pouvoir  exécutif  doit  spé- 
cialement s’attacher. 

' Tant  qu’un  projet  demeure  enseveli  dans  le 
cœur  de  celui  qui  le  forme,  tant  qu’aucun  acte  > 
extérieur  , aucun  écrit , aucune  parole  no  l’a  mani- 

(*)  Loi  des  t6=24  aofU  t790,  til.  8,  art.  2.  — Arl.83C. 
de  |)ro.  civ.  — Le  ministère  piddic  agit  |iar  \uic  d'aclion 
pour  faire  prononcer  en  certains  ca.s  la  nidlilé  don  ma- 
riage contracté  contrairement  à la  loi.  Art.  101  C.  civ. — 
Pour  faire  statuer  sur  l'élat  civil  d’un  jeune  soldat,  etc. 
— Pour  faire  prononcer  l’interdiction  d'un  aliéné. 
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l'esté  au  dehors,  ce  projet  n’est  encore  qu'une  pen- 
sée, et  personne  n’a  le  droit  d’en  demander  compte. 

Il  est  vrai  cependant  que  des  hommes  exercés 
de  longue  main  à surveiller  les  méchants,  et  à 
pénétrer  leurs  intentions  les  plus  secrètes,  pré- 
viennent souvent  bien  des  crimes  par  une  pré- 
voyance utile  , et  par  des  mesures  salutaires  : voilà 
un  des  premiers  objets  de  la  police  administrative, 
police  en  quelque  manière  invisible  , mais  d’au- 
tant plus  parfaite  qu’elle  est  plus  ignorée  , cl  dont 
nous  jouissons  sans  songer  combien  elle  a coûté 
de  peines  et  de  soins. 

La  vigilance  d’une  bonne  police  ne  laisse  sou- 
vent ni  l’espoir  du  succès,  ni  la  possibilité  d’agir 
au  méchant  qui  la  trouve  partout , sans  la  voir 
nulle  part;  et  qui  rugit  des  obstacles  que  lu  hasard 
semble  loi  offrir;  sans  jamais  se  douter  que  ce 
hasard  prétendu  est  dirigé  par  une  profonde 
sagesse. 

Un  antre  résultat  d’une  bonne  police  adminis- 
trative, c’est  que  l’homme  se  trouve  enveloppé 
dès  le  premier  pas  qu'il  fait  pour  consommer  son 
crime  (*).  Ici  commence , ponr  le  pouvoir  exé- 
cutif, un  autre  devoir;  s’il  n’a  pu  prévenir  le 

(*)  Exposé  (les  motifs  duCoded'iaslruclion  criminelle. 
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inëfail , il  lui  reste  à le  réprimer,  à le  punir,  afîn 
d’en  prévenir  le  retour. 

<]e  droit,  le  pouvoir  exécutif  le  partage  ordi- 
nairement avec  les  citoyens , dont  les  droits  ont 
été  lésés  par  un  méfait  (*).  Quiconque,  en  effet,  _ 
a éprouvé  quelque  préjudice  par  suite  d’un  crime 
ou  d’un  délit , a le  droit  d’en  poui'suivre  la  répa- 
ration' devant  les  tribunaux  civils  ou  criminels, 
lofais  il  ne  suilit  pas  que  la  personne  lésée , soit 
indemnisée  du  préjudice  qu'elle  a souffert  ; cette 
légère  réparation  serait  une  garantie  insuffisante 
contre  de  nouveaux  excès.  Il  est  d’ailleurs  des 
délits  qui,  encore  bien  qu'ils  ne  blessent  indivi- 
duellement les  droits  d’aucun  citoyen,  n’en  sont 
que  plus  dangereux , parce  qu’ils  menacent  la 
société  tout  entière.  Tels  sont  ceux  qui  tendent  à 
troubler,  qui  mettent  en  péril  la  sûreté  extérieure 
de  l’État  ; ceux  qui  relAcbent  les  liens  destinés  à 
unir  les  membres  de  la  cité  ; par  exemple , les 
crimes  de  trahison , de  conspiration  avec  les  enne- 
mis de  l’État,  les  conjurations  intérieures,  les 
révoltes,  les  séditions,  les  rébellions.  D’ailleurs, 
tout  méfait  grave  renferme  presque  toujours  un 
double  délit.  Il  lèse  des  intérêts  individuels;  il 
renferme  une  infraction  morale,  un  crime  public, 

(*)  Art.  1 à ^ , C.  d'Inst.  Crim. 
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eïi  tant  qu'il  viole  les  lois  {générales  qui  régissent 
In  société  civile  . et  auxquelles  tout  sujet  est  leiiii 
(l’obéir  ; il  sape  les  fondements  de  l’ordre  social , 
il  oblige  à prendre  des  mesures  de  défense  par- 
ticulières et  souveul  gênantes  pour  la  masse  des 
citoyens.  Uc  là  il  résulte  (|uc  (piicoiupie  trouble 
l’ordre  public  , doit  supporter  d’une  part , une  in- 
demnité envers  le  citoyen  dont  il  a lésé  les  inté- 
rêts, et  de  1 autre  une  réparation,  une  expiation 
envers'la  société  qu'il  a outragée  : et  voilà  ce  qui 
constitue  la  peine,  le  châtiment. 

Dans  les  sociétés  naissantes , lorsque  les  rela- 
tions civiles  sont  à peine  établies  et  les  rapports 
entre  les  citoyens  mal  .consolidés,  lors4|ue'  les 
hommes  eiilin  sont  plus  rapprochés  de  cet  état 
idéal  que  fou  est  convenu,  contre  le  sens  et  la 
raison ,'  d’appeler  état  du  nature , et  où  chacun 
n’est  censé  vivre  cpie  pour  soi,  ou  ne  considère 
dans  un  uiéfaij,  que  ses  conséquences  immédiates. 

Le  dommage  'causé , tel  est  lu  seul  élément  qui 
serve  à 'déterminer  la  quotité  de  la  peine.  C’est 
ainsi  que  lus  ancienne!^  lois  romaines  ne  punis-  . 
saient  le  vol  que  d’une  restitution  triple  ou  quin- 
tuple de  la  valeur  do  fobjet  volé  (*).  Tel  était 

(*)  Poiliier, Juslniiance,  lih.  'i7,iii.  2,  p.  ‘iâ 
el  75. 
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aussi  l’ëlal  ile.s  anriens  Germains , Francs  ou 
Saxons,  lorsque  chez  eux  loute  peine,  tout  châ- 
limcnl  se  réduisait  à une  composition.  Alors,  eu 
elVel^  la  quotité  de  la  composition  était  d'avance 
déterminée  par  la  loi  ; surtout  en  ce  qui  concerne 
les  crimes  qui , comme  le  meurtre,  ne  semblaient 
pas  susceptibles  d’une  évaluation  en  argent  (*). 

Dès  lors  on  sentit  cependant  que  ^'intervention 
de  la  société  était  indispensable.  Sans  son  assis- 
tance , en  elTet , la  partie  lésée  aurait  vainement 
poursuivi  le  coupable  ; il  était  donc  naturel  que 
TKlàt  perçût  une  partie  de  l'amende;  aussi  la  loi 
attribuait-elle  au  prince  ou  an  fisc  national,  une 
pai'lie  Au  f'redum.  D’un  autre  côté,  il  arrivait 
souvent,  qu':t  rindemnité  légale,  le  citoyen  otîensé 
préférait  une  vengeance  personnelle;  il  fallut  donc 
songer  h prévenir  les  guerres  privées , qui  enle- 
vaient l’Htat  d’utiles  citoveiis  ; il  fallut  forcer 
la  partie  lésée  à se  contenter  do  la  composition 
que  lui  offrait  la  loi^  garantir  on  même  temps 
contre  toute  atteinte  roifenscur  qui  avait  satisfait 
.’t  la  peine.  La  société  protégeait  ainsi  les  deux 
parties,  en  les  forçant  aune  réconciliation,  au 

(*)  V'.  Meyer,  liv.  l.”  et  2.'.  Origine  des  Insliln- 
liens  judiciaires. 
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moins  apparente  ; elle  maintenait  la  paix  publi- 
que, elle  assurait  la  tranquillité  des  citoyens,  et 
à ce  titre,  elle  avait  droit  d’exijjer  un  dédom- 
magement des  frais  qu’entraînait  l’entretien  des 
magistrats  et  des  institutions  nécessaires,  afin 
d’atteindre  ce  but.  Knlin,  il  existe  dans  l’échelle 
des  méfaits  une  classe  séparée  et  distincte,  dont 
le  caractère  particulier  consiste  en  ce  que  l'olTense 
étant  dirigée  contrôla  cité  tout  entière,  personne 
ne  peut  se  prétendre  directement  lésé;  et  encore 
bien  que  chaque  citoyen  ail  un  intérêt  évident  à 
la  poursuite,  la  cité  seule  cependant  semble  avoir 
le  droit  direct  de  provoquer  la  péine. 

Chez  les  peuples  d’origine  germaine  , aussi 
long-temps  que  la  nation  conserva  l’usage  de  se 
réunir  en  assemblée  générale  , à certaines  époques 
déterminées  ; la  cité  put  poursuivre  collective- 
ment, quiconque  avait  menacé  son  existence,  ou 
lésé  ses  intérêts  les  plus  chers  ; mais  lorsque  les 
grandes  réunions  publiques  cessèrent  ; lorsque  de 
nouvelles  institutions  substituèrent  à l’unité  na- 
tionale , les  subdivisions  de  la  féodalité  ; les 
grandes  idées  qui  identifiaient  chaque  citoyen  à 
la  nation  s’évanouirent  ; la  cité  disparut  pour  faire 
place  à l’Empereur,  ou  au  seigneur  suzerain.  Dès 
lors  la  poursuite  des  délits  contre  la  paix  publi- 
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que  Pt  contre  la  sûrotë  extérieure  de  l’Htal , cessa 
d'étre  un  droit  et  un  devoir  pour  la  cité  , elle 
passa  nécessairement  au  Souverain  ou  au  seigneur; 
car  les  citoyens , ou  plutôt  les  serfs  et  les  vas- 
saux , ne  pouvaient  prendre  aux  intérêts  généraux 
• de  la  société  qu'une  bien  faible  part.  Bien  plus  , 
on  s'habitua  bientôt  il  identifier  les  intérêts  de 
l’État  avec  ceux  du  Prince,  et  l'on  comprit  sous 
le  nom  générique  de  lèse-inajesté , les  crimes 
do  haute  trahison  , et  les  attentats  contre  la  per- 
sonne du  Uoi , confusion  qui  suiiirait  seule  pour 
indiquer  combien  les  choses  avaient  dévié  de  leur 
origine. 

Divers  motifs  concoururent  alors  à faire  pas- 
ser entre  les  mains  du  Souverain,  l'exercice  de 
faction  publique.  \.a  popularité  ^ en  effet , c’est- 
à-dire  le  droit  attribué  jadis  à chaque  citoyen^de 
réclamer  le  maintien  des  droits  de  la  société,  et 
de  poursuivre  la  réparation  de  tout  méfait  con- 
traire à ses  intérêts  ; cette  popularité  ^ qui  suppo- 
sait de  la  part  de  chaque  individu  un  intérêt  direct 
à la  chose  publiipie , unepart  .à~  là  souveraineté  , 
ou  bien  une  identité  complète  des  intérêts  publics 
et  privés;  cette  popularité  ^ disons-nous,  con- 
venait à fesprit  d’une  répubbque  ou  d'une  mo- 
narchie représentative  ; elle  devenait  incompatible 
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avec  une  Sonvcrainelë  absolue,  .è  laquelle  ten- 
daient les  institutions  françaises.  Quel  sujet , d’ail- 
leurs, se  serait,  ex posë  aux  dangers,  aux  désa- 
gréments de  toute  espèce  attachés  à nne  accusa- 
tion devenue  fort  périllense  , depuis  que  le  com- 
bat judiciaire  décidait  du  résultat  des  poursuites.  * 
D’un  antre  côté,  sons  l’empire  des  nouvelles  lé- 
gislations , la  plupart  des  peines-  étaient  pécu- 
niaires; la  peine  capitale  elle-même  était  consi- 
dérée comme  telle  , en  raison  de  la  confiscation 
générale  qui  en  était  la  conséquence.  Les  con-  ' 
liscations  , les  amendes  (^)  , -devinrent  une 
branche  importante  des  revenus  du  fisc.  Enfin , 
lorsque  les  institutions  féodales  eurent  tout 
envahi  ; la  félonie , le  plus  grave  des  crimes , 
emportait  ^échéance  du  fief.  Les  Empereurs , les 
Roiis'ou  les  seigneurs  hauts-justiciers,  avaient  donc 
seuls  le  droit  de  poursuivre  les  méfaits  publics  ; 
eux  seuls  y étaient  intéressés;  et  abandonner  aux 
citoyens  le  droit  d’accusation  contre  les  malfai- 
teurs, c'eût  été  assurer  J’impunité.' 

On  conçoit , au  reste , que  le  RoLni  les  seigneurs 


(*)  Quelquefuis  le  taux  en  était  fixé  par  la  loi  , sou- 
vent aussi  on  l'abandonnait  à la  merci  du  Souverain , 

’ 1 

amerciamenta. 
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fëodaux^  n’e:ifei‘cèrent  pas-lou|;-lemps , en  per- 
Mnne  , le  droit  de  poursuite  contre  les  délin- 
quants. Le  suzerain  ne  pouvait  assister  .î  toutes 
les  séances  judiciaires,  ni  sé  compfoihettre  envers 
ses  inférieurs , en  leur  oifraut  le  gaj'e  de  bataille. 
L’accusation  directe , d’ailleurs , devenait  dange- 
reuse , lorsque  la  force  ou  l’adresse  décidait  de  la 
culpabilité;  en  conséquence , le  Roi  se  lit  représen- 
ter par  un  bailli , et  bientôt  le  droit  d’accuser  dans 
les  cas  de  crimes  publics  , devint  l’attribution  la 
plus  importante  des  gens  du  Roi.  Les  seiguéurs , 
de  leur  côté , entretenaient  dans  leurs  justices  féo- 
dales , des  procureurs  fiscaux  , qui  accusaient 
d’office. 

Les  magistrats , qui  jadis,  dans  les  temps. an- 
ciens , présidaient  les  plaids , composés  d’hommes 
libres  ou  d'échevins étaient  chargés  du  soin  de 
diriger  la  procédure  et  de  recueillir  les  voles.  Ils 
devaient  expliquer  aux  juges  les  faits  de  la  cause  ; 

. faire  ressorlii*  la  force  des  preuves  , faire  con-: 
naître  la  loi , on  développer  le  sens  , et  poser  les 
, questions  à résoudre.  Sous  . ce  rapport , leurs 
fonctions  . olfraiènt'  quelque  analogie  avec  celles' 
des  présidents  d’ Assises.  Enbn,  ils  prononçaient 
le  jugement  conformément  à là  décision  des 
.écbevins,  et  prêtaient  main-forte  pour  l’exécu- 
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lion.  Plus  inrd  , Jorsquo  les  seigneurs  rendirent 
la  jusiirc,  assistés  de  leurs  vassaux,  ils-h(?rilè- 
rcnl.cn  quelque  façon , des  fonctions  des  anciens 
comtes  ou  grafîons  ; cependant , comme  ils  ne 
réunissaient  pas  toujours  les  connaissances  spé- 
ciales que  devait  posséder  jadis  le  grafîon  , 
'nommé  principalement  î»  l’elFet  de  remplir  cer- 
taines fonctions  de  magistrature  , les  seigneurs 
(durent  souvent  se  faire  remplacer , ou  au  moins 
SC  faire  assister  par  des  hommes  versés  dans  la 
connaissance  des  lois^  et  ces  nouveaux  fonction- 
naires , siégeant  en  vertu  d’un  mandat , d’une  pro- 
curation spéciale , on  les  qualifia  de  procureurs  ' 
du  seigneur  suzerain  ou  du  Uoi. 

Plus  tard  , et  lorsque  les  tribunaux  devinrent 
permanents , les  Rois  et  les  grands  vassaux  dé- 
signèrent des  magistrats  particuliers  pour  prési- 
der, h leur  défaut  ou  en  leur  absence.  Cependant, 
l’office  de  procureur  du  Roi  ou  du  seigneur , avait 
déjà  acquis  quelque  importance;  d'un  autre  côté, 
l’usage  de  faire  remplir  les  fonctions  qui  lui 
étaient  dévolues,  par  une  personne  distincte  de 
celle  qui  tenait  la  Cour,  avait  généralement  pré- 
valu ; en  conséquence , les  Rois  se  firent  repré- 
senter au  Parlement  par  un  président  et  par  un 
procureur , auquel  étaient  conférées , en  grande 
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.partie , les  fonctions  que  le  président  aurait  dû 
remplir.  Cette  double  représentation  , d’ailleurs, 
était  nécessaire  lorsque  le^Roi  présidait  en  per- 
sonne , ou  bien  encore  parce  que , dans  les  pre- 
miers temps,  la  présidence  n’était  donnée  qu’à  des 
nobles , dont,  on  ne  pouvait  exiger  toutes  les 
connaissances  nécessaires , tandis  que  les  procu- 
reurs choisis  dans  la  robe",  oflraieut  plus  de  ga- 
ranties de  capacité.  , 

Les  anciennes  charges  de  magistrature  des 
comtes  ou  viguiers,  se  trouvèrent  donc  parta- 
gées. Le  prés'uleiit  remplaça  le 'Souverain  pour 
la  partie  honorifîquo  , et  de  même  le  procureur 
‘ ou  ministère  public,  pour  la  partie  active  cl. la- 
borieuse. - 

Lorsque  la  charge  de  rendre  la  justice  deviiU 
le  partage  exclusif  des  gens  de  robe  et  d'étude , 
l’otlice  de  procureur  du  Boi  dut  paraiti*«  moins 
nécessaire;  cependant,  l'expérience  en  avait  fait 
sentir  les  avantages.,  et  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic se  maintinrent  dans  le  droit  (fu  donner  leurs 
conclusions^  c’est-à-dire  de  présenter  certaines 
considérations  sur  les  questions  de  fait  ou  de  droit , 
soumises  à la  décision  des  juges , et  sur  les  me- 
sures que  semblaient  exiger  l’ordre  et  l’utilité  pu- 
blique , avant  qu’elles  fussent  décidées. 
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. Ce  motif,  cependant , n’est  probablement  pas 
celui  qui  fit  conserver  le  ministère  public  ; mais 
' l’existence  des  ofiRciers  qni  le  composent  , assu^ 
rait  au  Boi  et  anx  seigneurs  des  moyens  d’in- 
fluence, et 'en  même  temps  la  faculté  de  défendre 
leurs  droits,  de  faire  valoir  leurs  propres  inté- 
i*èls  , soit  comme  particuliers  lorsqu’il  s’a^s- 
snit  d’une  propriété  privée,  ou  d'un  droit  person- 
nel ; soit  comme  seigneurs , lorsqu’il  était  question 
d’un  droit  du  fisc  r^al  'seigneurial.  Les  Bois 
entretenaient  des  prq|j|tnburs-généraux  près  les 
Cours  de  Parlement , et  des  procureurs  dans  les 
tribunaux  inférieurs  ; les  seigneurs  avaient  aussi 
leurs  procureurs  fiscaux  dans  leurs  justices,  et 
les  uns  et  les  autres  étaient  chargés  d’exercer 
leurs  droits.  Cette  attribution  devint  la  cause  de 
l’un  des  changements  les  plus  notables  qui  se 
soient  opérés  dans  les  institutions  judiciaires. 

Les  aniendes  formaient  jadis  une  partie  consi- 
dérable des  peines  , et  en  même  temps  une 
liranchc  importante  du  revenu  du  Boi  et  des  sei- 
gneurs. Aussi,  leurs  procureurs,  chargés  du  re- 
couvrement de  ces  amendes , se  trouvèrent-ils 
naturellement  investis  du  droit  de  poursuivre  les 
délinquants  , afin  d’assurer  la  rentrée  des  reve- 
nus royaux  ou  seigneuriaux  ; de  sorte  que  le  mi- 
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nUlère  public  se  trouva  bientôt  en  possession  du 

* 

droit  de  rechercher  les  malfaiteurs , de  poursuivre 
les  affaires  criminelles  et  de  maiiilcair  les  lois 
pénales  tendant  à garantir  la  tranquillité  publique 
et  à protéger  Tordre  social. 

Lue  fois  le  principe  admis  qiTil  appartenait  à 
des  magistrats  spécialement  institués  à cet  elTot , 
de  rechercher  d'office  les  crimes  publics , on  en 
vint  naturellement  et  par  une  transition  facile  , à 
les  autoriser  également  à poursuivre  d’office  les 
crimes  commis  contre  les  particuliers  , lorsijue 
la  partie  lésée  gardait  le  silence.  L’offense  d'ail- 
leurs , quoique  personnelle  , devenait  puhli(|ue; 
elle  renfermait  en  effet  une  infraction  morale  iiux 
lois  de  la  société , et  blessait  ainsi  ses  intérêts , 
d’une  manière  indirecte.  Le  profit  qu'assuraient 
les  amendes  , les  moyens  d’influence  <|Uo  don- 
nait le  droit  de  poursuite  aux  magistrats  <|ui  en 
étaient  chargés,  les  heureux  effets  qui  en  ré- 
sultèrent pour  la  répression  des  crimes,  firent 
bientôt  sentir  l’importance  du  ministère  public. 
La  faculté  de  poursuivre  à défaut  d’un  accusa- 
teur privé  se  changea  bientôt  en  droit  de  pré- 
vention ou  de  concurrence  ; on  parvint  même  à 
distinguer  dans  chaque  méfait  ce  qui  concernait  la 
pariic  lésée,  et  ce  qui  intéressait  >la  cité.  Dans 
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chaque  accusation  criminelle  l’offensë  ne  put  pour- 
suivre qu'une  indemnité 'privëe , le  droit  du  ma- 
gistrat 80  borna  h requérir  l’application  de  la  peine 
publique. 

Tel  est  encore  aujourd’hui  l’état  des  choses , 
tels  sont  les  heureux  effets  de  cette  belle  institu- 
tion  du  nfiiiiistère  public  que  nos  voisins  nous  en- 
vient , et  qui  n’existe  nulle  part  aussi  complète , 
aussi  parfaite  que  parmi  nous.  GrAce  A l’insti- 
tution du  ministère  public , ce  devoir  imposé  au 
Roi , et  qui  est  une  des  charges  do  sa  prérogative  ; 
cette  obligation  de  réprimer  les  malfaiteurs  et  de 
maintenir  la  paix  publique  ; cette  obligation  , di- 
sons-nous, devient  A la  fois  simple  et  facile.  Par- 
tout il  existe  des  magistrats  institués  par  le  Roi, 
afin  de  poursuivre  en  son  nom  les  coupables  et 
de  veiller  aux  grands  intérêts  de  la  société;  par- 
tout' l'on  retrouve  des  officiers  publics  dont  l’ac- 
tion .embrasse  tous  les  crimes,  tous  les  délits  , 
toutes  les  contraventions;  depuis  les  plus  grands 
attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat , jusqu’à  la 
plus  légère  contravention  de  police.  On  n’a  plus 
à redouter  que , par  suite  de  la  terreur  qu’ins- 
pire un  adversaire  puissant , ou  par  la  crainte  des 
dépenses  , des  frais-  et  des  embarras  qu’entraîne 
une  poursuite  longue  et  dispendieuse  , ou.  bien 
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enfin  par  suite  d’une  coupable  indiflTërence  pour 
les  intérêts  de  l’Klat , on  voie  un  méfait  demeurer 
scandaleusement  impuni,  faute  d’accusateur.  Par- 
tout il  existe  h cet  effet  un  représentant  du  Roi , 
par  l’intermédiaire  duquel  le  Prince  est  censé 
agir  et  poursuivre;  un  officier  à l’abri  de  la  pas- 
sion ou  de  la  crainte  qui , agissant  trop  souvent 
sur  l’esprit  des  particidiers , tantôt  précipitent 
leur  acHop , et  tantôt  en  paralysent  l’effet.  C’est 
ainsi  que  s’ennoblit  lu  rôle  si  souvent  odieux 
d'accusalenr  ; c’est  ainsi  que  l’accusateur 's’élève 
h la  dignité  de  magistrat , de  représentant  du  Roi 
et  de  la  société.  Alors.,  en  effet,  ce  n’est  plus 
l’aveugle  passion  des  intérêts  privés  qui  agit,  c’est 
le  protecteur , le  défenseur  do  la  paix  publi- 
que et  des  intérêts  sociaux.  ' • 

Cependant , afin  de  parer  à tous  les  inconvé- 
nients ',  il  faut  que  cette  belle  institution  soit  res- 
serrée dans  de  justes  bornes  ; autrement,  elle  pour- 
rait dégénérer  en  tyrannie.  Lé‘ besoin  de  pourvoir 
à la  sûreté  de  l’État , à qui  surtout  il  importe 
que  les  crimes  ne  demeurent' pas  impunis,  par- 
ticulièrement lorsqu’il  s’agit  des  méfaits  qui  bles- 
sent les  grands  objets  de  l’ordre  social  ; ce  besoin, 
disons-nous,  a fait  sentirl’importaiice  d’une  ma- 
gistrature chargée  de  rechercher  tons  les  crimes, 
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tuém«  d'office  ,.et  sans  atteodre' qu^ucune  pro 
vocation  intervienne,  de  la  part  des  individus  lé- 
sés. Mais  d’un  autre  côté  , l’on  sent  aisément 
que  ce  serait  s’exposer  à payer  trop  cher  le  re- 
pos et  la  sécurité,  que  de  coniier^  d’une  façon 
exclusive,  au  ministère  public  , le  droit  d'accu- 
sation > et  l’exécution  dos  lois  criminelles.  A la 
vérité,  les  magistrats  dont  il  se  compose  , ne 
possèdent  point  la  faculté  de  faire  condamner,  à 
leur  gré  , les  accusés  qu’ils  traduisent  on  justice  ; 
mais  s'ils  demeuraient  exclusivement  chargés  de 
la  poursuite , l’on  conçoit  qu’ils  pourraient  à leur 
gré  accorder  à certains  individus  des  brevets  d’im- 
punité. En  refusant  d’agir,  ils  pourraient  sous- 
traire au  châtiment  les  citoyens  objets  de  leur 
prédilection  , et  rendre  illusoire  la  loi  pénale 
11  faut  donc  que  chaque  citoyen  qui  se  prétend 
lésé  par  un  délit , conserve  le  droit  d'invoquér  la 
protection  des  magistrats,  et  de  les  contraindre 
à sévir  contre  les  criminels.  Dans  une  société 
bien  organisée  et  surtout  bien  administrée  , cha- 
cun doit  jouir  également  de  la  protection  des (*) 

(*)  Un  semblable  ordre  de  choses  a donné  lien  dans 
les  Paj's-Basaux  plus  {{graves  inconvénicnls.  V.  Meyer  , 
I.  3 , p.  245  et  suiv. 
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lois;-il  faut  que  chaque  citoyen  puUse  rëctamer 
l’appui  des  magistrats  et  iinplocer  le  secours  de 
rautorité  judiciaire  , il  faut  assurer  à chacun  les 
moyens  d’exiger  ce  que  la  loi  lui  accorde.  Kn 
théorie , il  né  saurait  exister  de  différence  à cet 
égard  entre  la  loi  civile  et  la  loi  penale , et  l’in- 
dividu .i  qui  l’on  reconnaît  la  faculté  do  traduire 
eu  justice  quiconque  refuse  d’accomplir  enrerslui 
ses  promesses,  doit  avoir  le  droit  également  de 
poursuivre  tout  individu  qui  attaque  ses  biens, 
son  honneur,  sa  vie  ou  sa  liberté.  Aussi,  jamais  en 
Trance  la  loi  n’a  refusé  à toute  partie , lésée  par 
un  méfait , la  faculté  d’en  porter  plainte  et  d’ac- 
tiver ^ à ses  risques  et  périls , les  démarches  de 
la  justice.  i>i  le  droit  d’accusation  est  attribué  au 
ministère  public , si  la  législation  impose  à cer- 
tains ipagistrats  robligalion  d’agir  d’office,  sur  la 
clameur  publique  ou  sur  une  dénonvnation  ; il 
n’en  est  pas  moins  certain  que  chaque  particu- 
lier conserve  toujours  la  faculté  dé  poursuivre 
directement,  et  par  lui-même,  la  répression  de  tout 
méfait  qui  lui  cause  un  dommage.  La  création  d’nn 
magistrat  chargé  des  poursuites  publiques , n’al- 
lère  en  rien  la  bberté  des  accusations  privées.  < 
Bien  plus , il  est  certaines  transgressions  envers 
la  loi , que  l'on  pourrait  considérer  comme  re- 
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lalives,  cVsl-h-dire  > qu'elles  perdent  , en  quel* 
(|uv  sorte  , tout' caractère  criminel,  par  suite  dii 
consentement  ou  du  silence  de  la  partie  lésée.  11 
en  est  d’autres  dont  la  recherche  aurait  pour  eflet 
des  inconvénients  tellement  graves,  même  h l’égard 
de  l’offensé  iiii-raéme,  ou  bien  encore  pour  la  tran- 
quillité publique  et  pour  les  moeurs,  par  les  débats 
et  les  révélations  auxquels  elles  pourraient  donner 
lieu  que , dans  ce  cas,  l’on  doit  préférer  la  tolérance 
et  l’impunité.  En  conséquence  , en  l'rance  , l’on  a 
toujours  prescrit  au  ministère  public  de  respecter 
à cet  égard  les  droits  et  les  intérêts  des  citoyens, 
de  sorte  qu’il  est  certain  méfait  que  je  magistrat 
ne  saurait  poursuivre  d’office;  la  loi  l’oblige,  au  con- 
traire, b attendre  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Ainsi 
donc  malgré  la  plénitude  d’action  qui  appartient 
en  général  au  ministère  public , malgré  le  respect 
que  professe  la  législation  pour  la  décence  et  les 
mœurs;  malgré  les  graves  inconvénients  qui, 
dans  l'ordre  civil  et  religieux  , résultent  de  toute 
violation  de  la  sainteté  du  nœud  conjugal,  ce- 
pendant il  est  de  principe  que  les  procureurs  du 
Roi  ne  peuvent  poursuivre  d’office  le  crime  d’a- 
dultère ; pour  leur  conférer  le  droit  d’agir , il 
faut  une  plainte  du  la  part  de  l'époux  offensé.  De 
même  en  matière  d’injures  envers  de  simples  par- 
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licullers  , le  ministère  public  n’esl  admis  h pour- 
suivre que  sur  la  plainte  de  la  partie  lësëe  ; cha- 
cun sait  en  elTet  que,  souvent,  lorsqu’on  in- 
tente une  action  en  justice  à raison  d’une  injure, 
on  d’une  dilfitmation  ; hjen  loin  d’obtenir  une  ré- 
paration, la  partie  lésée  voit  .l’alTront  s’aggraver 
encore  par  de  nouvelles  oiîenses , et  par  la  publi- 
cité des  débats. 

Oo  pourrait  craindre  que,  dans  certaines  cir- 
constances , l’intérêt  du  Prince  ne  se  trouvât  en 
opposition  avec  les  intérêts  sociaux  ; d’un  autre 
côté,  il  est  certains  méfaits  qui , par  leur  nature, 
s’attaquent  à la  société'en  général,  sans  que  cepen- 
.dant  il  existe  de  partie  lésée,  à qui  appartienne  le 
droit  d'exercer  des  pourauites;  il  ne  faut  pas  qu’à  cet 
égard  le  minislère  public  demeure  alTraiichi  de 
toute  surveillance;  il  ne  faut  pas  que  la  négligence, 
la  faveur,  la  connivence  peut-être  de  l’autorité  su- 
périeure, assurent  à de  grands  coupables  une  com- 
plète impunité.  Aussi , dans  ce  cas,  la  loi  confie  à 
des  magistrats  inamovibles,  aux  juges  composant 
les  Cours  royales  et  dont  la  haute  position  garantit 
l’impartialité  , le  soin  d’assurer  la  répression  des 
méfaits , en  adressant  à ce  sujet  des  injonctions  au 
ministère  public  (*). 

(*)  Art.  t35,C.  d'Fns.  C.  — Loi,  20avril  tHtO,  art.  1 1. 
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Mais  en  dëliniiive^  et  sauf  quelques  exception^ 
que  rinlërét  des  ciloyens  a forcë  d’admetire, c’est  le 
ministère  public , c’est  le  Roi  qui , par  l’organe  des 
officiers  agissant  en' son  nom , demeure  chargé  de 
veiller  h la  siiretë  publique;  c’esf  lui  qui  assure  la 
répression  de  tous  les  méfaits , de  tous  les  délits , 
depuis  les  attentats  les  plus  graves , jusqu’aux  plus 
légères  contraventions  ; et  cela,  sans  trouble,  sans 
embarras  pour  les  citoyens  lésés,  sans  qu’il  en  ré- 
sulte pour  eux  ni  peine , ni  frais.  Cependant , 
comme  il  convient  de  laisser  à chaque  individu  le 
soin  de  veiller  par  lui^même  è ses  propres  inlé* 
réts  ; comme  il  est  naturel  d'assurer  à tous  les 
citoyens  la  faculté  de  défendre  leurs  droits , ainsi 
qu’ils  le  jugent  convenable;  la  loi  autorise  toute 
partie  lésée  à se  joindre  aux  poursuites  du  minis> 
tère  public  ; et  même  à saisir  directement  les  tri- 
bunaux de  répression , lorsqu’il  s’agit  simplement 
d’une  lûmple  contravention  de  police , ou  d’un  dé- 
lit correctionnel. 

Enfîn , les  magistrats  dont  se  compose  le  mi- 
nistère public , ne  se  bornent  point  à suivre  l’ins- 
truction d’un  méfait,  afin  délivrer  les  coupables 
aux  tribunaux , ils  portent  encore  la  parole  aux 
audiences,  afin  de  soutenir  l’accusafion.  Institués 
par  la  loi  à l’effet  de  protéger  et  de  défendre  la 
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sociëlë , ils  doivent  veiller  h ce  que  jamais  ses  inté- 
rêts ne  soient  négligés  ou  compromis.  Ils  doivent 
en  soutenir  les  droits  avec  ardeur;  en  un  mol , ce 
zèle  que  déploient  assez  ordinairement  les  défen- 
seurs et  les  praticiens  en  faveur  de  leurs  clients , 
les  officiers  du  ministère  public  doivent  s'en  mon- 
trer aussi  constamment  animés , à l'effet  de  préser- 
ver, contre  toute  atteinte,  l'ordre  social. 
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CHAPITRE  ni. 

DU  DBOIT  DB  SB ACE. 


Le  droit  de  ^rAre  est  le  plus  bel  attribut  de  la 
souveraineté , la  prérogative  la  plus  précieuse 
qu'un  Monarque  puisse  ambitionner.  Quel  privi- 
lège plus  doux , en  clTet , pour  un  prince  humain 
et  généreux  ,que  le  droit  de  soustraire  un  coupa- 
ble au  glaive  du  bourreau , ou  de  rendre  à la  so- 
ciété l'innocent  qu'une  erreur  des  juges  avait 
rayé  du  nombre  des  vivants!  La  fortune,  disait 
Cicéron  à César  en  implorant  sa  clémence  eu  fa- 
veur de  Ligarius , la  fortune  qui  vous  a comblé  de 
ses  dons , ne  vous  a rien  donné  de  plus  grand  que 
le  pouvoir  de  conserver  la  vie.  D’un  mot , en  eflet, 
le  Prince  décide  du  sort  de  son  semblable  ; en 
faisant  grâce , il  exerce  ^ en  quelque  sorte , ce  droit 
de  vie  et  de  mort  que  s’arrogent  les  despotes  ; avec 
cette  différence  pourtant , que' si  le  Roi  ne  peut 
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envoyer  à l’échafaud  un  seul  de  scs  sujets , il  con- 
serve cependant  la  faculté  de  les  en  arracher.  C’est 
donc  un  grand  ressort  des  Gouvernements  modé- 
rés que  le  droit  de  grâce  ; employé  avec  sagesse,  ce 
pouvoir  de  pardonner  que  le  Prince  possède , peut 
avoir  d’admirables  effets  Aussi , Louis  XVI  se 
plaignait  avec  amertume,  qu’un  décret  de  l’Assem- 
blée Constituante  l’eût  privé  d’une  des  plus  belles 
prérogatives  attachées  partout  à la  royauté,  celle 
de  faire  grâce  et  de  commuer  les  peines  (**). 

En  France , le  Roi  ne  prend  point  part  aux 
condamnations  ; et  pour  faire  procéder  à l’exécu- 
tion des  plus  grands  coupables,  il  n’a  pas  même 
besoin,  ainsi  qu’en  Angleterre,  d’exprimer  son 
consentement  (17).  Jamais  le  Prince  n’est  obligé 
de  sanctionner  par  sa  signature  une  sentence  de 
mort  ; jamais  il  n’est  placé,  comme  Néron  enfant, 
dans  la  dure  nécessité  de  souhaiter  de  ne  savoir 
écrire.  Le  Roi  délègue  aux  juges  qu’il  institue 
l’obligation  de  prononcer  des  condamnations  ri- 
goureuses, se  réservant  le  droit  d’intervenir 
comme  une  providence  supérieure , afin  de  modé 

(*)  Esprit  des  Lois,  liv.  Vl.chap.  21. 

(**)  Manifeste  du  Roi  au\Français,àsa  sortie  de  Paris, 
en  1791. 

17 
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' rer,  par  la  douceur,  un  châüinenl  trop  sévère , et 
de  réparer  l’erreur  du  juge  ou  l’injustice  de  la  loi. 
Car^lè  trône  s’appuie  sur  la  bonté  comme  sur  la 
force , et  loin  d’y  être  contraire , 1a  clémence  est 
le  eoiupléinenl  de  la  justice  (*).  Aussi , partout  et 
en  tout  temps , pour  ainsi  dire , l’on  a considéré 
le  droit  de  grâce  comme  un  attribut  essentiel  de  la 
souveraineté.  Ce  ii’est  pas  cependant  que  ce  droit 
n’entrainc  parfois  de  graves  abus,  et  souvent  il 
s’est  trouvé  des  publicistes  qui , moins  touchés  des 
avantages  qu’il  procure , que  frappés  des  incon- 
vénients qui  en  dérivent , eu  ont  contesté  l'utibté. 
La  grâce , disent-ils , est  une  espèce  de  dispense 
contraire  aux  règles  de  l’administration.  Lorsqüe 
les  pouvoirs  législatifs  et  judiciaires  ont  épuisé 
leur  action , les  cas  qui  se  présentent  se  trouvent 
en  dehors  des  attnbutions  des  autres  branches  de 
f autorité.  D'ailleurs, ajoute-t-on  encore,  la  certi- 
tude du  châtiment  doit  être  le  premier  fonde- 
ment d’une  législation  pénale.  C’est  elle  qui,  tou- 
jours présente  à l'esprit  du  malfaiteur,  le  pré- 
munit contre  la  tentation  de  se  rendre,  coupable. 
Cotte  terreur  salutaire,  on  doit  craindre  de  l’alTai- 
blir,  et  le  droit  de  grâce  la  détruit  entièrement. 

y 

(*)  Montesquieu.  Summumjus,  summa  i^;uria. 
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Après  la  condamnation , lorsque  déjà  le  crime  est 
déclaré  constant,  le  condamné  conserve  encore 
l’espoir  d’en  être  déchargé  (* (**)).  Considérées  sous 
un  autre  aspect,  les  lettres  de  grâce  semblent 
encore  contraires  au  vœu  de  la  justice,  qui 
exige  que  le  crime  soit  infailliblement  puni , sans 
acception  de  personnes.  Trop  souvent , en  efiet  y 
la  grâce  est  accordée  à la  qualité  du  coupable  et 
aux  sollicitations  d’une  famille  puissante  ; et  ce- 
pendant , l'homme  qui  occupe  dans  la  société  un 
rang  éminent  ; l’homme  que  les  dons  de  la  fortune 
et  les  bienfaits'  de  l’éducation  préservent  de  la 
tentation  du  crime , celui-là  devient  plus  coupable, 
s’il  commet  une  faute.  Son  exemple , enfin , est  à 
la  fois,  plus  dangereux  et  plus  éclatant;  aussi, 
loin  d’user  envers  loi  d’indulgence , les  peuples  de 
l’antiquité  le  punissaient  plus  sévèrement , et  ce 
principe,  plein  de  sagesse  , s'observe  encore  à la 
Chine.  . jr  . 

Tels  furent  les  motifs  qui , développés  devant 
l’Assemblée  Constituante , la  déterminèrent  à sup- 
primer le  droit  de  grâce  et  d’abolition  (*'*')  ; elle 

(*)  On  lhe  Penitentiary  System , etc. , par  M.  Lie- 
ber,  p.  29. — Beccaria , Dei  drtitti  et  deUe pené,  cb.  20. . 

(**)  Art.  13 , titre  7,  1.”  partie  du  Code  pénal  du  25 
septembre  1791. 
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croyait  faire  assez  pour  les  accusés , en  leur  ac- 
cordant le  jugement  parjurés  ; et  dominée  d'ail- 
leurs par  des  principes  abstraits,  celle  assemblée, 
composée  de  philosophes  plutôtque  de  législateurs, 
avait  conçu  la  pensée  de  dresser  une  échelle  de 
tous  les  crimes , et  d’appliquer  à chaque  fait  une 
seule  peine  fixe  et  invariable. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  d’apprécier  les  actions  des 
hommes , il  n'est  pas  donné  an  législateur  de  poser 
ainsi , à l’avance , des  règles  immuables.  La  raison 
humaine  ne  peut  tout  prévoir , et  les  circonstances 
d'un  fait  influent  de  mille  manières  sur  sa  mo- 
ralité. Enfin,  tandis  que  la  Constitution  refuse 
aux  tribunaux , quels  qu’ils  soient , on  droit  arbi- 
traire dans  l’applicalio.n  des  peines  ; tandis  qu’elle 
leur  défend  d’absoudre , lorsque  la  loi  condamne, 
il  faut  bien  reconnaître  que  le  droit  de  grâce  est 
parfois  nécessaire , afin  de  corriger  les  erreurs 
du  juge,  ou  les  imperfections,  de  la  loi. 

L’innocence  d’un  accusé  n’éclate  quelquefois 
qu’après  sa  condamnation , et  si  l’on  supprimait 
le  droit  de  grâce,  dans  ce  cas,  tout  espoir  de  sa- 
lut lui  serait  interdit.  D’un  autre  côté , toujours 
armée  de  rigueur  contre  le  coupable  endurci , 
notre  législation  pénale  ne  témoigne  aucune  in- 
dulgence pour  l’homme  de  bien  qui  n’a  failli  qu’une 
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fois.  La  loi  prononce  une  peine  plus  grave  contre 
tout  individu  qui , déjà  condamné , se  rend  cou- 
pable d'un  nouveau  crime;  mais  une  première  ^ 
faute  est  punie  sans  rémission.  Pour  l’effacer , la 
probité  la  mieux  éprouvée  est  insufiBsante  ; aux 
yeux  du  législateur , elle  ne  constitue  pas  même 
une  circonstance  atténuante;  devant  les  tribunaux, 
trente  ans  de  vertus  n’excusent  point  un  instant 
de  faiblesse.  Dès  lors,  n’est-il  pas  juste  que  le 
Prince  conserve  le  droit  de  remettre  la  peine  au 
citoyen  qui , par  d’éminents  sen'ices  ou  d’éclatan- 
tos  vertus,  a acquis  des  droits  à l’indulgence?' 
Manlius  Torquatus  et  le  jeune  Horace  avaient  mé- 
rité la  mort  ; pour  faire  grâce  aux  sauveurs  de  , 
Home,  il  fallut  violer  la  loi.  Ainsi,  l’exercice  du 
droit  de  grâce  se  rapporte  à tant  de  consi- 
dérations favorables  à l'iinmanité , qu’on  no  peut 
guère  le  refuser  au  Prince.  Combien , d’ailleurs , 
celte  haute  prérogative  ne  relève-t-elle  pas  la 'ma- 
jesté royale  aux  yeux  des  peuples,  accoutumés  do 
tout  temps  à recourir  au  Roi  dans  leurs  besoins  et* 
dans  leurs  peines , et  à voir  en  lui  un  père  commun, 
toujours  prêt  h soulager  leurs  afflictions  ! 

Enfîn , le  droit  de  grâce  est  encore  un  moyen 
puissant  de  ramener  au  bien  les  condamnés.  L’es- 
poir d’obtenir  une  commutation  de  peine , ou  la 
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remise  partielle  du  châtiment  qu’ils  ont  encou- 
ru, a{^it  fortement  sur  leur  esprit,  et  les  engage 
à la  docilitë , à la  patience.  Aussi , l’usage  s’est-il 
établi  que,  tous  les  ans,  à certain  jour  marqué, 
le  Roi  se  fasse  rendre  compte  de  la  conduite  des 
détenus , afin  d’étendre  le  bienfait  de  sa  miséri- 
corde sur  ceux  qui,  par  leur  bonne  conduite  et 
parleur  repentir,  ont  mérité  cette  faveur  (*). 

Le  droit  de  grâce  est  donc  souvent  nécessaire , 
et  si  parfois  il  fait  naître  certains  abus , il  en  est 
ainsi  malheureusement  de  toutes  les  institutions 
humaines.  La  question  se  réduit  toujours  au  point 
de  savoir  si  la  somme  des  avantages  l’emporte  sur 
celle  des  inconvénients  ; et  de  là  vient  que  , sui- 
vant les  époques  et  la  préoccupation  des  esprits , 
la  solution  a été  différente.  En  1791 , l’Assemblée 
Constituante  supprimait , comme  dangereux , le 
droit  de  grâce  (**) , et , dès  l’an  x , un  Sénatus- 
Contuhe^  conforme  en  ce  point  à la  Charte,  en 

• (*)  Ordonnance  du  Gfévricr  18t8. 

• (**)  L'usage  do  tous  actes  tendant  à empêcher  ou  sus- 
pendre l'excrcicc  de  la  justice  criminelle,  l'usage  des 
lettres  du  grâce,  derémission,  d'abolition,  do  pardon  et  de 
commutation  de  peine,  sont  abolis  pour  tout  crime  pour- 
suivi par  voie  de  jurés.  (Code  pénal,  23  septembre  1791 , 
!.'•  partie,  titre  7,  art.  13.) 
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investissait  de  nouveau  le  Chef  de  l'État  (*)  (18). 

Mais  l’on  sait  qu’en  général,  les  pouvoirs  poli- 
tiques sont  assez  vaguement  définis.  Quelques  prin- 
cipes abstraits , posés  dans  la  Charte,  ne  su£Bsent 
point  pour  en  déterminer  l’étendue,  et  les  lois 
organiques  sont  encore  à faire.  Cette  lacune  se  fait 
particulièrement  sentir  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  grâce.  L'Assemblée  Constituante  a abrogé  les 
règles  anciennes , et , sans  aucun  doute , on  atten- 
dra long-temps  encore  les  dispositions  législatives 
qui  doivent  les  remplacer.  Le  droit  de  grâce  est 
discrétionnaire , de  sa  nature  ; si  parfois  le  Sou- 
verain en  abuse , c’est  en  lui  donnant  trop  d’ex- 
tension , et  alors  un  sentiment  d’humanité  désarme 
la  critique.  Il  semble  que  le  droit  de  discuter  de 
semblables  questions  n’appartient  qu’à  l’homme 
juste,  qui  n’a  jamais  failli,  et  qui,  pour  son  compte, 
n’a  jamais  eu  besoin  de  grâce  (*'*). 

Ainsi  placé  entre  d’anciennes  ordonnances  abro- 
gées, et  une  législation  qui  n’existe  point  encore, 
il  semble  difficile  d’arriver  à un  résultat  certain. 
Malgré  leur  prodigieuse  activité , les  législateurs 

(*)  An.  86,  Sénalus-ConsuUe  organique  du  16^ 
llicrmidor  an  x.  — Art.  58  de  la  Charte. 

{**)  Centrât  Social , cli.  5. 
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de  la  Révolution  n'ont  pu  remplacer  en  entier  nn 
corps  de  lois,  qui  s’était  formé  lentement,  durant  le 
cours  do  plusieurs  siècles.  D’un  autre  côté , lorsque 
l’esprit  et  les  formes  de  la  Constitution  ont  chan- 
gé, il  devient  difficile  d’appliquer,  à un  ordre  de 
choses  entièrement  neuf,  les  maximes  établies  jadis, 
et  calculées  pour  être  en  harmonie  avec  des  insti- 
tutions dont  il  existe  à peine  quelques  traces.  Ce- 
pendant , en  tonte  matière , il  importe  de  fixer  les 
principes;  nous  allons  donc  essayer  de  les  établir, 
et,  en  résumant  les  doctrines  qu’ont  professées 
les  publicistes , les  règles  observées , reconnues 
et  proclamées  par  le  Gouvernement , nous  espé- 
rons y parvenir. 

Le  droit  de  grâce  semble  un  attribut  insépa- 
rable de  la  souveraineté  (*).  A l’époque  cepen- 
dant , où  l'anarchie  féodale  étendait  son  empire 
sur  toute  la  France,  des  seigneurs  puissants,  les 
évêques,  les  grands  officiers  de  la  Couronne, 
les  connétables,  les  gouverneurs  de  province, 
s’arrogèrent  le  droit  de  faire  grâce.  Diverses  or- 
donnances mirent  enfin  un  terme  ù cet  abus 

(*)  Le  droit  du  grâce ) portail  la  lui  des  Savons , ap- 
partient esscnliellenicut  au  Roi , /eye  svæ  dignilatis , 
Rlackstonci  I.  4^  ch.  3t. 
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(*'),  et  réservant  pour  lui  seul  le  privilège  d’ac- 
corder des  lettres  de  grâce,  le  Koi  délégua  seu- 
lement au  cliaucelier  (**)  le  pouvoir  do  les  dé- 
livrer, en  tenant  les  requêtes  générales,  assisté 
d’un  certain  noiuhru  de  membres  du  grand  con- 
seil. Quelques  villes , pourtant  , se  maintinrent 
long-temps  encore  en  possession  de  certains  pri- 
vilèges, qui  semblaient  constituer  un  véritable 
empiétement  sur  les  droits  de  la  prérogative 
royale. 

C'est  ainsi,  qu’en  vertu  d'un  usage  desliué  ù 
perpétuer  les  abus  du  droit  d'asile  , les  évè(}ues 
d’Orléans  accordaient  des  lettres  do  grâce  à tous 
les  criminels  tjui  se  trouvaient  dans  les  prisons  de 
la  ville  f au  moment  où  ils  y faisaient  leur  entrée 
solennelle.  C’est  ainsi  que , par  un  droit  sem- 
blable à celui  qu’exerçait  le  peuple  juif  à l’occa- 
sion de  la  Pâque , la  ville  de  Vendôme  délivrait 

(*)  Ordonnance  du  13  mai  1359  , rendue  par  Obar- 
les  V,  contirniée  en  1 ii'J  par  Louis  XII.  — Art.  t68  delà 
très-ancienne  Coulumc  de  Bretagne. — Les  évêques  cl  les 
barons  do  Bretagne  avaient  droit  do  grAcc  et  de  rémis- 
sion. Ils  donnaient  des  abolitions,  ilévin,  Questions  féo- 
dales , p.  52-59. 

(**}  Lettres-patentes  du  13  mars  1401  , accordées 
par  Charles  VI  au  chancelier  de  Corbic. 
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tous  les  ans  nn  criminel , le  vendredi  avant  les 
Rameaux.  Enfîn , le  chapitre  de  la  calbëdrale  de 
Rouen  exerçait  aussi  le  privilège  de  rendre  à la 
liberté , le  jour  de  l’Ascension  , un  criminel  et 
ses  complices , en  les  faisant  passer  sons  la  fterte 
c’est-à-dire  la  châsse  de  Saint-Romain, 
ancien  archevêque  de  Rouen  (*). 

A l'exception  cependant,  de  ces  privilèges 
particuliers  et  peu  nombreux , le  droit  de  grâce 
résidait  uniquement  dans  b pei*sonne  du  Roi , et 
le  IHonarque  l’exerçait  à volonté;  mais  non  pas 
sans  contrôle. 

En  général,  le  mot  de  grâce  comprenait  toutes 
les  lettres  émanées  de  la  souveraine  puissance  , 
à l’effet  de  remettre  une  peine  ou  un  crime  ; 
mais , suivant  leur  objet  spécial , les  lettres  de 
grâce  se  divisaient  en  lettres  d'abolition,  de  ré- 
mission , de  pardon , pour  ester  à droit , de  rap- 
pel de  ban  ou  de  galère,  de  commutation  de 
peine,  de  réhabilitation  et  de  révision  de  pro- 
cès (**). 

. t 

{*)  Voyez  Hùloife  du  Privilège  de  ' Samt~Romuüi , 
en  verlQ  duquel  te  chapitre  de  la  cathédrale  de  Rouen 
délivrait  anciennement  un  meurtrier  tous  les  ans,  le  jour 
de  l'Ascension. 

(**)  Voyez  ordonnance  de  1670,  titre  16. 


Digilized  by  Google 


DB  LA  PBÉB06ATITB  BOTALB. 


267 


L'objet  de  ces  lettres  difîérenles,  s’explique 
par  leur  dénomination  même  ; quelques  défini- 
tions, cependant , ne  seront  pas  inutiles. 

On  distinguait  deux  espèces  d’abolition  , l’une 
générale  et  l’autre  privée. 

V abolition  générale  était  une  amnistie , un 
pardon  accordé  par  le  Roi , à toute  une  classe  de 
citoyens , à une  province  entière , à une  ville  ou  è 
une  communauté  d’habitants,  pour  des  crimes 
commis  contre  l’autorité  royale  : par  exemple  , 
dans  une  sédition  on  dans  une  émeute.  Le  Roi 
manifestait  assez  souvent  sa  clémence , en  pardon- 
nant les  crimes  de  cette  natnre  à certaines  épo- 
ques solennelles  , telles  que  son  avènement  au 
'trône,  ou  la  naissance  d’un  Dauphin.  Mais, afin  de 
prévenir  les  abus  qui  auraient  pu  résulter  de  ces 
actes  d’indulgence,  si  une  justice  éclairée  n'en 
eût  réglé  l’application;  le  Roi,  par  l’édit  d'abo- 
•lilion , créait  ordinairement  une  commission  com- 
posée de  maîtres  des  requêtes,  et  qui,  sous  le 
nom  de  commission  de  grâce , et  présidée  par  le 
grand  aumônier  , recevait  les  placets  et  les 
mémoires  des  accusés.  Ceux  qui  n'étaient  point 
encore  détenus  étaient  obligés  de  se  constituer 
prisonniers,  aGn  de  présenter  leur  demande  à la 
commission  ; mais  m le  crime  était  d’une  telle  gra- 
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vilë , qu'on  ne  pût  faire  grâce , un  sauf-conduit , 
délivré  au  coupable  qui  s'élait  rendu  volontaire- 
ment , l'autorisait  h sortir  du  royaume  dans  un 
certain  délai  (*)  (19). 

Les  lettres  fi' abolition  privée  avaient  pour 
but  d'éteindre , avant  qu'un  jugement  définitif 
eût  été  prononcé  , l'action  publique  résultant 
d'un  crime.  S'il  s'agissait  d’un  homicide  involon- 
taire, ou  commandé  par  la  nécessité  d'une  légi- 
time défense,  on  donnait  â ces  lettres  le  litre  de 
lettres  de  rémission.  Enfin , on  accordait  des 
lettres  de  pardon  aux  accusés  qui , sans  être 
précisément  auteurs  ou  complices  d'un  crime, 
y avaient  cependant  participé  en  quelque  sorte  ; 
par  exemple , en  prenant  part  h une  rixe  où  un 
homme  avait  été  assassiné. 

Lorsque  le  jugement  définitif  était  déjà  pro- 
noncé, le  Roi  pouvait  cependant  modérer  la  peine 
ou  en  faire  remise  au  condamné  , en  lui  accordant 
dos  lettres  de  grâce  ou  de  commutation  ; ou  bien 
encore  le  décharger  do  l'infamie  et  le  rétablir 
dans  ses  biens  et  bonne  renommée , par  des 
lettres  de  réhabilitation  (**).  Un  condamné  par 

('*)  Voyez  déclaraliun  du  9 juin  1782. 

(**)  Le  présideuî  Hainaiill  rapporte,  au  sujet  de 
a réhabilitation,  une  anecdote  assez  curieuse.  « On 
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cooinmace,  qui , dans  le  délai  de  cinq  ans , à 
compter  du  jour  de  l’exécution  de  la  sentence  , 
n'avait  pas  été  constitué  prisonnier,  obtenait , au 
moyen  de  lettres  pour  ester  à droit , la  faculté 
de  se  faire  décharger  des  amendes  ou  confisca- 
tions qui  avaient  été  prononcées  contre  lui. 

Par  les  lettres  de  rappel  de  ban  ou  de  galère, 
le  Hoi  faisait  remise  de  la  peine  des  galères  ou 
du  bannissement. 

, Enfin , les  lettres  de  révision , révoquant  une 
condamnation  déjà  prononcée  , conféraient  à 
l'accusé  le  droit  do  se  faire  jugei  de  nouveau.  Le 
Roi  les  accordait , lorsque  des  preuves  acquises 
depuis  le  jugement,  démontraient  que  la  décision 
était  le  résultat  d'une  erreur  de  fait.  S’il  y avait , 
par  exemple,  erreur  sur  la  personne;  ou  lors- 
qu’il était  justifié  qu’un  individu  que  l’on  croyait' 
assassiné  était  encore  vivant. 

» trouve , dit-il , un  fait  bien  singulier  , dans  des  lettres 
» du  20  juin  1383,  qui  sont  au  registre  123  du 
» trésor' des  chartes , pièce  2.  Le  Boi  (Charles  Yl)  vou- 
n lant  réhabiliter  un  coupable  nommé  Jean  Mauclerc  , 
» habitant  de  Sentis,  à qui  le  poing  avait  été  coupée 
» pour  avoir  frappé  un  Flamand  nommé  Jean  Le  Brun  , 
a lui  permit  do  remplacer  ce  poing  par  un  autre,  fait  do 
U la  matière  qu'il  voudrait.  » 
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(cependant,  il  existait  entre  les  lettres  de  ré- 
vision et  les  autres  lettres  de  grâce , une  diffé- 
rence essentielle  , qu’il  importe  de  faire  remar- 
quer. Celles-ci  ne  s’accordaient  qy’au  ' con- 
damné lui-même , celles-là  pouvaient  être  sol- 
licitées par  sa  famille,  après  sa  mort,  ta  grâce,  en 
effet , supposant  le  crime , accordait  seulement 
remise  de  la  peine;  les  lettres  de  révision  , au 
contraire , autorisaient  à procéder  à une  nouvelle 
information  , d’où  pouvait  ressortir  l’innocence 
du  condamné. 

Ces  diverses  lettres  de  grâce,  à l’exception  pour- 
tant des  lettres  d’abolition  générale  , qui,  par  leur 
nature , étaient  dispensées  de  cette  formalité , de- 
vaient être  entérinées  à la  requête  de  l’impétrant. 
Ëlles  étaient  adressées  , en  conséquence,  aux 
Cours  do  Parlement,  s'il  s’agissait  il’un  gentil- 
homme , et  aux  baillis  et  sénéchaux , lorsqu’elles 
concernaient  un  roturier. Mais  l'impétranl, quelle 
que  fut  sa  qualité,  était  obligé  de  les  présenter 
lui-même  à l’eiitérinemeut , à genoux  ettéte'nue  , 
en  a£Brmant  qu’elles  contenaient  vérité,  et  qu’il 
voulait  s’en  servir. 

On  exigeait  aussi  que  l’impétrant  se  constituât 
prisonnier,  et  que  les  lettres  de  grâce  fussent  no- 
tifiées à la  partie  civile  , qui  pouvait  y former 
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opposition.  Enfln , l’enlérineraenl  était  poursuivi , 
contradictoirement  avec  le  ministère  public  ; et 
dans  tous  les  cas , les  tribunaux  conservaient  le 
droit  de  remontrance , droit  qui  pouvait  s’étendre, 
en  certains  cas  , jusqu’à  déclarer  que  , nonobstant 
les  lettres  de  grâce,  il  serait  passé  outre  à Tiii- 
formalion. 

Si  les  lettres  de  grAce  n’avaient  été  accordées 
qu’après  lé  jugement , les  juges  avaient  encore  le 
droit  de  présenter  au  Roi  leurs  observations  ; 
mais  si  de  nouveaux  ordres  étaient  expédiés,  ils 
devaient  entérinep^ans  examen  (*).  Dans"  ces 
sortes  de  grâce,  en  effet,  la  volonté  du  prince 
ne  saurait  être  équivoque.  Le  Roi  reconnaît  que 
la  peine  a été  encourue , il  se  borne  à en  faire  la 
remise. 


(*)  On  se  rappelle  à ce  sujet  le  mot  de  M.de  Males- 
berlies,  nn  jour  qu'en  sa  qualité  do  président  au  Parle- 
ment, il  recevait  des  lettres  de  {^rAce,  accordées  par  faveur 
à un  grand  coupable  : a La  Cour,  dit-il  au  condamné  , 
entérine  vos  lettres  de  grAcc,  la  peine  vous  est  remise  , 
le  crime  vous  reste,  allez,  h 

Voyez  aussi  Déclaration  du  10  août  lG8fi. — Deni- 
zarl , V.“  Abolition.  — Arrêt  du  Parlement  de  Bre- 
tagne, du  ii  novembre  1662.  — Sauvageau  , t.  3 , p. 
462 , cbap.  Vi. 
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Les  lettres  de  rémission  ou  do  pardon , au 
contraire,  étaient  des  lettres  de  justice,  que  le 
Koi  accordait  avant  le  jurjeraent , pour  des  faits 
qui , quoique  coupables  en  apparence , ne  consti- 
tuaient point  cependant  de  véritables  crimes  (*}. 
Dans  ce  cas , les  Cours  avaient  le  droit  de  pro- 
céder à une  instruction , qui  avait  pour  objet  de 
constater  si  les  lettres  de  grâce  étaient  conformes 
à la  vérité.  Le  même  droit  leur  était  encore  attri- 
bué, lorsque  des  lettres  ÿ abolition  avaient  été 

(*)  Cependant,  en  entérinant  iC^ctlres  de  rémission, 
les  Cours  avaient  coulumu  de  condamner  l'impétrant  au 
blâme,  ou  au  paiement  d'une  somme  légère,  applicable 
an  pain  des  prisonniers  , ou  à des  prières  pour  le  repos 
de  l'âme  de  celui  qui  avait  été  tué.  Tout  homicide , même 
involontaire,  emporte  une  souillure,  dont  le  coupable 
doit  se  laver  aux  yeux  de  la  société.  C'est  ainsi  que  chez 
les  Juifs  , quiconque  avait  touché  un  cadavre , ne  pouvait 
entrer  dans  le  temple  qu'après  s'étre  purifié  par  certaines 
ablutions. 

Lorsque  des  lettres  de  grâce  étaient  accordées  à un 
insensé,  la  Cour,  en  les  entérinant,  ordonnait  que  le 
furieux  serait  gardé  en  lieu  sûr  par  ses  parents  , qui  en 
demeureraient  responsables. 

D'après  l'ordonnance  de  1670,  titre  16  , art.  4 , le  Boi 
renonçait  à accorder  des  lettres  tC abolition  pour  duel  , 
assassinat,  rapt  avec  violence  , etc. 
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accordées  pendant  l’instruction  , commencée  à 
raison  d’un  crime,  afin  de  vérifier  si  les  lettres 
étaient  on  non  conformes  aux  charges  et  infor- 
mations; car,,  si  l’impétrant  avait  avancé  des  faits 
faux , les  lettres  étaient  réputées  suhreptices  ; ou 
obreptices,  s’il  avait  dissimulé  quelque  circons- 
tance qui  eût  rendu  l’obtention  de  la  grâce  plus 
difficile.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  les  juges  de- 
vaient passer  outre.  Los  tribunaux  étaient  auto- 
risés à soutenir^  en  effet,  que  le  fait,  objet  des 
poursuites,  n’était  point  celui  que  le  Roi  avait 
pardonné;  mais  un  crime  tout  différent,  et  tel 
peut-être  que  le  Souverain  n’aurait  point  accordé 
la  grâce , si  le  méfait  avait  été  présenté  sons  son 
véritable  jour.  En  conséquence , l’impétrant  devait 
être  débouté. 

Tel  était , sous  l’empire  de  l'ordonnance  de 
1670,  l’état  de  la  législation , en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  grâce.  Les  nombreux^çhange- 
ments  que  la  révolution  a opérés  dans  les  lois 
criminelles  et  dans  la  Constitution , ont  néces- 
sairement modifié  , à cet  égard , les  attributs  de 
la  prérogative  royale.  Ainsi,  la  réhabilitation 
est  soumise  aujourd’hui  à certaines  formalités  , 
dont  le  Roi  lui-même  ne  peut  dispenser  1^ 
condamnés;  et , sous  certains  rapports,  on  pour- 

18 
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» 

j*ail  dire  que  c'est  aux  tribunaux  qu’il  appartieot 
de  la  prononcer  (*).  Ainsi  encore  , le  droit  d'or- 
donner la  révision  des  procès  criminels,  après 
la  iport  des  condamnés  ; ce  droit  qui  jadis  ap- 
partenait au  Roi,  est,  maintenant  conféré  h la 
(Jour  de  (Cassation  (**).  En  définitive,  il  s’en  faut 
beaucoup  que  le  droit  de  grâce  soit  aussi  étendu 
qu’on  le  suppose  généralement,  Le  droit  de 
grâce,  en  effet,  n’a  point  pour  objet  de  sus- 
pendre le  cours  de  la  justice,  mais  seulement 
^ d’en  modérer  l'exercice,  de  la  tempérer  par  la 
' fdémence  , dans  certains  cas  où  la  stricte  exécu- 
tion de  la  loi  deviendrait  trop  rigoureuse.  C’est 
en  ce  sens  qu’en  recevant  la  couronne , les  Rois 
d’Angleterre  prêtent  le  serment  de  tempérer  par 
la  bonté  les  rigueurs  de  la  justice  La  grâce 
efface  la  condamnation  et  non  le  crime  ; et  si , 
après  avoir  obtenu  remise  du  châtiment , un 

ü, 

(*)'  Avis  du  Conseil  d*État  du  2t  décembre  1822  , ap- 
pronvé  le  8 janvier  1828. 

(*.*)  Rapport  au  Roi,  sur  la  demande  deréviaioa  des 
enfanis  du  maréchal  Ncy,  Moniteur  du  t6  février 
1«32. 

(**♦)  'PI, J,  sovereign  is  reminded  liy  the  oalli  of  bis 
nlfoe  , to  eieciilc  jndgment  in  mcrcy.  Blackstone,  liv. 
4 , ch.  14  et  3t. 
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condalnnë  Vé  rend  coii|)abJe  d’uii  nouveau  më- 
fail,  il  encourt  l’aggraTalioii  de  peine  que  la 
loi  prononce  en  cas  do  rëcidive.  Le  droit  de 
grâce,  en  un  mot,  est  un.  secours  extraordi- 
naire accordé  au  malheureux  qui , victime  d’une 
sentence  rigoureuse , ne  trouve  dans  la  loi 
aucun  moyen  de  se  pourvoir  contre  sa  condam- 
nation. Lorsque  tous  les  degrés  de  juridiction, 
sont  épuisés , ' il  reste  le  recours  au  Prince , que 
sa  grandeur  défend  contre  le  désir  de  nuire  , 
et  que  son  propre  intérêt  avertit  d’étre  juste  / 
pai*ce  que  toute  son  autorité  repose  sur  la  jus- 
tice. Mais  il  faut  que  ce  droit  dè  grâce  qui , par 
sa  nature,  échappe  pour  ainsi  dire,  à fa  censure 
des  pouvoirs  légaux , demeure  au  moins  sou- 
mis aü  coiilrâle  du  public  (*).  Dans  iTn  État 
eonslitulionnel,  la  première  garantie  contre  les 
abus , c est  la  publicité  j c'est  elle  qui  assure  â 
fopiiiion , cette  reine  du  monde.,  l’influence  ut 
le  .drojt  de  critique  qui , sous  le  régime  repré- 
sentatif, lui  appartiennent  nécessairément.^On 

(*)  VI  (fuodtpsü  poleslate  sil  liberum,  dil  à propos 
do  la  publicité  des  procédiiies , le  célèbre  Bacou, 
tamen  et  existimatione  sit  circurnscriptum.  (Dr  iucer- 
titudine  legum , Aph.  38.) 


Digilized  by  Google 


276  DB  ti  rBÉBOBATIVB  BOTAIB. 

ne  reconnaît  plus  en  conséquence , l’elEcacitë  de 
res  lettres  d'abolition  qui  remettaient  au  cou- 
pable, non-seulement  la  peine,  mais  encore  le 
crime  ; qui , supprimant  une  instruction  com- 
mencée , entravant  le  cours  des  procédures  , dis- 
-pensaient  l’accusé  de  subir  l’épreuve  d’un  débat 
public  et  solennel.  Délivrées  avant  le  jugement, 
elles  laissaient  en  doute  la  culpabilité  de  l’accusé. 
Elles  donnaient  lieu  d’ailleurs ‘aux  plus  graves 
abus  (*) , car , avant  de  commettre  un  crime , un 
homme  puissant  pouvait , en  quelque  sorte , ob- 
tenir sa  grâce,  et  s’assurer  l’impunité.  Aussi,  les 
publicistes  les  plus  distingués  n’ont  cessé  de  ré- 
clamer contre  le  droit  d’accorder , avant  le  ju- 
gement, des  lettres  d’abolition,  et  en  consé- 
quence ,'  les  Rois  de  France  y ont  renoncé  (**). 

(*)  Voyez  procès-verbal  des  conférences,  sur  l'or- 
donnance de  1670,  lit.  16. 

(**)  Voyez  les  lettres  do  grflce,  en  date  du  10  août. 
1814^1  entérinées  le  16  h la  Cour  Royale  de  Rouen.  Le 
Roi  y disait  en  propres  termes  ; a Les  lettres  d’abolition 
» avant  le  jugement,  contre  lesquelles  les  magistrats 
» les  plus  distingués  n'ont  cessé  do  réclamer  autre- 
» fois,  sont  contraires  aux  règles,  elles  entravent  le 
» cours  do  la  justice,  et  nuisent  à l'action  des  Iri- 
• bunaux.  a Voyez  aussi  l'art.  13  , til.  7 , 1."  partie  du 
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Si  donc  on  en  surprenait  à leur  justice , les  tri- 
bunaux ne  devraient  y avoir  aucun  égard. 

Un  débat  judiciaire  est  en  effet  la  seule  ga- 
rantie possible  contre  l’abus  d’un  pouvoir  dis- 
crétionnaire. La  publicité  de  l’audience  est  un 
appel  h l’opinion.  La  voix  du  peuple  peut  alors 
se  prononcer  à l’avance  sur  l'exercice  de  la  pré- 
rogative royale,  solliciter  la  clémence  ou  pro- 
voquer la  sévérité  ; et  le  prince  n’oserait  braver 
rréquemment  une  puissance,  dont  le  pouvoir 
est  bien  supérieur  à celui  qu’il  possède. 

D’un  autre  côté,  lorsqu'un  accusé,  n’a  pas 
enc'ore  subi  de  condamnation,  il  n’existe  point 
'de  peine  dont  le  Souverain  puisse  accorder  la 
remise.  Avant  que  le  Roi  décide  s’il  y a lieu  de 
faire  grAce,  il  faut  que  le  juge  prononce  qu’un 
cbAtiment  a été  encouru.  Si  l’accusé  est  absous, 
le  recours  en  grAce  n’est  plus  nécessaire.  L’ac- 
quittement d'ailleurs  a bien  uuc  autre  étendue. 
La  grAce  n’efface  jamais  le  crime , elle  le  sup- 
pose au  contraire;  taudis  que  l’arrêt  qui  pro- 

1 

Code  pénal  du  25  septembre  t79t.  Dans  une  circons- 
tance récente,  un  a reconnu  que  rcnlèvcment  du  prince 
Luuis  éon  et  du  la  duchesse  de  Berry  était  illégal , 
et  que,  pour  couvrir  la  responsabilité  des  ministres  , 
il  fallait  un  bill  d'indemnité. 
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clmne  l’innocence  d’nn  accusë  -,  te  met  h l’abri 
de  tout  soupçon,  do  toute  imputation.  Ainsi  donc, 
l’accusé  qui,  renonçant  aux  chances  farorables 
que  lui  offre  la  loi,  afin  de  faire  éclater  son 
innocence , aimerait  mieux  solliciter , à t’avance , 
sa  ' grâce,  du  Souverain , celui-là  seniblerait  sans 
doute  indigne  de  pitié.  Sa  conduite  deviendnât 
un  aveu  tacite  qu’il  compte  sur  la  faveur  plus 
que  sur  la  justice. 

On  décide  encore,  et  par  les  mêmes  motifs,  que 
le  Roi  ne  peut  accorder  do  lettres  de  grâce  à 
un  condamné  par  contumace.  La  condamnation, 
dans  ce  cas,  n’est  point  irrévocable,  la  sente 
présence  du  condamné  suffit  pour  l’anéantir; 
et  de  même  que  jadis  l'on  n’accordait  jamais  de 
lettres  de  commutation  , avant  que  le  jugement 
fut  devenu  définitif,  de  même  aujourd’hui  on  ne 
peut  suivre  la  voie  extraordinaire  dn  recours  en 
grâce  , tandis  qu’il  existe  encore  des  moyens 
légaux  en  faveur  du  condamné.  Le  contumace 
d’ailleurs',  n’a  point  satisfait  aux  conditions  de 
publicité  si  nécessaires  en  pareille  matière;  l’ac- 
cusé absent  est  jugé  sans  débats  , le  public  ne 
peut  jipprécier  le  degré  de  sa  culpabilité.  Enfin, 
sa  présence  seule  anéantit  la  sentence  ; le  Roi 
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n’a  plus  à le  garantir  contre  les  eflTets  d’une  con- 
damnation qni  a cessé  d’exister  (* (**)). 

Si  le  Roi  ne  peut  remettre  la  peine  k un  seul 
- accusé , avant  qu'un  jugement  ait  statué  sur  sa 
culpabilité , on  conçoit  qu’à  plus  forie  raison 
encore  , il  ne  pourrait  statuer  par  voie  d’ai>oli- 
tion  générale,  à l’égard  de  toute  une  classe  de 
coupables.  On  ne  saurait  confondre,  en  effet, 
les  droits  de  gràce  et  d’amnistie  ; ils  sont , au 
contrair<*,  essentiellement  différents,  f^a  grâce 
s’exerce  en  faveur  d’on  seul. individu  , c’est  une 
décision  particulière  ; le  Roi  décbre  que,  dans  une 
circonstance  déterminée  , dans  un  cas  spécial , la 
stricte  application  de  la  loi  semblerait  dégéné- 
rer en  injustice.  Une  amnistie  est  une  suspension 
générale  de  la  loi , c’est  l’ordre  de  ne^pas  l’exécu- 
ter. Or,  cet  ordre,  la  Charte  refuse  au  Roi 
le 'droit  de  le  donner  (*^).  Autrement,  et  par 
des  amnisties  réitérées  , le  Prince  parviendrait 
aisément  è empêcher  ^e  telle  loi , ou  tel  article 

(*)  Lcgravcrend , Traité  de  législation  criininelle , 
t.  2,  p.  C90.  ' . ^ 

(**)  Art.  t3  de  la  Charte.  Le  Roiéail  les  règlements 
cl  ordonnances  nécessaires  pour  l exécutioii  des  lois  , 
sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  lois  elles  mêmes, 
ni  dispenser  de  leur  exécution. 
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do  Code  pénal  ne  fussent  exécutés.  Le  droit  de 
grâce  dérive  du  pouvoir  judiciaire;  il  en  est  en 
quelque  sorte  le  correctif  et  le  complément  ; 
l’amnistie  se  rattache  par  sa  nature  au  pouvoir 
législatif  ; car  elle  dispose  par  voie  de  règlement  ' 
général , sur  tonte  une  classe  de  délits  ou  d’in- 
dividus. 

Rien  ne  s’opposerait  cependant,  à ce  qu’une  loi 
conférât  au  Roi  le  droit  d’amnistie,  dans  certaines 
limites.  Ce  droit  sagement  défini , serait  bien 
placé  au  nombre  des  attributs  de  la  prérogative 
royale.  11  est  des  délits  qui , par  leur  nature , 
rentrent  dans  la  classe  des  simples  contraven- 
, lions;  les  délits  forestiers,  les  infractions  aux  . 
lois  sur  la  garde  nationale,  la  désertion  mémo , 
peut-être  aussi  les  délits  politiques.  Il  semble  que 
c’est  au  pouvoir  exécutif  loi  seul,  que  doit  être  con- 
fié le  soin  de  décider  si  llntérét  public  exige 
le  pardon  de  semblables  méfaits;  mais  la  loi 
qui  pourrait  conférer  au  Roi  - cette  extension  de 
pouvoirs,  n’existe  point  encore,  et  du  silence  de  >u 
Charte  h.  cet  égard,  il  résulte  qu’au  corps  légis- 
latif lui  seul,  est  réservé  le  droit  de  vouer  à 
l’oubli , sans  ptftirsuiles  et  sans  jugement , tous 
les  crimes,  tous  les  délits. 

Lorsfjiie  le  Roi  daigne  faire  grâce  à un  con- 
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damné,  les  lettres  destinées  h exprimer  sa  vo- 
lonté , sont  expédiées  à " la  Chancellerie  ; elles 
doivent  être  délibérées  snr  l’avis  d’un  Conseil 
privé,  composé  de  trois  Ministres,  y compris  le 
Ministre  de  la  justice,  de  deux  Pairs  de  France, 
deux  Conseillers-d’État  et  deux  Juges  (*)  ou 
membres  du  ministère  public  près  la  Cour  de 
cassation  (**).  Les  lettres  sont  ensuite  entérinées 

(*)  Dans  cc  cas,  le  mot  juge  cüinprcnd  lus  magistrats 
du  parquet.  V.  Répertoire  du  jurisprudence.  V.*  Conseil 
privé. 

(♦•)  Art.  86  du  Sénalus  Consulte,  en  date  du  16 
Uiermidor  an  10.  Daus  la  pratique,  on  ne  réunit  plus  ce 
Conseil  privé,  et  cependant  le  teste  qui  on  a réglé  l'or- 
ganisation.subsiste  encore;  aucune  loi  n'en  a prononcé 
l'abrogation.  Bien  plus,  1 art.  630  du  Code  d'instruction 
criiliinelle , au  chapitre  de  la  réhabilitation,  ordonne  for- 
mellement de  prendre  l'avis  d'un  Conseil  privé,  ainsi 
composé.  Cet  article  est  conçu  en  ces  termes:  « il  en  sera 
fa'tt  rapport  à sa  Majesté  par  le  grand -juge,  dans  un 
Conseil  privé formé  aux  termes  de  l'art.  86  de  l'acte  des 
constitutions  de  l'empire  du  16  thermidor  an  10.  » — Il  est 
vrai  qu'uno  ordonnance  du  Roi  en  date  du  30  août  1816, 
ayant  ordonné  de  faire  une  nouvelle  édition  des  düTé- 
rcnls  codes , en  faisant  disparaître  los  diverses  dénomi- 
nations qui  rappelaient  le  régime  impérial,  l'on  a profilé 
de  l'occasion , pour  supprimer  la  seconde  moitié  do  l'art. 
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par  uue  Cour  Boyalo , h la  diligence  du  Procu- 
reur-Général, en  prétience  du  condamné  (*). 
On  n'exige  plus  cependant  que  cejui-ci  les  pré- 
sente lui-méme,  iéte  nue  et  à genoux;  cette  pos- 
ture humiliante  répugne  à nos  mœurs  (*^).  L'impé- 
trant est  même  dispensé  de  l’obligation  d'affirmer, 
par  serment , que  le  contenu  dos  lettres  est  con- 
forme à la  vérité,  et  qu’il  entend  s’en  prévaloir. 
Mais  son  consentement,  au  moins  tacite,  n’en  est 

630  (lu  Code  d instruction  criminelle;  miiis  certes,  il  est 
permis  de  se  demander  si  un  semblable  rctrancliemeiit 
est  bien  l(^ai. 

Jadis,  au  surplus,  le  Chancelier  ne  délivrait  de  lettres 
de  ijrâro , que  sur  l'avis  du  grand  Conseil. 

(*)  V.  art.  20  du  décretdu  6 juillet  1810,  ut  décret  du 
14  juin  1813.  Lorsque  la  condamnation  a été  prononcée 
par  un  tribunal  correctionnel,  l'on  fait  simplement  men- 
tion des  lettres  de  grâce , en  marge  du  jugement.  Il  en 
est  de  même  dans  certains  cas , en  ce  qni  concerne  les 
condamnations  émam'cs  d'un  Conseil  de  guerro. 

(**}  En  Angleterre,  la  Chambre  des  Communes  oblige 
quelquefois  ceux  de  ses  membres  qui  ont  manqué  aux 
convenances , ù faire  amende  honorable,  à genouv.  On  se 
rappelle  à ce  sujet  le  mot  du  Sheridan  qui , condamné  i 
subir  cette  humiliation,  s'écria  en  se  relevant:  I never 
saw  so  DiBTï  a house.  Je  n'ai  jamais -vu  une  Chambiv: 
aussi  sale.  .. 
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pns  moius  Indispensable.  Quelquefois,  de  son 
propre  mouvement , le  Roi  exerce  le  droit  de 
{'ràce,  h l’ëgard  des  condamnés  que  l’opinion  pu- 
blique désigne  à sa  clémence  ; mais  c’est  là  une 
faveur  que.  chacun  est  lonjours  libre  de  refuser 
(*)  (20).  Si  donc  le  Roi  commuait  la  peine  de 
mort  en  celle  des  travaux  forcés  à perpétuité,  le 
condamné  qui , .à  la  longue  agonie  des  bagnes , 
préférerait  le  bienfait  d’une  prompte  exécution, 
pourrait  repousser  celle  grâce  prétendue  qui,  à 
ses  yeux  , ne  semblerait  qu’un  double  châtiment. 

L’entérinement  des  lettres  de  grâce  n’est  point 
au  surplus  un  simple  visa,  une  vainc  formalité 
sans  importance.  Les  conséquences  au  contraire 
en  sont  infiniment  graves'.  Et  d’abord  cette  for- 
malite est  nécessaire  , afin  d'arrêter  faction  de  la 
justice,  f^orsqu’un  arrêt  solennel  prononce  un 
châtiment,  il  est  du  devoir  des  magistrats  de  le 
faire  respecter.  Le  Roi  lui -même,  par  une  for- 
mule sacramentelle , enjoint  à tous  les  agents  de  la 
force  publique,  d’en  assuret*  l’exécution.  11  faut 
donc  qu’iuie  volonté  contraire  soit  manifestée 

(*)  Unicuit/i^  licel  juré  in  fanonm  suuin  inlroducto 
renmUiart.  Ainsi  jugé  pour  lu  cas  d'amnistie,  arrêt  de 
Cassation  du  25  novcmkro  1826,  Siroy  t828,  i.  i , p.  69.' 
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d’une  façon  non  moins  éclatant o.  Il  faut  qu'avec 
la  minute  d’une  condamnation,  on  trouve  aussi , 
dans  les  archives  judiciaires , la  preuve  que  la 
faute  est  pardonnée , (*).  L’entérinement  des  let- 
tres de  grâce  est  donc  une  eqpèce  de  notification 
de  la  volonté  du  Prince;  une  sommation  faite  à 
la  justice  de  suspendre  l'exécution  de  ses  arrêts. 
Cette  forme  témoigne  encore  du  respect  de  l’aü- 
torité  royale  envers  la  justice.  Afin  que  les  accusés 
ne  se  croient  pas  autorisés  à mépriser  les  juges,  en 
considérant  seulement  celui  qui  les  a graciés , c’est 
aux  Cours  do  justice  qu'on  adresse  les  lettres  do 
grâce;  c’est  par  la  bouche  même  de  ceux  qui  les 
ont  condamnés,  que  les  coupables  appreuiieut, 
qu’usant  d’une  prérogative  sublime , le  Roi  a pré- 
féré la  miséricorde  à la  justice.  Sous  un  autre 
rapport,  la  formalité  de  l’entérinement  devient 
plus  importante  encore,  lorsque  l’on  réfléchit 
qu’elle  soumet  au  contrôle  des  tribunaux,  l’exer- 
cice du  droit  de^ grâce.  On  ne  peut  refuser,  en 
effet,  aux  Cours  Royales,  le  droit  d’examiner, 
avant  de  procéder  à leur  entérinement , si  les 
lettres  de  grâce  qu’on  leur  présente  sont  régu- 

o 

(*)  Par  un  motif  semblable , la  loi  exige  le  dépôt  du 
procôs-vcrbal  constatant  l'exécution. 
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lières  en  b forme  et  scellées  du  sceau  royal.  Si 
elles  ont  été  contre-signées  par  un  Minislre  res- 
ponsable y si  elles  ne  font  naître  aucun  soupçon  de 
faux;  si  «nltn  elles  ont  été  délivrées  pour  un  fait 
spécial , clairement  désigné  (*) , et  sur  l’avis  de  la 
commission  de  grAce, composée  ainsi  que  le  prescrit 
l’art.  86  du  Séneuus  consuite  du  16  thermidor 
an  10.  C’est  alors  seulement  que  les  tribunaux  peu- 
vent se  convaincre  que  la  reUgion  do  souverain  n’a 
pas  été  surprise  ; que  sa  volonté  est  le  résultat  d’un 
acte  réfléchi.  Mais  le  droit  d’examen  ne  se  borne 
pas  à cètte  vérification  tonte  matérielle , en  quel- 
que sorte  ; il  s’étend  aussi  à la  régularité  intellec- 
tuelle<  Car  si  le  droit  de  grâce  est  illimité , l’exer- 
cice cependant  en  est  soumis  à certaines  règles. 

Jamais  ^ en  effet , les  Bois  de  France  ne  s’en 
sont  complètement  alfranchis.  Sous  l’empire  de 
l’ordonnance  de  1670,  les  Paidemenls  avaient  le 
droit  de  remontrance;  ils  pouvaient  même  en 
certains  cas  refuser  l’entérinement.  Comment  donc 
supposer  que,  sous  l’empire  d’une  législation  dont 
le  but  évident  est  de  restreindre  dans  d’étroites 
limites  la  prérogative  royale , le  droit  de  grâce’ 
cependant  devienne  plus  absolu. 

(*)  Blackstone , liv.  4 , ch.  3 1 . 
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Le  Roi  peut  Taire  grâce  eux  plus  viU  scélérats  ; 
il  a le  droit  de  remettre  la  peine  aux  coupables  les 
moins  dignes  de  commisération,  sans  qu’il  soit  per- 
mis â personne  au  monde  do  lui  demander  compte 
des  motifs  qni  l’ont  fait  agir.  Sous  ce  rapport  ,1e  droit 
de  grâce  est  absolu  ; le  Roi  l’exerce  seul  , sans 
bornes  et  sans  contrôle.  C’est  un  acte  de  haute 
prérogative , à raison  duquel  les  Ministres  sont 
rarement  responsables.  Car  c’est  un  acte  qui, 
par  extraordinaire,  et  contrairement  à ce  qui  se 
pratique  en  général  dans  les  Gouvei’nements  cons- 
titutionnels, est  censé  émaner  du  Roi  en  per- 
sonne (21  ).La  grâce  qûi  vient  après  le  jugemei»!  est 
un  droit  absolu  de  la  Couronne.  Aussi  jadis,  ù une 
époque  où  les  différents  attributs  attachés  h la 
royauté  étaient  cependant  moins  précis  qn’au- 
jourd’hui,  on  distingnaii  pourtant  les  actes  de 
pure  prérogative,  émanant  de  la  personne  du  Roi, 
et  les  mesures  gouvernementales  que  le  Prince 
ordonnait  avec  le  concours  des  Ministres.  Dans  le 
Conseil,  par  exemple , lorsque  le  Roi  consultait 
ses  Ministres  sur  quelque  acte  d’administration , 
lorsqu’il  recueillait  les  avis  ; afin  de  montrer  qUe 
l’on  pouvait  opiner  en  liberté , chacun  exprimait 
son  avis  assis  et  couvert  ; mais  le  jour  où  le  Roi 
venait  sceller  des  lettres  de  grâce , tout  le  monde 
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se  tenait  debout  et  découvert , par  respect  pour 
le  Roi , et  parce  que  c’ était  la  Majesté  Royale 
agissant  en  pei^nne , sans  responsabilité , et  (ai- 
sant  pour  ainsi  dire  acte  de  divinité.  Car  on  l’a 
dit,  le  droit  de  grâce  est  d’origine  céleste  Ce- 
pendant, lorsque  des  lettres  de  grâce  ont  été  ob- 
tenues par  faveur,  hors  des. cas  où  la  loi  permet 
d’en  accorder;  lorsqu’elles  font  remise  de  la  peine 
à un  contumace;  lorsqu’elles  portent  abolition 
d’un  crime  qui  n’est  pas  encore  jugé;  les  Cours 
Royales  doivent  refuser  l’entérinement.  En  pareil 
cas,  les  anciennes  ordonnances  leur  en  imposaient 
riidme  f obligation  (**).  Mais  le  droit  de  grâce  est 

(*)DUcours  de  M.  Dnpia,  IHçniteur  du 20  janvier  t836. 
. (**)  R Et  si,  par  imporliinilé,  aiicnoc  était  accordée  par 
nous(lngrAcc  ponr  des  crimes  non  graciables)  ne  voulons 
nos  juges  y avoir  aucun  égard,  quelque  jussion  on  déro- 
gation que  nous  ferions  ci-après  à la  présente  ordon- 
nance. » (Ord.  de  Blois  de  1579,  art.  I9U  et -194.)  — V. 
Ord.  dn  duc  de  Bretagne,  donnée  en  Parlement  h Vannes 
en  t5l6,  qui  ordonne  formellement  au  procureur  de  la 
barre  ou  juridiction  où  sc  fera  la  vérification  des  grâces , 
rémissions  et  absolutions,  de  dispnlcr  lesdiies  grâces  et 
rémissions,  sous  peine  de  suspension.  Sanvageau , t.  2 , p. 
143.  — Arrêt  du  Parlomentde  Bretagne,  donné  â Mantes 
le  18  septembre  1535, qui  rejette  les  lettres  de  grâce  , 
de  rémission  et  pardon  de  Henry-lo-Bras . 
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favorable  en  lui-inéme  ; rarement  on  ae  sent  dis- 
posé à en  contester  l’exerrice;  et  les  Cours  Roya- 
les, oubliant  de  déployer  h cet  égard  la  pléni- 
tude de  leurs  pouvoirs , entérinent  toujours  sans 
examen. 

Sous  certains  rapports , nous  l’avons  dit , le 
droit  de  grâce  ne  connait  point  de  bornes.  Il 
s’applique  à tous  les  crimes  sans  exception  (*) , ~ 

{*)  Louis  XV,  nu  momcot  de  son  sacre,  avait  prClé 
serment  de  n'accbrder  aucune  grAce  aui  individus  qui 
se  rendraient  coupables  do  crime  de  duel.  En  Angleterre, 
on  a long-temps  refusé  au  Roi  le  droit  de  faire  grâce  aux 
assassins  J on  se  fondait  sur  le  teste  de  l'Écriture,  qui 
n'admet  pour  l'assassinat,  ni  grâce  ni  compensation, 
s Qtneumque  effaderil  humanum  sanguinem , fundetur 
sanguis  iUius , ad  imaginem  guippe  Dei  factus  est  homo . » 
Gén. , cb.  9,  V.  6. 

« Non  accipieUs  pretium  ab  eo,  qui  reus  est  sanguinis , 
statim  etipse  morielur.  a nombres,  cb.  35,  v.  3t. 

Blackstone  rapporte  à ce  sujet  on  édit  d'un  roi  de 
Pologne,  cité  par  Puffendorf,  et  qui,  en  remettant  ù tous 
les  nobles  le  ebâtiment  qu’ils  avaient  encouru , pour 
crime  de  meurtre^  exprimait  sa  volonté  par  ce  préam- 
bule rempli  d’arrogance:  Nos  dwinijurisrigoremmoie- 
rantes,clc.  (Blackstone , liv.  4 , cb.  14.)  — Dans  une  cir- 
constance grave,  la  Chambre  des  Communes  interdit  au 
Roi  le  droit  de  faire  grâce  aux  assassins  de  l’un  de  ses 
membres,  James  Coventry.  Hume , t,  II , p.  293. 
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et  quelle  que  soit  la  juridiclion  qui  a prononcé  la 
condamnation , soit  que  le  jugement  émane  des 
tribunaux  correctionnels , des  Cours  d’assises  ou 
des  Conseils  de  guerre.  Bien  plus  , aucun  motif 
légal  ne  s’oppose  à ce  que  le  Roi , dans  sa  misé- 
ricorde, modifie  les  décisions  rendues  par  la 
Chambre  des  Mirs , siégeant  en  Cour  de  justice  ; 
soit  que,  saisie  par  une  ordonnance  du  Boi,  elle 
connaisse  des  complots  contre  la  sûreté  de  l'État  ; 
soit  que,  sur  une  accusation  décrétée  par  la  Cham- 
bre des  Députés  , elle  punisse  des  Ministres  pré- 
varicateurs. A cet  égard,  la'  prérogative  royale 
s’arrête  uniquement  devant  un  acte  du  corps  lé- 
gislatif; lorsque  c’est  lui , et  non  plus  une  Cour  de 
justice,  qui  prononce  la  condamnation.  Ainsi,  lors- 
que la  loi  a banni,  à perpétuité, du  territoire  de  la 
France , la  famille  de  IVapoléon  et  celle  de  Char- 
les X;  lorsqu’elle  a condamné  au  bannissement 
les  régicides  (*) , le  Pouvoir  exécutif  a perdu  le 
droit  d’autoriser  à rentrer  en  France,  les  individus 
quelle  avait  frappés.  Dans  ce  cas,  il  ne  s’agit  plus 
enelTet,  d’un  jugement,  mais  d’une' loi  ; il  n’est  pas 
question  d’une  décision  judiciaire , mais  d’un  acte 
émané  des  trois  pouvoirs;  d’un  acte  que  le  Boi  ne 

(*)  V.  Lois  du  12  janvier  1816  et  du  10  août  1832. 

19 
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peut  suspendre  ; dont  il  doit  an  contraire  assu- 
rer iex»?culion  (*).  11  ne  s’agit  pas  alors  d’une 
peine  prononcée , mais  plutôt  d’une  mesure  de 
sûreté  publique;  et  lorsque  les  trois  pouvoirs 
réunis  ont  prononcé , le  Roi  ne  peut  plus  juger 
de  la  convenance  de  celte  décision.  Le  seul  droit 
que  la  (Constitution  confère  au  Prikce,  c’est  celui 
de  refuser  sa  sanction;  mais  après  avoir  promulgué, 
en  qualité  de  membre  du  Pouvoir  législatif,  une 
loi  qui  punit  du  bannissement  certains  individus  , 
il  n’appartient  plus  an  Roi  d’anéantir,  en  vertu  de 
sa  prérogative , l’acte  auquel  il  a concouru.  U ne 
s’agit  plus,  on  le  répète,  d'une  décision  judiciaire, 
rendue  au  nom  du  Roi,  par  des  tribunaux, qu’il 
institue;  mais  d’une  résolution  adoptée  par  un 
pouvoir  complexe , dont  la  volonté  est  supérieure 
à celle  du  Roi;  d’une  résolution  d'ailleurs,  à la- 
quelle il  a lui-même  acquiescé , en  exprimant  par 
sa  sanction , un  consentement  qu’il  ne  peut  plus 
rétracter. 

Enfin , on  ne  doit  jamais  perdre  do  vue  que  le 
droit  de  grâce  s’applique  simplement  aux  peines 
proprement  dites , et  jatnais  aux  condamnations 
prononcées  à titre  de  réparations  ou  de  dom- 
mages-intérêts. On  trouve  assez  fréquemment  foc- 

• V. 

(*)  Art.  t3  de  la  Charte. 
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casion  d’appliqaer  cette  distinction  en  ce  qui  con- 
cerne les  administrations  (inancii'rcs,  telles  que 
les  douanes  et  les  contributions  Indirectes.  Sou- 
vent, en  effet,  les  amendes  que  les  tribunaux 
prononcent  ^ leur  profit , sont  considérées  par  la 
loi,  comme  de  simples  dommages-intérêts  adjugés 
au  trésor,  en  compensation  du  préjudice  qu’un 
contrebandier , par  exemple , a ledHl  de  lui  cau- 
ser. Dans  ce  cas , la  prérogative  royale  n’a  plus 
lien  de  s’exercer  ; la  condamnation  est  acquise  au 
trésor , et  le  Roi  ne  peut  l’eu  priver  ; car  le  droit 
de  grâce  ne  saurait  intervenir  que  dans  le  cas  où 
Tainende  constitue  réellement  une  peine  (*).  Mais 
alors,  et' lorsqu’il  s’agit  de  condamnations  pronon-' 
cëesan  profit  des  administrations  financières,  non- 
seulement  le  Roi  peut  faire  grâce,  souvent  encore 
la  loi  confère  aux  administrations  elles-mêmes  le 
droit  de  remettre  une  p^tie  de  la  peine,  à titre 
de  transaction. 

Ges'^ restrictions  légères,  mais  imposées  par  la 

loi  à Texercice  du  droit  de  grâce , laissent  enéore 

. ■ ..  ' ' 

(*)  Sur  la  disl'mclion  entre  les  amendes  considérées 
comme  peines  proprcmenl  dites,  ou  simplement  comme 
dommages-intérêts,  V.  la  théorie  du  Code  pénal,  par 
MM.  Hélie  et  Chauveau  , 1. 1 , p.  243  et  suivantes. 
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au  Prince  une  grande  latitude.  Ce  sont  de  simples 
précautions  contre  l’usage  immodéré  d’un  pouvoir 
exorbitant , et  dont  l’abus  pourrait  entraîner  de 
graves  conséquences.  Mais , par  leur  nature , les 
grâces  doivent  être  extrêmement  rares.  Prodi- 
guées, elles  perdent  leur  prix;  elles  inspirent  la 
défiance.  Le  public  ne  voit  plus  dans  les  lois 
souvent  suspasdues , qu’un  appareil  menaçant  et 
dérisoire , dont  la  rigueur  n’atteint  que  les  mal- 
heureux qui  ne  peuvent  faire  parvenir  aux  pieds 
du  Souverain  leurs  réclamations.  Les  grâces  fré- 
quentes font  naître  dans  l’âme  du  coupable  l'es- 
poir de  l’impunité.  Elles  tendent  h déconsidérer 
dans  l'esprit  du  peuple , les  décisions  de  la  justice. 
Au  lieu  de  paraître  alors  un  acte  de  clémence 
personnel  au  Prince , la  grâce  n’est  plus  qu’une 
faveur  obtenue  â force  de  sollicitations  ou  par 
surprise,  dans  l’ombre  des  bureaux.  C’est  ainsi  qu’â 
une  certaine  époque,  dans  les  premiers  instants  qui 
suivirent  la  Restauration,  les  grâces  distribuées 
avec  profusion  semblèrent  autoriser  le  soupçon 
qu’on  les  vendait  au  Ministère , de  même  que  l’on 
trafiquait  des  titres  et  des  décorations. 

« Dans  un  Etat  bien  gouverné  (*),ily  a peu 

(*)  Coqlr.vt  Social,  ch.  5. 
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» de  punitions,  non  parce  qu’on  fait  beaucoup 
» de  grâces,  mais  parce  qu’il  y a peu  de  crinii- 
» nels  : la  multitude  des  crimes  en  assure  l'iiii- 
» punitë , lorsque  l’État  dépérit.  Sous  la  Rëpu- 
» blique  Romaine , jamais  le  Sénat  ni  les  Consuls 
« ne  tentèrent  de  faire  grâce  ; le  peuple  même 
» n’en  faisait  pas , quoiqu’il  révoquât  quelquefois 
» son  propre  jugement.  Les  fré<|uentes  grâces 
» annoncent  que  bientôt  les  forfaits  n’en  auront 
» plus  besoin , et  chacun  voit  où  cela  raène.  « 

« L’empereor  llaurice  (*)  prit  la  résolution 
» de  ne  verser  jamais  le  sang  de  ses  sujets.  Anastase 
» ne  punissait  point  les  crimes.  Isaac  l’Ange'jura 
» que,  de  son  règne,  il  ne  ferait  mourir  personne^r 
s Les  empereurs  grecs  avaient  oublié  que  ce 
» n’était  pas  en  vain  qu'ils  portaient  l’épée.  » 


(*)  Montesquieu,  Esprit  dus  Lois,  liv.  6,  ch.  21. 
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CHAPITRE  IV. 

SE  LA  BÉBABILITATIOH  (*). 


Au  milieu  des  nombreuses  imperfections  que 
l’on  a souvent  reprochées  à notre  législation  pe- 
nale , on  retrouve  la  trace  de  certaines  pensées 
/généreuses;  mallieurcusement,  l’efTet  en  est  pres- 
que nul.  Nées  fécondes  dans  l'esprit  du  législateur, 
ellesnesont  descenduesh  l'application qu’étoulTées, 
ou  h peu  près,  sous  le  poids  des  textes  et  des 
formes.  Trop  souvent . en  effet , lorsqu’elle  revêt 
les  formules  do  la  loi , la  théorie  perd  toute  sa 


(*)  J'ai  puisé  en  grande  partie  ce  chapitre  dans  un 
article  de  la  Revue  de  Législation,  rédigé  par  M.  Faus- 
tin Hélie.  Voyez  t.  7,  ji.  37.  Depuis  qu'il  est  écrit,  le 
GüiiTcrnenicnt  a Lnstilué  une  commission , à l'cQêt  de 
préparer  un  projet  de  loi  sur  la  réhabilitation , et  M.  Hélie 
en  a été  nommé  secrétaire. 
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puisstluce;  les  habitudes  du  la  routine,  la  crainte 
des  iiiiio^ations  vicniicnl  flétrir  une  h une  ses  plus 
nobles  ilispirations',  et  elle  n arrive  dans  la  légis- 
i|atioBl(|ue  mutilée  par  la  main  sèche  et  aride  de 
U pratique.  Tel  a été  lu  sort  d’une  institution, 
dont  la  conception  fut  grande  et  belle  ^ mais  qui , 
enveloppée  de  liens  multipliés  . est  demeurée  sté- 
rile ; nous  votdons  parler  de  lu  réhahiUlalion. 

Il  semblerait , au  premier  aperçu,  qu’au  moyen 
de  l’exécution  de  la  peine  , le  crime  doit  se  trou- 
ver eutièremeut  expié;  carie  condamné  a payé  sa 
dette,  son  compte  est  soldé,  la  société  n’a  plus  rien  à 
lui  demander.  Cependant , cette  comparaison , em- 
pruntée de  Bentham  , n’est  rien  moins  cpi’exacle  ; 
et  l’on  ne  saurait  assimiler  une  dette  morale  h une 
dette  pécuniaire;  car  celle-là  laisse  des  traces  que 
l’exécution  même  de  la  peine  ne  peut  elTacer. 
La  loi,  animée  d’une  juste  défiance,  entoure  le 
condamné  libéré  d’un  réseau  du  précautions.  LorS' 
<|u'il  rentre  dans  la  société , il  semble  (pi’il  soit 
frappé  d’une  lèpre  contagieuse  ; à chaque  pas,  son 
infamie  se  révèle,  par  les  incapacités  qui  le  sui- 
vent. Ainsi,  sans  parler  de  la  surveillance,  cette 
source  continuelle  do  dégradation  et  de  mine  pour 
le  condamné  libéré , supposex  que  le  has;ird  l’ait 
rendu  témoin  d’un  crime,  le  juge  va  proclamer 
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hautement  sa  position -judiciaire,  en  lui  refusant 
le  droit  de  prêter  serment.  Que  le  fils  de  son  frère 
devienne  orphelin , les  fonclious  de  la  tutelle  pas- 
seront à des  mains  étrangères  ; car  la  loi  le  déclare 
indigne  de  les  exercer.  Il  est  exclu  de  toutes  les 
assemblées  publiques;  le  plus  humble  emploi  lui 
est  dénié , il  n’a  pas  le  droit  d’ouvrir  une  école , 
il  n’a  pas  la  ressource  de  se  réfuter  dans  l’armée; 
l’on  serait  tenté  de  supposer  que  la  loi  abandonne 
sa  .vie  à la  merci  du  premier  malfaiteur;  car  le 
port  d’une  arme  quelconque  lui  est  interdit. 

Certes , en  prenant  pour  base  de  certaines  dis- 
positions la  défiance  envers  les- condamnés , la  loi 
se  borne  à tenir  compte  d’un  fait  incontestable  ; 
l’homme  dont  une  chute  vient  de  révéler  la  fai- 
blesse , ne  peut  prétendre  à la  même  confiance  que 
celui  dont  le  pas  fut  toujours  ferme  et  sûr  ; mais 
l’influence  do  ce  fait  ne  doit  pas  être  éternelle. 
Si  le  châtiment  doit  suivre  la  faute , le  remords  et 
l’expiation  ont  aussi  leurs  droits.  Il  no  faut  pas 
que  le  condamné  reste  toujours  courbé  sons  le 
poids  de  son  crime , il  faut  au  contraire  que , par 
sa  conduite,  il  puisse  en  effacer  la  dertiière  trace 
et  refaire  sa  vie  ; la  loi  doit  lui  donner  les  moyens 
de  se  replacer  au  rang  qu’il  a perdu  ; do  reconqué- 
rir l’estime  publique , et  de  recouvrer  des  droits 
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dont  l’exercice  esl^  suspendu  : c’esi  l’œuvre  de  la 
réhabilitation. 

La  réhabilitation  exerce  une  puissance  mer- 
veilleuse ; elle  lave  le  condamné  de  la  tache  qui 
l’a  souillé , elle  le  dépouille  de  son  passé , comme 
d’un  vêtement  usé  ; elle  en  fait  un  homme  nou- 
veau , elle  le  proclame  digne  de  l’estime  des  autres 
hommes.  Ce  baptême  civil  est  nne  des  plus  belles 
pensées  de  la  législation  ; le  législateur  l’a  puisée 
dans  le  cœur  humain  , dont  il  a sondé  et  b fragi- 
lité et  les  faciles  retours.  Cette  institution  est 
d’ailleurs  investied’un  pouvoir  presque  surhumain, 
puisqu’elle  pardonne  et  remet  les  crimes.  Ses  bien- 
faits peuvent  être  immenses;  elle  moralise  les  con- 
damnés , en  leur  offrant  le  prix  d’une  conduite 
pure;  elle  leur  fait  un  avenir,  en  effaçant  leur 
passé  ; elle  rattache  à la  société  scs  plus  terribles 
ennemis;  elle  transforme  en  citoyens  utiles,  des 
hommes  qui  menaçaient  incessamment  son  exis- 
tence ou  son  repos.  Et  cette  action  féconde  ne 
présente  aucun  danger;  les  conditions  dont  elle 
est  entourée , les  épreuves  auxquelles  sont  soumis 
les  libérés,  offrent  une  garantie  suffisante  contre 
toute  erreur;  mais  une  erreur , fût-elle  possible , 
ne  serait  pas  dangereuse;  s'il  est  permis  aux 
juges  de  se  tromper,  c’est  lorsqu’ils  cessent  de 
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Le  germe  de  celte  itislilulion  exislail  dëjà , dans 
l’ancienne  législation  ; mais  les  lettres  de  réhabili- 
tation dont  parlent  les, art.  5,6  et  7 du  titre  16 
de  l’Ordonnance  de  1670 , émanaient  purement 
du  droit  de  grâce  ; gage  de  la  faveur  du  Monarque, 
leur  concession  n’était  soumise  à aucune  condi- 
lion  légale.  Les  anciens  auteurs  les  délinissaient 
le  rétablissement  du  condamné  dans  ses  biens 
et  bonne  renommée , lorsqu’il  a satisfait  à la 
peine , et  que  la  tache  et  note  d'infamie  , et 
r incapacité  qui  lui  reste  d’agir  civilement , 
lui  ôtent  les  moyens  d’exister. 

L’Assemblée  Coiislituaiite  recueillit  celte  pen- 
sée , mais  pour  l’agrandir  et  lui  imprimer  une 
puissance  nouvelle.  Seulement,  au  lieu  de  prendre 
sa  source  dans  un  acte  de  clémence , la  réhabili- 
tation devint  un  acte  de  justice  ; elle  eut  pour  but 
de  restituer  à la  société  ses  membres  que  le 
crime  avait  dégradés,  mais  que  la  peine  avait 
régénérés.  La  justice  qui  avait  constaté  et  puni  le 
crime  , constatait  et  récompensait  également  le 
retour  à la  vertu;  un  nouveau  jugement  elTaçait  la 
tache  qu'avait  imprimée  le  premier.  Le  condamné 
reprenait  tous  scs  droits , parce  qu’il  eu  était  jugé 
digne,  et  la  société  pouvait,  sans  inquiétude,  lui 
rouvrir  son  sein.  Tout  en  refusant  â la  Louronnc 
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lo  droit  de  grâce,  l’Assemblée  Constituante  avait 
compris  cependant  qu’il  fallait  laisser  au  condamné 
lin  moyen  de  se  réhabiliter  aux  yeux  do  la  loi,  et 
d'eflacer,  parle  repentir  et  une  conduite  hono- 
rable , la  tache  que  lui  avait  imprimée  sa  condam- 
nation. 

Du  reste,  les  formes  étaient  aussi  simples  que 
solennelles  ; le  conseil  de  la  commune  était  char- 
gé de  vérifier  ut  d’attester  la  bonne  conduite  du 
condamné , puis  deux  magistrats  municipaux  , dé- 
corés de  l’écharpe  , insigne  do  leur  dignité , le 
" présentaient  au  tribunal  criminel,  en  proférant 
à haute  voix  ces  mots  : « Cet  homme  a expié 
sa  faute  ^ en  subissant  sa  peine  ^ sa  conduite 
est  irréprochable  aujourdhui;  nous  deman- 
dons , au  nom  du  pays , que  la  tache  de  son 
crime  soit  effacée.  » Le  président , sans  déli- 
bération ; car  il  se  bornait  pour  ainsi  dire  à cons- 
tater un  fait,  prononçait  aussitôt  : « Sur  l'attes- 
tation et  la  demande  de  votre  pays  , la  loi 
et  le  tribunal  effacent  la  tache  de  votre 
crime  (*).  » 

Ces  formes  pittoresques , le  Code  d’instruction 
criminelle  les  a abolies,  pour  y substituer  une 

(*)  Gode  pénal  du  25  scplemlire  t791.  — I."  parlie, 
litre  7.  > 
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procédure  longue  et  compliquée.  Sous  l’empire 
(le  cette  nouvelle 'législation , le  condamné  doit 
présenter  une  requête;  cette  requête,  accompa- 
gnée des  attestations  et  des  pièces  à l’appui,  est 
déposée  au  greffe  de  la  Cour  royale  et  publiée 
dans  les  journaux  judiciaires;  le  procureur-gé- 
néral en  prend  communication  et  donne  scs 
conclusions.  La  Cour  émet  un  avis  qui  a pour 
objet  l’admission  ou  le  rejet;  enfin,  si  cet  avis 
est  favorable,  les  pièces  sont  transmises  au  mi- 
nistre de  la  justice , qui  soumet  la  demande'  au 
Roi  et  fait  expédier  les  lettres  du  réhabilita- 
tion (*). 

Par  suite  do  ces  dispositions , le  droit  de  pro- 
noncer la  réhabilitation  est  redevenu  une  pré- 
rogative de  la  couronne  ; c’est  le  complément 
du  droit  de  grâce , cl  le  Roi  l’exerce  do  la  même 
manière  , c’est-h-dire  , avec  un  pouvoir  discré-^ 
tionnaire.  Malgré  les  formes  spéciales  dont  elle 
est  entourée,  la  réhabilitation  n’est  plus  un  droit , 
c’est  une  faveur  de  la  couronne , faveur  que  le 
Roi  peut  octroyer  dans  sa  sagesse  , mais  qu'il 
est  toujours  libre  de  refuser.  Aussi , telle  que  l’a 
faite  le  Code  d’instruction  criminelle  la  réhabi- 


(*)C.  d'Ins.  C.,  art.  6t9  etsiiivanls. 
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litalion  n'est  plus  qu’une  siiperrétation,\.ou  plu' 
lût , loin  d’élre  favorable  au  condamné , elle  ne 
sert  qu’à  opposer  de  nouvelles  entraves  à la  fa- 
veur dont  il  peut  sembler  di^^ne.  En  emprun- 
tant , sans  discernement , au  Code  pénal  de  1791, 
certaines  dispositions  relatives  à la  réhabilitation , 
les  législateurs  de  1808  ont  oublié  quel  chan- 
gement s’était  opéré  dans  la  législation.  Ils  n’onl 
pas  songé  que,  du  moment  où  on  avait  restitué 
à la  Couronne  le  droit  de  faire  grâce , il  fallait , 
par  une  cobséquence  nécessaire  , lui  rendre  aussi 
purement  et  simplement  le  droit  de  réhabilita- 
tion. De  là,  un  système  bâtard  où  fourmillent 
les  incohérences  et  les  contradictions.' 

Sous  Tempire  de  la  législation  de  1791  , lors- 
que le  droit  de  grâce  ne  subsistait  plus  , alors 
que  la  réhabilitation  devenait  un  droit  qu’on  ne 
pouvait  refuser  au  condamné,  l'on  concevait  la 
nécessité  de  certains  délais,  de  certaines  formalités 
judiciaires;  ce  n’est  plus  qu’un  contre-sens  au- 
jourd’hui que,  semblable  à la  grâce,  la  réhabi- 
litation est  une  faveur  que  le  condamné  ne  sau- 
rait exiger  par  les  voies  légales , et  qu’il  est 
obligé  d’attendre  de  la  clémence  dn  Roi  (^). 

{*)  Toute  demande  en  réhabililation  est  transmise  au 
ministre  de  la  justice. 
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Ainsi,  tandis  que,  d’après  la  loi,  le  Monarqijc 
a le  droit  , sans  formalités , sans  délai  cl  sans 
conditions,  de  remettre  h un  condamné  la  peine 
de  mort , il  ne  peut  lui  rendre  le  droit  de  port- 
d’armes.  D’un  seul  mot  , il  peut  dispenser  un 
criminel  de  vingt  années  de  travaux  forcés  , et 
ce  n’est  qu’après  cinq  années  d'épreuves , après 
l’accomplissement  de  formalités  nombreuses,  qu’il 
pourra  lui  concéder  le  droit  de  servir  comme 
soldat  dans  les  armées  de  l’Etat,  de  déposer  en 
justice  ou  d’exercer  la  tutelle  de  ses  plus  pro- 
ches parents. 

Certes,  il  est  permis  de  le  penser , une  sem- 
blable  conséquence  ne  s’est  point  présentée 
l’esprit  du  législateur.  Un  prétend  l’expliquer  ce- 
pendant , au  moyen  d’une  distinction.  Le  droit 
de  grAce,  dit-on,  s’applique  uniquement  à la 
peine.  C’est  elle  seule  que  le  Roi  remet  au  con- 
damné ; mais,  en  dehors  du  châtiment , et  comme 
accessoires  de  la  condamnation,  il  existe  des  in- 
capacités civiles  et  politiques  , espèce  de  garan- 

% 

li  en  est  fait  rapport  it  Sa  Majesté  dans  un  Conseil 
privé  fortné  aux  termes  de  l'art.  86  de  l'acte  des  Cons- 
titutions de  l'Empire,  du  16  ibermidor  an  X.  (Art.  629 
et  630  du  Code  d'instroction  criminelle.) 
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tie  accordée  à la  société  contre  celui  qui  s’est 
montré  indigae  de  sa  confiance.  Or,  ces  inca- 
pacités échappent  au  droit  de  {'r/icc;  pour  les 
faire  disparaître  , une  seule  voie  est  ouverte  au 
coiidaniué , la  réhabilitation. 

f 

Quoi  qu’il  en  soit,  et  malgré  cette  distinction 
plus  subtile  que  solide ^ il  est  un  cas,  du  moins, 
où  la  grâce  entraîne  en  même  temps  la  remise 
des  incapacités  civiles  ou  politiques,  résultant  d'une 
condamnation  judiciaire.  C’est  lorsque  la  grâce 
intervient  avant  l’exécution  de  l’arrét.  Il  est  en 
effet  de  principe  en  France,  qu’un  jugement  cri- 
minel ne  saurait  produire  aucun  effet , avant  l'exé- 
cution. Mais , une  fois  le  jugement  exécuté , en 
vain  par  des  lettres  de  grâce  , le  Roi  accorderait 
remise  pleine  et  entière  de  la  peine  ; les  inca- 
pacités qui  en  sont  la  conséquence,  ne  continue- 
raient pas  moins  de  subsister  jusqu’à  ce  que  le 
condarauc  eût  obtenu  sa  réhabilitation.  Vainement 
encore  le  Roi  voudrait  abréger  les  délais , en  fa- 
veur du  coupable , ou  dispenser  celui-ci  de  la  ri- 
gueur des  formes  prescrites  par  la  loi  ; tout  acte 
de  celle  nature  serait,  à l’avance,  frappé  d’une 
nullité  radicale.  Les  articles  du  (]ode  dont  le 
but  est  d’indiquer  au  condamné  les  règles  qu’il 
doit  suivre  , afin  d’obtenir  sa  réhabilitation , sont 


\ 
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postérieurs  à la  loi  qui  rond  au  pouvoir  exécutif 
le  droit  de  grûce;  ces  dispositions  diverses  doi- 
vent donc  s'exécuter  simultanément , et  aucun 
texte  n’a  conféré  au  Roi  le  pouvoir  d’y  déro- 

ge'-  n* 

Ces  restrictions , au  surplus,  ne  sont  pas  les 
senles  qu’impose  au  droit  de  réhabilitation  le  Code 
d’instruction  criminelle.  Le  projet , conforme  en 
ce  point  à la  législation  de  1791  , attribuait  à 
la  réhabilitation  le  pouvoir  .de  cesser  toits 

les  effets  et  toutes  les' incapacités  résultant 
de  la  condamnation.  ATais  ces  mots  tous  les  ef- 
fets furent  retranchés  par  le  Conseil  d’Etat , 
malgré  l’opinion  et  les  observations  de  M.  Treil- 
hard  ; et  de  là*  il  résulte  que  l’uiiique  effet  de  la  - 
réhabilitation  consiste  à relever  le  condamné  des 
incapacités  qu’il  avait  encourues.  Et  pourtant, 
parmi  les  conséquences  de  la  condamnation^  il  en 
e^  une  qui  ne  devrait  pas  survivre  à la  réha- 
bilitation. Une  fois  effacée , le  premier  juge- 
ment ne  devrait  plus  servir  de  base  à l’aggra- 
vation pénale  de  la  récidive.  En  effet , il  est  de 
l’essence  de  la  réhabilitation  de  rétablir  le  con- 
damné, suivant  l’expression  de  Jousse,  en  son 

(*)  V.  Avis  du  Conseil  d'État  du  8 janvier  1823. 


Digilized  by  Google 


305 


DB  LA  PBiBOGATirB  BOTAIB. 

honneur  ^ droits  et  bonne  réputation^  ainsi 
et  de  la  même  manière  qu'il  était  avant  le 
jugement  de  condamnation.  Le  cnme  est  ef- 
facL‘ , le  condamné  a repris  son  rang  parmi  ses 
concitoyens  ; c'est  un  homme  nouveau , il  s’est 
régénéré  par  l’expiation.  !\Iais  en  vain  un  accusé 
viendrait-il devant  une  Cour  d'assises,  dévelop- 
per ces  considérations  ; on  lui  répondrait  en  ci- 
tant l’article  56  du  Code  pénal,  dont  le  texte 
rigoureux  répond  à tous  les  raisonnements  (*). 

Enfin,  la  législation  actuelle  refuse  tout  accès 
è la  réhabilitation  , aux  condamnés  criminels  en 
récidive,  et  aux  condamnés  correctionnels.  Quant 
à ceux-ci  , la  rigueur  dont  s’est  armée  la  loi , 
est  sans  doute  le  résultat  d’une  inadvertance.  Une 
déchéance , toujours  attachée  à une  peine  pure- 
ment correctionnelle , est  une  étrange  anoma- 
lie (**)  ; car»  la  peine  correctionnelle  permet  au 

(*)  An.  56  du  Code  pénal, arrél.  C.  de  C.  du  6 février 
1823,  S.  23,  t , 176. 

(**)  Les  incapacités  qui  atteignent  les  condamnés  cor- 
rectionnels sont  en  général  temporaires;  mais  cette  der- 
nière règle  a de  larges  exceptions.  Les  art.  171  et  175 
du  Code  pénal  prononcent  une  incapacité  perpétuelle  ; 
l'art.  53  de  la  loi  du  28  avril  1816,  l'art.  13  de  la  loi 
du  22  mars  183t  , l’art.  2 de  la  loi  du  21  mars  1832  , 

20 
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» ■ 1 

' condamnë  de  rentrer  bientôt  dans  la  saciôtô; 
on  doit  donc  lui  assurer  les  moyens  d'y  recon- 
quérir une  place  honorable.  Lorsque  surtout  ces 
^ moyens  sont  olîerls  au  condamné  à une  peine 
alllirtive  et  infamante , il  devient  absurde  de  les 
dénier  à on  condamné  correctionnel.  Cependant,, 
le  Code  est  formel  sur  ce  point , et  la  puissance 
de  la  Couronne  doit  s'arrêter  devant  le  texte  de 
la  ioi. 

Il  en  est  de  même  encore , h f égard  des  con- 
damnés  criminels  en  récidive.  Tout  espoir  de 
réhabilitation  leur  est  interdit.  « Cette  faveur  , 
disait  au  Conseil  d'Etat  AI.  Berlier,  cette  faveur 
ne  saurait  être  due  à des  hommes  aussi  endurcis 

• » ‘ « I 

dans  le  crime , et  il  est  bon  que  la  loi  la  leur 
dénie  formellement.  » Peut-être  cependant  la 
justice  humaine  si  incertaine , si  sujette  à l’er- 
reur , ne  devrait-elle  pas  se  montrer  plus  sévère 
^ que  la  justice  divine  , ni  fermer  pour  toujours 
la  porte  au  repentir. 

Certeai^  un  semblable  système  est  loin  d’être  par- 

enfÎD  l’art.  5 9e  la  loi  du  28  juin  1833, ont  attaché  les 
incapacités  de  >se  présenter  à Ut  bourse  et  de  faire  par- 
tie de  la  garde  nationale,  de  servir  dans  l'armée,  do 
tenir  école  , au  seul  fait  d'une  condamnation  correction- 
nelle, oucourue  par  certains  délits. 

I 

».  > 
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fait.  En  resserrant  le  droit  de  réhabilitation  dans 
des  limites  trop  étroites,  en  Tentoorant  de  for- 
mes trop  multipliées  et  trop  acerbes , le  légis- 
lateur en  a lui-métne  anéanti  le  bienfait.  La  seule 
obligation  do  publier  sa  demande,  par  la  voi|^des 
journaux  , suibrait -pour  détourner  le  condamné 
du  pr<^et  de  la  formej'.  Eu  un  mot,  au  Heu 
d’une  institution  complète , le  Gode  n’eu  renferme 
que  le  germe , il  reste  à le  développer  ; et  en  at- 
tendant que- le  législateur  s’en  soit  occupé,  il 
n’est  pas  même  permis  à la  Couronne  d’en  rendre 
l’osage  et  l’accèsplus  faciles,  en  dispensant^  en  cer- 
tains cas  de  la  rigueur  des  formes. . Et  pom'tant , 
ramenée  an  point  de  vue  où  elle  fut  conçue , la 
réhabilitation  n’est  pas  seulement  uneiteuvre  beUe 
et  généreuse , c’est  encore  une  institution  féconde, 
une  mesure  sociale  ; et  l’intérêt  public , avec  pliis 
d’énergie  encore  que  celui  des  condamnés,  en 
réclame  la  puissance  et  le  dëveloppemeut^  Plus 
encore  que  le  condamné,  la  »>ciëté  en  effet , est 
• intéressée  à ‘donner  à la  rébabiHtalion  une  vû^ 
qu’elle  n’a  pas.  Les  condamnés  doivent  délirer 
•ssnstfdoute  se  dégager- ' du  poids  des  incapacités 
'qui  oppriment  leur  existence,  mais  la  soci^é  a 
nn  intérêt  bien  plus  élevé  à-  faire  rentrer  dans 
ses  rangs  des  hommes  dignes  d’y  prendre  ^ place , 
è transformer  en  citoyens  utiles  des  condamnés 
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dont  l’existence'  était  pour  elle  une  source  d'in-  ' 
quiétudes.  Lorsqu’elle  est  méritée  , chaque  lettre 
de  réhabilitation  guérit  une  plaie  sociale  ; car  elle 
rend  au  pays  l'un  de  ses  membres  qu’il  arait  per- 
duaf^ 

Mais  pour  que  celte  inslitution  porte  ses  fruits; 
pour  qu’elle  devienne  un  objet  d’ambition  pour 
les  condamnés  ; deux  conditions  sont  nécessaires. 
Il  faut  qu’ils  aient  intérêt  à en  réclamer  le  béné- 
fice, il  faut  que  les  formes  auxquelles  elle  est 
soumise  ne  les  effraient  pas.  Ib  auront  on  plus 
grand  intérêt , quand  les  effets  de  la  réhabilita- 
tion seront  plus  étendus  ; ils  seront  plus  disposés 
à en  invoquer  le  bienfait  , quand  les  formes  ne 
seront  pluéS^i>our  eux  une  nouvelle  blessure.  Loin 
donc  d’apporter , à cette  haute  mesure  , de  méti- 
culeuses restrictions  , le  législateur  doit  en  faci- 
liter l’accès , en  élargir  les  abords , en  faire  un 
objet  d’émubtion  pour  tous  les  condamnés.  Telle 
n'a  pas  été  toutefois  sa  pensée.  Le  Code  a conservé 
l’institution  créée  par  l’Assemblée  Constituante  , 
mais  comme  on  instrument  inutile , qu’on  ne  dé- 
truit pas,  uniquement  parce  qu’il  existe  ; W en  a 
compris  ni  la  portée,  ni  la  puissance  ; il  ne  s’en  est 
occupé  que  pour  l’entraver  par  de  vaines  forma- 
lités; pour  en  restreindre,  et  les  effets  et  l’appli- 
cation. -• 
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Un  principe  de  droit  constitutionnel  trop  long- 
temps méconnu , et  sur  lequel  l’attention  des  lé- 
gislateurs modernes  s’est  portée  d’une  façon  toute 
particulière,  c’est  la  séparation  des  pouvoirs. 
Lorsque  la  même  autorité  qui  fait  les  lois  demeure 
chargée  du  soin  de  les  Appliquer,  de  les  interpré- 
ter et  de  les  exécuter,  elle  peut  aisément  les  alté- 
rer ou  les  modifler  à son  gré^  En  déhnitive , 
lorsque  tous  les  pouvoirs  se  trouvent  réunis  dans 
la  même  main , il  est  facile  d’en  abuser,  et  le  Gou- 
vernement dégénère  alors  sinon  en  tyrannie , du 
moins  en  despotisme.  Séparés,  au  contraire , les 
différents  pouvoira  se  contrôlent  mutuellement  ; 
et , de  cette  tendance  réciproque , qui  porte  tous 
les  corps  constitués , toutes  les  autorités,  è étendre 
leurs  attributions,  résulte  une  sorte  d'équilibre. 
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Aussi , frappée  de  ces  graves  conséquences , l'As- 
semblée Constituante  sentit  bientôt  combien  il 
était  nécessaire  de  diviser  les  pouvoirs,  et  d’en 
confier  l’exercice  à des  corps  différents.  Son 
premier  soin  fut  donc  de  proclamer  ce  principe 
en  théorie.  Elle  on  li^  môme  la  première  base , le 
fondement  essentiel  et  indispensable  de  la  li- 
berté (^^Sans  doute,  la  division  en  trois  bran- 
ches , adoptée  par  l’Assemblée  Constituante  ; la 
distinction  entre  les  pouvoirs  législatif,  exécutif 
et  judiciaire  était  fort  incomplète.  Ainsi  que  déjà 
nous  l’avons  fait  observer , elle  est  loin  de  com- 
■ prendre  tous  les  pouvoirs  qui  fonctionnent  dans 
un  Etal  ; cependant , elle  parut  suflisante  pour  at- 
teindre le  but  que  l’ou  se  proposait  alors,  c’est-à- 
dire  de  poser  les  principos  générateurs  delaCons^ 
titution.  Cette  division  , au  surplus,  est  encore  la 
seule  qui  soit  de  nos  jours  légalement  reconnue. 

niais  souvent  il  faut  bien  des  années , plusieurs 
siècles  même,  pour  que  les  principes  gravés  en  théo- 
rie dans  les  écrits  des  publicistes , ou  même  daus 

(*)  Tuiilo  suciclc  dans  laquelle  la  séparalion  des  pou- 
voirs u'esl  pas  délenninéc,  u’a  point  de  constitution. 
(Droits  de  l'homme,  art.  !6;  26  aofil.  — 3 novembre 
I78'J.)  .1 
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une  constitution  j passent  réellement  dans  la  pra- 
tique du  Gouvernement.  Avant  que  ^Assemblée 
Constituante , qui , pour  le  dire  eu  passant , se 
borna  presque  toujours  à consacrer  les  principes 
de  Gouvernement  depuis  long-temps  professés 
par  les  publicistes  ; avant  que  l'Assemblée  Cons- 
tituante eût  proclamé  la  séparation  des  pou- 
voirs; les  philosophes  du  XVIII.*  siècle  en* 
avaient  enseigné  la  nécessité  ; ils  ' l’invoquaient 
comme  l’une  des  maximes  fondamentales  de  la 
monarchie  ; et , cependant , cette  ligne  de  démar- 
cation tracée  depuis  si  long-temps,  souvent  encore 
elle  est  méconnue. 

Néanmoins , il  faut  le  dire  , avant  la  révolution 
de  1789,  cette  division  des  pouvoirs,  proclamée 
quelquefois  en  théorie , était  loin  d’exister  dans 
la  pratique.  Aucune  loi  ne  l’avait  consacrée , et  la 
Couronne  s’y  montrait  constamment  contraire.  En 
un  mot , et  quelle  que  fût , à cet  égard , l'opinion 
des  publicistes,  il  est  certain  qu’en  France,  et 
particubèrement  depuis  le  règne  de  Louis  XIV,  le 
Prince  était  absolu  ; U réunissait , en  sa  personne  , 
tous  les  pouvoirs , et  les  barrières  que , parfois , 
on  s’efforçait  de  lui  opposer,  avaient  pour  appui 
l’opinion  plutût  que  la  loi. 

Le  Roi  était , en  effet , le  législateur  unique , et 
suivant  üne  doctrine  presque  universellement 
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adoptée  ) sa  volonté  persévérante  faisait  la  loi  (22). 
En  vain , par  des  refns  d’enregistrement , on  par 
des  remontrances,  les  Parlements  essayèrent-ils 
souvent  de  résister  ; au  moyen  d’nn  lit  de  justice 
ou  de  l’exil,  la  Couronne  faisait  taire  aisément  leur 
opposition  (*).  En  un  mot , quoique  soutenus  par 
.l’opinion,  les  Parlements  avaient  si  peu  de  consis- 
tance , si  peu  de  racine  dans  la  nation , qu’un 
Prince  aussi  faible  que  Louis  XV  put  les  suppri- 
mer sans  difficulté. 

Si  le  Roi  revendiquait , dans  toute  sa  plénitude , 
la  puissance  législative  ; si  lui  seul  faisait  les  lois , 

on  conçoit  aisément  qu’à  plus  forte  raison  il  se  ré- 

- / 

sen  àt  la  faculté  de  les  interpréter,  et  que , bien  loin 
de  se  dépouiller  entièrement  du  droit  de  les  ap- 
pliquer, il  s’attribuât  une  grande  part  dans  l’exer- 
cice du  pouvoir  judiciaire.  Aussi , le  Roi  é\o- 
quait-il  souvent  devant  son  Conseil,  soit  par  des 
arrêts  de  propre  mouvement , soit  sur  la  demande 
des  parties , les  affaires  pendants  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires.' Quelquefois  même  il  en  délé- 
guait la  connaissance  à des  commissions' tempo- 
raires, qu’il  investissait  du  droit  de  juger  certaines 
alTaircs  civiles  ou  criminelles;  tels  furent  jadis  les 

(*)  Mémoire  do  cardinal  Dubois  au  Régent. 
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Grands  Jours,  les  Chambres  de  Justice,  les 
Chambres  Royales , les  Chambres  Ardentes  que 
les  Rois  créèrent  et  supprimèrent  à différentes 
époques  Enfin , c’est  le  Roi  qui , assisté  de  son 
Conseil,  statuait  sur  les  règlements  de  juges,  et 
sur  les  demandes  en  Cassation  dirigées  contre  les 
arrêts  des  Cours  souveraines. 

Si , dans  maintes  circonstaoees , le  Roi  n’hésitait 
point  h distraire  ainsi  les  justiciables  de  leurs  ju- 
ges naturels,  il  devait,  à plus  forte  raison,  se 

(*)  Telle  fut  la  comtnisBion  qui  s'assembla  à S.'-Malo, 
sous  la  présidence  do  M.  de  Galonné,  pour  condamner 
La  Chalulais.  De  pareils  jiigos  , en  elTut , rassemblés  au 
hasard  pour  slatuer  sur  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens, 
ne  savent  que  condamner  et  rarement  absoudre  ; et , dans 
tous  les  temps , l'on  n'a  cessé  do  réclamer,  de  protester 
contre' la  création  de  ces  tribunaux  temporaires,  toujours 
suspects  au  public  , et  redoutables  aux  accusés.  L’bis-' 
toire  remarque  avec  éloge,  qne  jamais  Henri  IV  ne  6t 
faire  le  procès  par  des  commissaires.  Il  savait  que  ce 
mode  arbitraire  de  procéder,  dispose  toujours  le  public  en 
faveur  des  coupables.  Témoin  la^  réponse  du  célestin 
Marcoussy  à François  F'.  Le  Prince,  à la  vue  du  tom- 
beau de  Jean  de  Montaigu , plaignait  ce  ministre  d'avoir 
été  condamné  à mort  par  la  justice.  « Ce  n'est  point  par  la 
• justice,  Sire,  dit  ce  bon  moine,  c'est  par  commissai- 
s res.  » — Encyclopédie;  V.*  Évocation. 
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réserver  la  connaissance  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  SC  rattachaient  n l’adniinistration  et  h la 
perception  des  impôts.  Dans  le  fait , do  nombreu- 
ses juridictions  statuaient  en  première  instance  sur 
les  affaires  de  celte  nature , et  toutes  pouvaient 
ressortir,  en  définitive,  par  évocation  ou  par  ap- 
pel , jusqu’au  Conseil  du  Roi.  De  là  résultaient , 
pour  CO  tribunal  si^jc^ême , des  occupations  mul- 
tipliées. Aussi , afîÂ  de  suffire  à l’ensemble  des 
travaux  qui  lui  étaient  babiluellement  confiés, 
le  Conseil  du  Roi  se  divisait  en  cinq  départements 
ou  séances  (*). 

(*)  On  distinguait  1."  le  Conseil  des  affaires  étrangè- 
res , ou  Conseil  d'État  proprement  dit , qui  était  destiné  à 
l'examen  du  tontes  les  négociations  avec  les  États  étran- 
gers, et  par  conséquent  h la  paix  et  à la  guerre. 

2. °  Le  Conseil  des  dépêches,  ainsi  nommé,  parce  que 
toutes  les  décisions  émanées  de  ce  département  s'expé- 
diaient en  forme  de  dépêches,  par  lettres  signées  en  com- 
mandement, par  un  des  Secrétaires  d'État. 

3. °  La  troisième  séance  du  Conseil  était  ût.^blie  pour 
terminer  les  affaires  concernant  radminisliaiion  des 
finances,  d'où  lui  venait  la  dénomination  de  Conseil 
Royal  des  Finances. 

4. "  La  séance  du  Conseil  où  se  traitaient  les  affaires 
concernaut  le  commerce,  se  nommait  le  Conseil  Boval  de 
CumiiKree. 

5. *  Enfin  le  Conseil  des  Parties. 
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L’odo  d'elies  , appelée  Conseil  des  Parlies  ou 
Conseil  d'Élat  privé,  était  spécialement  char- 
{]ée  de  toutes  les  aflaires  relatives  à l’ordre  judi- 
ciaire , et  c'était  la  plus  occupée.  Aux  attributions 
multipliées  que  possède  aujourd’hui  la  Cour  de 
Cassation , et  qu’il  exerçait  alors  en  grande  partie; 
le  Conseil  des  Parties  unissait  encore  la  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  contentieuses  qui  in- 
téressaient le  domaine  et  les  finances.  Quelque- 
fois le  Roi  présidait  en  personne  le  Conseil  des 
Parlies , et  alors  il  prenait  réellement  part  au 
jugement  des  affaires  que  l’on  discutait  devant 
lin  ; le  plus  ordinairement , cependant , il  aban- 
donnait la  pi|||>idence  au  chancelier  de  France  ; 
mais, dans  cecas  même,  le  Roi  était  toujours  cen- 
sé présent  ; sa  place  demeurait  vacante , et  les 
maîtres  des  requêtes,  chargés  de  préparer  les 
affaires , faisaient  leur  rapport  debout  et  décou- 
verts , h côté  du  fauteuil  de  Sa  Majesté.  , 
L’existence  d’une  multitude  de  juridictions 
•différente,  sans  attributions  fixe,  sans  limites 
. précises , et  toujours  disposées  à empiéter  sur 
leurs  droits  réciproques , faisait  naître  une  foule 
d’abns.  Des  plaintes  continuelles  s’élevaient , sur- 
tout au  sujet  des  évocations  qui , enlevant  les  su- 
' jets  à leurs  juges  naturels , pour  attirer  les  pro- 
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cès  au  Conseil  du  fiôi , obligeaient  les  parties  à 
acheter  à grands  frais  la  justice , loin  de  leur  do> 
micile.  On  signabit  surtout  avec  véhémence , 
l’abus  de  ces  commissions , instituées  et  révoquées 
arbitrairement , quelquefois  pour  ,|e  jugement 
d'une  seule  affaire , et  afin  de  satisfaire  la  vanité  , 
llntérét , les  prétentions  d^nn  plaideur  puissant. 
Aussi,  les  attributions  que  s’arrogeaient  le  Con- 
seil d’État  et  les  autres  juiidictions  administra- 
tives , étaient-elles  tempérées , même  contrariées 
sans  cesse  par  les  Parlements,  seuls  organes  à 
cette  époque  des  griefs  du  peuple.  Souvent  les 
Cours  Souveraines  refusaient  d’enregistrer  les 
lettres  patentes  et  les  édits  royetttx  ; elles  s’éle- 
vaient avec  force , dans  leurs  remontrances , 
contre  l’arbitraire  do  Conseil  du  Roi;  contre  les 
évocations , les  attributions  et  les  arrêts  de  pro- 
pre mouvement.  Quelquefois  même , méconnais- 
sant à leur  tour  la  limite  des  différents  pouvoirs , 
elles  se  permettaient  de  citer  devant  elles,  à 
raison  de  leurs  fonctions , les  Intendants  de  pro- 
vince. Le  Roi  ne  manquait  jamais , en  pareil  cas , 
de  casser  les  arrêts  des  Parlements , et  de  b de 
. nombreux  conflits , de  là  des  démêlés  intermi- 
nables , entre  les  pouvoirs  administratif  et  judi- 
ciaire. Tels  sont  les  abus  auxquels  l’Assemblée 
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Conslituanle  voulut  mettre  uu  terme  , en  procla- 
nuuit  la  séparation  des  pouvoirs.  Cette  séparation, 
elle  se  proposait  de  la  rendre  complète , et  l’As- 
semblée eut  soin  de  l’exprimer  dans  maintes  cir- 
constances; dans  la  Uécla  ration  des  Droits  de 
l’Homme , et  dans  la  Constitution  ; dans  les  lois 
particulières , et  dans  les  instructions  destinées  à 
en  assurer  l'exécution  (*). 

Mais , après  avoir  énergiquement  prononcé  la 
division  des  pouvoirs , lorsqu'il  s’agissait  de  dé- 
pouiller le  Roi  des  prérogatives  exorbitantes 
qu'il  avait  usurpées , et  de  le  réduire  aux  simples 
attributions  de  magistrat  exécutif,  l’Assemblée 
Constituante  ne  tarda  point  à les  confondre  à son 
tour,  afin  de  se  les  réserver  en  entier.  11  était 
impossible , en  effet , qu’une  assemblée  unique  et 
toute  poissante , se  renfermât  rigoureusement 
'^dans  la  limite  de  ses  droits.  Les  époques  de  tran-, 
sition , d’ailleurs  , sont  toujours  difficiles  ; on 
n’arrive  pas  d’un  seul  coup  à fixer  les  véritables 

J . 

(*)  Droits  de  l'Hommu , art.  16.  — Conslilulion  de 
1791,  titre  3,  art.  1 à 5. — Cfaap.  4,sect.  2,  art.  3.— Chap. 
5,  art.  t à S.  — Art.  7 , sect.  3,  decret  du  22  décembre 
1789.  — Instruction  du  12  aoftt  1790,  chap.  I.*'  § I".  — 
Instruction  du  14 décembre  1789,  sect.  3. — Loi  du  16 
août  1790,  art.  13,  titre  2. 
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principeM  d’un  nouveau  Gouvernemcnl.  Avant  d’y 
parvenir,  il  faut  sc  livrer  à de  nombreux  essais; 
il  faut  que  le,  temps  et  l’expérience  viennent  en 
signaler  aux- peuples , les  avantages  et  les  incon- 
vénients. D’un  antre  côté,  les  décrets  de  l’As- 
semblée Constituante,  rédigés  à la  hâte  et  par 
voie  d’urgence , furent  souvent  motivés  par  les 
circonstances  du  moment,  ou  votés  sous  l’in- 
fluence d une  émeute.  Si  donc  cette  illostre  assem- 
blée a méconnu  parfois  les  grands  principes  qu’elle- 
inême  avait  gravés  dans  b Constitution  , l’on  ne 
saurait  s’en  étonner. 

‘ Sous  le  règne  des  assemblées  qui  succédèrent 

la  Constituante , de  même  que  sous  l’Empire  on 
le  Directoire,'  des  causes fl’ane'* tonte  autre  na- 
ture , s’opposèrent  encore' an  retour  vers  les  véri- 
tables principes  du  droit  politique.  L’Assemblée 
Législative  et  la  Convention  s’emparèrent,'  en  effet,^ 
de  tous  les  pouvoirs;  elles  s’attribuèrent  une  vé- 
ritable autorité  dictatoriale  , qu’elles  exercèrent , 
soit  directement  et  par  elles-mêmes,  soit  par 
l’intermédiaire  de  leurs  membres  en  mission. 
Toujours  obligée  de  lutter  contre  l’opinion  que 
soulevait  sa  tyrannie , la  Convention , en  parti- 
culier , dut  sacrifier  sans  cesse , le  pouvoir  judi- 
ciaire à l’administration.  Sou»  le  régime  du  Direc- 
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loire,  constamment  occupé  à forlifier  une  autorité 
souvent  méconnue  , le  Gouvernement  trancha 
toutes  les  dilEcoltés  qu’il  rencontra  dans  sa  mar- 
che. Les  ministres  d’alors  jugèrent  à leur  gré  le 
contentieux  de  l’administration.  Ce  système^  adopté 
par  le  Directoire  . ne  pouvait  manquer  de  se  déve- 
lopper encore  sous  le  régime  absolu  delVapoléou. 
Brisant  tons  les  obstacles , violant  toutes  les  lois , 
ne  connaissant,  en  un  mot,  d’autre  règle  que  sa 
volonté  ;*  IVapoléon  refusa  aux  juges  Linamovibi- 
lité  et  s’attacha  sans  cesse  à dépouiller  de  leurs 
attributions  les  Tribunaux  ordinaires , afin  d’en 
enricliir  le  pouvoir  administratif.  Cette  supério- 
rité de  l’administration  envers  le  pouvoir  judi- 
ciaire, on^observa  jusque  dans  l’ordre  des  pré- 
séances. Lors  des  cérémonies  publiques,  les  con- 

i . ^ 

seils  de  préfecture  durent  précéder  les  tribunaux 
de  première  instance,  et  le  Conseil  d’État , le 
corps  législatif  et  le  tribunat  (*).  ^ 

Enfin,  en  1814,  une  Constitution  nouvelle  opéra 
un  véritable  retour  ù la  liberté.  La  Charte  fut  pro- 
mulguée,  et  si  la  séparation  des  pouvoirs  n’y  fut  pas 
aussi  nettement  prononcée  que  dans  la  Constitution 

(1)  Oécret-du  24  messidor  an  12 , liU'o  I.*',  acct. 
art.  1 el  2.  — Titres  tO  cl  12. 
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des  magistrats  inamovibles.  Elle  ne  reconnaît 
point  cette  prétendue  juridiction  administrative , 
où  y se  constituant  à la  fois  arbitre  et  partie , le 
Gouvernement  se  fait  juge , par  ses  propres 
agents. 

Et  cependant,  aumépris  de  la  Charte,  cette  juri- 
diction continue  de  subsister.  Accommodant  à leur 
usage  les  décrets  impériaux  et  les  maximes  des- 
potiques de  Napoléon,  tous  les  Ministères  qui  se 
sont  succédé  depuis  vingt-cinq  ans , se  sont  obs-  - 
tinés  à maintenir  une  institution  réprouvée  par 
la  Charte , et  dont  l’illégalité  se  fait  sentir  aussitôt 
que  l'on  veut  se  donner  la  peine  d’en  étudier  for- 
ganisation.  La  Constitution  do  22  frimaire  an  8, 
les  Sénatus  Consultes  organiques  et  surtout  les 
décrets  impériaux  qui  abrogèrent  la  Constitution 
en  .prétendant  l’interpréter,  n’avaient  laissé  à la 
France  qu’un  simulacre  de  liberté , assemblage 
informe  de  dispositions  contradictoires  et  d’ins-- 
titutions  antipathiques,  où  l’on  trouvait  réunis, 
de  même  que  dans  les  derniers  siècles  de  Rome , 
les  débris  d’une  Constitution  républicaine,  et  le 
despotisme  des  empereurs.  Enfin,  la  Charte  est 
venue  modifier  les  principes  généraux  de  la  Cons- 
titution , mais  les  institutions  secondaires  sont 
demeurées  les  mômes,  et  souvent  l’on  s’aperçoit 

21 


Digilized  by  Google 


322  Bl  LA  rXÉBB6ATITI  BOTAIB. 

que  les  principes  ne  sont  qu’une  leltre-raorlei  On 
attend  encore  les  dispoations  accessoires,  les 
articles  organiques  destinés  à les  vivifier.  C’est 
surtout  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  judi- 
ciaire qu’une  organisation  nouvelle , complément 
indispensable  de  la  Charte  , se  fait  vivement 
sentir. 

En  dehors  des  tribunaux  ordinaires  et  régutters 
qui  semblaient  suffire  à l’administration  de  la 
justice , la  Constitution  do  22  frimaire  an  8,  et  les 
lois  do  28  plnviâse  an  8 avaient  créé , en  effet , on 
ordre  entier  de  juridictions  spéciales,  ayant  des 
attributions  distinctes , et  une  organisation  entiè- 
rement différente.  Ces  juridictions  appelées  ad- 
ministratives , parce  qu’elles  connaissent  de  font 
le  contentieux  de  l’administration , de  toutes  les 
matières  qui  s’y  rattachent;  ces  juridictions  dont 
les  attributions  aussi  inaportantes  que  variées, 
embrassent  une  foule  d’objets , subsistent  encorè 
aujourd'hui. 

Dans  chaque  département , un  Conseil  de 
Préfecture  est  chargé  de  statuer  sur  toutes  les 
contestations  qui  intéressent  l’administration  (*). 

(*)  Tel  était  du  moins  le  but  de  leur  institution,  mais 
on  reconnaît  aisément  en  examinant  tours  attributions, 
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Il  se  compose  d’nn  nombre  de  conseillers  dont 
le  chiffre  varie  depois  trois  josqu’à  cinq.  Tons 
nommés  par  le  Boi  sont  révocables  h volonté.  La 
présidence  appartient  au  préfet,  c'est  lui  qui 
donne  lexéqualur  aux  décisions  du  Conseil,  et  sa 
voix  est  prépondérante  en  cas  de  "partage.  Celle 
prérogative  est  d’autant  plus  remarquable , que , 
pour  qu’une  décision  soit  valable,  il  suffit  que 
trois  membres  du  Conseil  y aient  concouru.  S i, 
généralement,  les  conseillers  de  préfecture  ont  le 
caractère  de  juges,  quelquefois  aussi,  dépouillés 
de  cette  qualité  , ils  sont  réduits  an  rôle  de  sim- 
ples Conseib  du  préfet.  Dans  certains  cas,  en  effet, 
le  préfet  juge  seul , les  membres  du  Conseil  de 
Préfecture  ne  l’assistent  qu’avec  voix  consultative. 
Souvent  enfin,  sans  l’assistance  du  Conseil,  le  pré- 
fet prend  des  arrêtés,  qui  sont  de  véritables  déci-, 
sions  jucficiaires;  il  en  est  de  même  des  Ministres. 

Dans  tous  les  cas,  l’on  peut  se  pourvoir  par  appel  ' 
contre  les  décisions  des  Conseils  de  Préfecture , des 
Ministres  on  des  Préfets.  Cet  appel , sauf  en  ce 


telles  quelles  sont  déHnies  aujourd'hui,  coinhicn  ou  y 
a ajouté  de  matières  qui  semhlent  ne  toucher  en  rien  è 
l'administration. 
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qai  coBcern«  les  élections  , est  porté  devant  U ' 
Conseil-d'Étal.  Ce  Conseil,  que  l’on  divise  en  cinq 
comités,  se  compose, de  trente  membres , sans  y 
comprendre  les  maîtres  des  requêtes  et  les  audi- 
teurs ; tous  sont  nommés  par  le  Roi,  et  demeurent 
toujonrs  amovibles  (**).  Jadis,  le  Conseil-d’État 

(*)  Les  quoslions  rclalives  à la  formation  des  listes 
électorales , sont  portées  par  appel  devant  les  tribunaui 
ordinaires.  Devant  les  Cours  rojales,  lorsqu’il  s’agit  de  la 
formation  des  listes  pour  l'élection  des  membres  de  la 
Chambre  des  Dépotés,  et  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  lorsqu'il  s'agit  de  la  formation  des  listes 
pour  les  élections  municipales,  et  pour  les  élections  des 
membres  des  Conseils  Généraux  de  département. 

(**)  Le  Sénatus  Conm/Ze  organique . en  date  du  28 
floréal  an  XII  (18  mai  1804),  avait  formellement  décidé 
le  contraire.  L'art.  77,  en  effet,  est  ainsi  conçu: 

Lorsqu'un  membre  du  Conseil-d'État  a été  porté  pen- 
dant cinq  ans  sur  la  liste  des  membres  du  Conseil  en 
service  ordinaire,  il  reçoit  un  brevet  de  conseiller  4 
vie. 

Lorsqu'il  cesse  d'élre  porté  sur  la  liste  du  Conseil- 
d'État  en  service  ordinaire  ou  extraordinaire  , il  n'a 
droit  qu'au  tiers  du  traitement  de  Conseiller-d'État. 

Il  ne  perd  son  titre  et  ses  droits  que  par  un  jugement 
de  la  Hauto-Conr  impériale , emportant  peine  afflictive  et 
infamante. 
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~ était' toojoors  censé  présidé  par  le  Roi , et  lors 
même  que  Sa  Majesté  était  absente  , son  fauteuil 
demeurait  toujours  vacant.  Aujourd’hui , le  Roi 
semble  «voir  renoncé  an  droit' de  présider  son 
G>nseil,  lorsqu’il  juge  en  matière  contentieuse. 
La  présidence,  dans  ce  cas,  appartient  au  Garde^ 
des-Sceaux,  ou  à l’un 'des  membres  do  Conseil 
désigné  par  le  Roi.  Le  Président  a voix  prépon- 
dérante en  cas  de  partage.  Les  Conseils  de  Pré- 
fecture , les  Préfets  et  les  Ministres  jugent  à huis- 
clos,  hors  la  présence  des  parties  et  sur  simples 
mémoires.  Le  Conseil-d’État  seul,  lorsqu'il  connaît 
du  contentieux  de  l’administration,  statueen  séance 
publique  sur  le  rapport  de  l’un  de  ses  membres, 
et  après  avoir  entendu  les  obser%’ations  orales  des 


Ainsi,  sous  l'empire,  el  en  ce  qui  concerne  l'inanaovibi- 
litë,on  assimilait  les  Conseillers d'Élat  aux  juges  siégeant 
dans  les  tribunaux  ordinaires;  car,  à l'égard  de  ceux-ci,  le 
Sénatus  Consulte,  en  date  du  1*2  octobre  1807,  disposait 
également:'*  A l'avenir,  les  provisions  qui  instituent  les 
juges  à vie,  ne  leur  seront  délivrées  qii’aprés  cinq  années 
d'exercice  du  leurs  fonctions,  si,  i rexpiralion  de  ce 
délai,  S.  M.  l'empereur  et  Roi  reconnaît  qu'ils  méritent 
, d'étre  maintenus  dans  leur  place,  o C'est  donc  la  Charte 
de  18H  qui  réellement  a conféré  aux  juges,  l'inamo- 
vibilité. 
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partiel).  Cependant,  il  est  essentiel  de  le. remar- 
quer, les  arrétës  que  l’on  qualifie  de  décisions 
du  Conseil-d’État , ne  sont  que  de  simples  avis.  Ils 
ne  sont  point  obligatoires  pour  le  Roi.  Sa  Afa- 
jesté  pourrait  rendre  une  .déciâon  contraire.  En 
un  mot , les  délibérations  du  Conseil-d’État  n’ont 
do  force  qu’antanl  qu’elles  ont  été  approuvées  par 
le  Roi , sanctionnées  par  lui,  et  rendues  publiques 
en  forme  d'ordonnances , sous  le  contre-seing 
d’un  Ministre.  Il  est  rare  , il  est  vrai  ; l’on  prétend 
même  qu’il  est  sans  exemple , que  le  Roi  ait  laissé 
enfouie  dans  les  cartons,  sans  la  rendre  publique , 
une  décision  de  son  Conseil,  ou  que  de  son  propre 
mouvement , il  en  ait  rendu,  une  autre  , en  sens 
contraire.  Cependant , qui  oserait  en  répondre.^ 
Qui  peut  se  flatter  de  connaître  toutes  les  décisions 
émanées  du  Conseil-d’État  ? Tl  suffit  d’ailleurs  que 
l’abus  soit  possible , pour  qu’il  soit  permis  de 
songer  à s’en  garantir. 

Le  principe,  en  effet,  d’après  lequel  aucune  déci- 
sion ne  devient  définitive  qu’autant  qu’elle  a été 

adoj^e  par  elle  et 
convertie  en  ordonnance  royale  ; ce^principe,  di- 
sons-nous, semble  enlicrcmenl  contraire  à l’orga- 
iiisalion  conslilutionnelle  adoptée  do  nosjoui*s.  Il 
confère  au  Roi  un  véritable  pouvoir  judiciaire , et 


sanctionnée  par  Sa  Majesté, 
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on  ne  saurait  en  concevoir  l’application , si  on  ne 
se  rappelle  l’ancien  ordre  de  choses  ; si  on  ne  se 
souvient  que  le  Conseil*d’État  remplace  l’ancien 
Conseil  du  Roi.  De  là  dérivent  encore  certaines 
doctrines  qu’il  est  permis  de  signaler  comme  incons- 
titutionnelles. Ainsi,  contrairement  à la  règle  géné- 
ralement établie,  concernant  la  Prérogative  Royafe; 
le  Conseil-d’État  s’arroge  en  quelque  sorte  le  droit 
de  faire  grâce.  On  sait  que  les  amendes  prononcées 
par  les  anciens  règlements , que  le  Coi^seil-d’État 
est  chargé  d'appüquer,  sont  parfois  excessives,  et 
hors  de  proportion  avec  le  d^t  qu’elles  ont  pour 
objet  de  réprimer.  Bu  conséquence  on  voit  souvent 
le  Conseil-d’État  réduire  des  amendes  de  5iQ0  fr. , 
par  exemple  , à une  condamnation  de,  5 fr.  j'^iais 
alors  il  est  toujours  censé  agir  par  voie  de  grâce , 
et  comme  représentant  la  personne  du  Roi  ; car , 
devant  les  tribunaux  administratifs , on  ne  saurait 
invoquer  l’art.  463  du  Code  pénal  et  les  circons- 
tances atténuantes.  Aussi  lorsqu’un  Conseil  de 
Préfecture  se  permet  de  réduire  une  amende , sa 
décision  est  infailliblement  cassée  en  la  forme , 
quoique  souvent  confirmée  au  fond. 

Mais  de  cet  ordre  de  choses  résulte  un  grave 
iuconvéuieut  qu’il  est  permis  de  signaler , c’est 
la  nécessité  pour  les  parties  de  recourir  au  Con-< 
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seil-d’Elat,  afin  d'obtenir  la  réduction  des  amendes, 
dans  le  cas  ntéme  où  l’Administration  reconnaît 
qu’elles  sont  excessives.  Or,  au  Conseil-d’Etat  la 
procédure  est  fort  dispendieuse  , car  le  ministère 
d’un  avocat  est  toujours  indispensable  ; de  sorte 
que  , pour  se  faire  décharger  d’une  amende  de 
300  francs,  je  suppose,  il  faut  commencer  par  en 
dépenser  5 ou  600.  Certes,  ce  n’est  pas  là  ce  que 
se  proposait  l’Assemblée  Constituante,  lorsqu’elle 
prétendait  rendre  la  justice  gratuite  , et  la  mettre 
à la  portée  dos  jusHciables.  Pour  obtenir  justice 
devant  le  Conseil-d’État,  il  faut  en  effet  plaider 
à grands  frais , et  le  plus  ordinairement  loin  de 
son  domicile.  ‘ ^ 

Un  autre  principe , qni  reqd  encore  plus 
dispendieuse,  pour  les  parties,  la  procédure  au 
Conseil-d’Élat  , c’est  que , lors  même  qu’ils  ob- 
tiennent gain  de  cause  contre  l’Administration  , 
les  particuliers  cependant  doivent  toujours  sup- 
porter leurs  dépens.  C’est  encore  là  une  consé- 
quence des  anciennes  maximes , et  de  la  doctrine 
que  l’Administration,  c’est  le  Roi.  En  effet,  on  con- 
sidérait jadis  (et  ce  principe  domine  encore  en  An- 
gleterre) , on  considérait , disons-nous , que  con- 
damner le  Roi  aux  dépens,  c’eût  été  porter  atteinte 
à la  Majesté  Royale.  Mais  aussi,  et  réciproquement, 
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comme  il  serait  au^essous  de  sa  dignité,  d’exi- 
ger de  ses  sujets  le  remboursement  des  dépens , ' 
on  ne  les  loi  adjuge  jamais.  Ainsi , lorsque  l’on 
plaide  an  Conseil-d’Élat  contre  une  administration 
publique , chaque  partie  acquitte  ses  frab , sans 
recours  contre  son  adversaire. 

Enfin , parmi  les  attributions  diverses  du  Con- 
seil-d’État,  il  en  est  une  surtout  qu'il  importe  do 
signaler,  c’est  celle  qui  lui  conl^re  le' droit  de 
statuer , en  appel , sur  les  décisions  de  la  Cour  des 
Comptes.  Dans  ce  cas,  en  effet,  on  voit  le  sin- 
gulier spectacle  de  magistrats  essentiellement  rÔT- 
vocables,  investis  du  droit  de  réformer  les  arrêts 
émanés  de  juges  inamovibles. 

. Ce  simple  exposé  do  l'organisation  de  la  justice 
administrative  snifit  pour  en  faire  apprécier  tous 
lus  abus,  tous  les  inconvénients.  En  la  fondant 
sur  des  principes  entièrement  contraires  h ceux  qui 
ont  déterminé  l’institution  des  tribunaux  régu- 
liers, il  semble  que  l’on  se  soit  attaché  à refuser 
aux  jnslicbbles,  toute  sécurité,  toute  garantie. 
Dans  le  système  actuel,  en  un  mot , on  ne  conçoit 
rien  de  plus  absurde  que  l’existence  des  juridic- 
tions administratives , si  ce  n’est  leur  organisation. 
Ainsi , il  est  permis  de  s’étonner , en  premier  lien , 
que  la  loi  conlère  aux  Préfets  et  aux  Ministres , 
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de  vérilabies  altribulions  jadiciaires.  Qu’ella  ks 
constitue  juges,  précisémuat  dans  les  questions 
qui  intëresseiil  l'admiaiatration.  Chargés  de  don- 
ner l'impulsion  au  Gouvernement,  ou  placés  sous 
son  influence  immédiate , les  uns  ni  les  autres  ne 
réunissent  point  les  conditions  d’indépendauce  et 
d’impartialité , si  nécessaires  pour  la  bonne  ad- 
ministration de  la  justice.  Eu  contractant  , par 
exemple , avec  l’État , les  particuliers , dans 
certains  cas,  s abandonnent  ^entièrement  à la  dis- 
crétion d’un  ülinistrc.  (Jar,  toutes  les  fois  qu’il 
s’agit  des  matières  que  l'Administration  quabiie 
arbitrairement  de  purement  administratives , la 
décision  intervient  par  voie  de  justice  minislé- 
rielk,  c’est-h-dire  par  ordonnance  du  Roi,  sur  le 
simple  rapport  d’nn  Ministre,  et  alors  tout  re- 
'oonrs  au  Conseil-d’Etal  est  jnlerdit.  Mais , lors 
même  que  cette  voie  est  ouverte,  on  pourrait 
dire  quelle  devient  illusoire.  Car  si  la  décision  du 
Conseil  déplaît  au  Ministère  , il  est  lU>re  de  ne  pas 
l’exécuter. 

D’un  autre  célé,  en  refusant  aux  juges  admi- 
nistratifs l’iiiamovibilité,  la  loi  assure  à la  Cou- 
ronne, en  ce  qui  concerne  leurs  décisions,  une 
• influence  permanente. 

Les  membres  des  Conseils  de  Préfecture  et  du 
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{4>D8eil-d’Élat  sonl  en  eflet  nommési  par  le  Roi , 
et  révocables  h volonté.  Ainsi , cette  première  ga- 
rantie d’indépendance , la  seule  en  général  qui  soit 
efficace  ; cette  inamovibilité  que  l’on  a considérée 
comme  indispensable,  afin  de  mettre  les  tribu- 
naux ordinaires  à l’abn  des  intrigues  et  des  res- 
senlimenls  d’un  plaideur  en  crédit,  on  la  refuse 
aux  tribunaux  adniinistralifs , en  même  temps 
qu’on  leur  donne  pour  justiciable,  le  plus 'puis- 
sant do  tous  les  plaideurs , le  Gouvornementt  du 
Roi. 

Les  juridictions  administratives,  il  est  vrai,  et 
je  me  plais  à le  reconnaître;  les  Conseils  de  Pré- 
fecture et  le  Conseil-d’État  sont  en  général  com- 
posés d’hommes  honorables,  incapables  de  se 
laisser  inflnenccr  par  la  brigue  ou  par  la  faveur. 
Ordinairement  l’on  a soin  de  choisir  des  hommes 
distingués  par  leur  droiture  et  par  leurs  lumières , 
et  certes  l'on  a grandement  raison;  car,  autre- 
ment, il  serait  impossible  de  faire  supporter 
long-temps  une  institution  aussi  vicieuse.  Cepen- 
dant , ce  qu’il  est  toujours  permis  de  blâmer , 
.dans  le  Conseil  d'Ëlat , ain»  que  dans  les  Conseils 
de  Préfecture , c’est  l’esprit  qui  les  anime  ; c'est  la 
tendance  h lacfuelle  ils  semblent  constamment  cé- 
der. Ainsi,  au  lieu  de  se  poser  en  qualité  de  juges, 
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ils  semblent  toujours  se  considérer  comme  les 
auxiliaires  de  l’Administration,  et,  devant  eux, 
les  principes  du  droit,  les  règles  do  décision 
consignées  dans  nos  codes , ou  consacrées  par  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation , tout  cela 
n’est  rien , ou  du  moins  fort  peu  de  chose.  D’ail- 
leurs , il  s’agit  ici  des  garanties  légales  et  consti- 
tutionnelles, et  l'on  ne  saurait  se  lasser  de  le 
répéter,  devant  la  justice  administrative,  elles 
sont  ^ entièrement  nulles.  On  raisonne  souvent 
comme  si  les  hommes  étaient  parfaits;  il  n’en  est 
rien , cependant  ; et , dès  lors , leur  caractère 
n’est  point  une  garantie  suffisante.  Autrement, 
on  pourrait , sans  inconvénient , refuser  à tous  les 
juges  l’inamovibilité.  Les  hommes  passent , d’ail- 
leurs, et  les  institutions  restent.  Aussitôt  que  les 
membres  qui  composent  les  juridictions  adminis- 
tratives ne  répondront  plus  aux  désirs  du  Gouver- 
nement , il  pourra  les  changer , et  la  preuve  qu’il 
veut  s’assurer  constamment  celle  faculté,  c’est 
qu’il  les  condamne  à l’amovibilité. 

Si  du  moins  l’on  s’était  efforcé  de  compenser , 
par  certaines  institutions , cette  dépendance  abso- 
lue. Si  du  moins,  par  la  publicité  et  par  des 
épreuves  rigoureuses  de  capacité, ^on  avait  songé 
b rassurer  les  justiciables.  Wais  ici  encore , on 
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semble  prendre  à tâche  d’écarter  les  fomies  pro- 
tectrices y dont,  l’obserTation  est  impérieusement 
prescrite  anx  tribunaux  ordinaires.  Avant  d’ad- 
mettre les  juges  inamovibles  à exercer  le  majes- 
tueux sacerdoce  de  b magistrature,  la  loi  les 
soumet  à de  longues  épreuves;  elle  exige  des 
études  spëcbles.  Les  Ministres,  an  contraire, 
choisissent  au  hasard  les  Conseillers  de  Préfecture, 
dans  toutes  les . classes  de  la  société , même  les 
plus  étrangères  à la  connaissance  des  lois.  Parmi 
eux,  on  voit  figurer  d’anciens  militaires,  des 
propriétaires , des  médecins  et  des  commerçants. 
Au  Conseil  d’Élat , les  conditions  d’admission  ne 
sont  pas  plus  rigoureuses.  Devant  les  tribunaux 
ordinaires , les  débats  sont  publics , ainsi  que  le 
jugement  ; les  magistrats  sont  obligés  d’entendre 
les  parties , avant  de  les  juger.  Les  Conseils  de 
Pnifecture  semblent  redouter  de  se  trouver  en 
face  des  juslicbbles.  Aucune  loi  n’a  réglé , d’une 
manière  précise,  la  procédure  à suivre  pour 
l’instruction  des  affaires  dont  la  décision  leur  est 
confiée.  Là , tout  se  passe  dans  l'ombre  et  le  mys- 
tère. Point  de  débat  oral  et  public;  point  de  formes 
rigoureuses,  destinées  à -protéger  les  droits  des 
citoyens.  Point  de  récusation,  qui  permette  au 
justiciable  d’écarter  un  juge  partbl  on  prévenu. 
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On  juge  hors  la  présence  des  parties,  sur  simples 
mémoires  et  à huis-clos.  Devant  la  justice  régu- 
lière, tout  plaideur  a le  droit  de  récuser  un  juge 
dont  l’opinion  loi  parait  faussée  par  la  prévention; 
mais  devant  un  Conseil  do  Préfecture,  un  justi- 
ciable retrouve  pour  juge,  avec  voix  prépondé- 
rante en  cas  de  partage,  le  Préfet  dont  l’arrêté 
a motivé  sa  réclamation^  Ainsi  donc,  dans  une 
assemblée  composée  de  quatre  membres,  pour 
s’assurer  la  majorité , il  suffit  que  le  Préfet  trouve 
un  homme  qui , par  ambition , par  ignorance  ou 
par  faiblesse,  se  montre  docile  à ses  volontés. 
Et  pourtant , l’on  se  rappelle  que , déjà  placé  dans 
la  dépendance  du  Préfet  par  ramovibilité,le  Conseil 
de  Préfecture  s’y  trouve  encore  davantage,  en  vertu 
de  la  disposition  de  la  loi  qui  le  réduit  souvent 
au  rêle  de  simple  comité  consultatif.  Et  poUKant , 
cette  juridiction  administrative  exerce  des  attri- 
butions fort  importantes.  La  connaissance  d'un 
grand  nombre  de  contestations , de  celles  surtout 
qui  intéressent  l’administration  , lui  est  exclusive- 
ment réservée;  et  dès  lors,  on  conçoit  que  le 
droit  de  nommer  ou  de  révoquer  les  membres  dont 
elle  se  compose , le  droit  surtout  de  statuer  en 
dernier  ressort  sur  tontes  les  contestations  qui 
loi  sont  soumises , est  une  des  prérogatives  les 
plus  exorbitantes  de  la  Couronne  (S4). 
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D’on  autre  côté,  cette  juridiction  admiiiisirali%’e, 
d^à  si  étendue,  une  doctrine  consacrée  par  la  juris- 
prudence, l’a  rendue  à peu  près  indéfinie,  en  défen- 
dant aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  admi- 
mstratifs.  Aussitôt  qu'un  ministre,  un  préfet , un 
maire  on  tout  autre  agent  du  Gouvernement  a 
pris  un  arrêté  ; toutes  les  fois  qu’un  acte , un  fait , 
est  émané  de  l’Administration , les  tribunaux  civils 
doivent  le  respecter , h l’égal  de  la  loi.  On  re- 
fuse aux  citoyens , dont  cet  acte  blesse  les  inté- 
térêts,  dont  il  anéantit  la  propriété,  le  droit 
d’en  poursuivre  devant  les  juridictions  ordinai- 
res, l’annulation  ou  la  réparation.  Réduits,  pour 
ainsi  dire  , an  rôle  d’un  bureau  d’enregistre- 
ment , les  tribunaux , en  généi'al , sont  obligés 
de  lui  laisser  force  exécutoire,  sans  examen;  il 
ne  leur  est  permis , ni  de  le  modifier , ni  de  l’an- 
nuler comme  illégal.  Le  seul  droit  qn’on  ne 
puisse  leur  refuser  à cet  égard , se  boriK  à exa- 
miner si  l’acte  a une  apparence  de  régniariié  ex- 
térieore;  mais  le  fonctionnaire  dont  il  émane, 
aurait  évidemment  excédé  ses  pouvoirs , que  les 
tribunaux  n’en  sont  pas  moins  liés  par  ses  arrêtés, 
et  obligés  de  les  respecter.  On  ne  saurait  crcnre 
combien  depuis  vingt  ans  cette  doctrine  a pro- 
tégé de  fonctionnaires  coupables , combien  d’abus 
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d’aulorilé  elle  a laissés  impunis.  Aussi  long-temps 
que  l'on  continuera  de  l'obserser,  aucun  droit 
n’est  assuré,  ni  la  liberté  individuelle  ou  reli- 
gieuse, ni  la  propriété.  La  liberté  de  la  presse 
est  elle-même  menacée.  N'a  t-on  pas  vu  à une 
époque  assez  récente , un  préfet  réaliser  le  sys- 
tème des  fameuses  ordonnances  de  Charles  X , et 
se  débarrasser  d’un  journal  qui  le  gênait , en  met- 
tant sous  le  scellé  les  presses  de  l’imprimeur.  Les 
tribunaux  ne  purent  en  connaître , et  rendre  au 
journal,  et  ses  presses  et  la  vie  ; il  s’agissait  d’un 
acte  administratif.  Pour  démontrer  l’abus  du 
principe  que  nous  venons  de  rappeler  , cet 
exemple  est  le  plus  frappant  ; cependant , sans 
aller  bien  loin  , il  serait  facile  d’en  citer  un  grand 
nombre  d’autres  non  moins  odieux.  Ainsi,  dans 
une  autre  circonstance , des  soldats  dispersés  chez 
de  malheureux  paysans , par  ordre  d’un  général , 
y vivaient  à discrétion , dévorant  en  un  jour  la 
subsistance  de  toute  une  famille.  Un  tribunal  se 
persuada , sur  la  demande  des  parties  , qu’il  pou- 
vait mettre  un  terme  à d’odieuses  exactions;  son 
jugement  fut  réformé , il  s’était  permis  de  con- 
naître d’un  acte  administratif.  Ailleurs,  on  veut 
débarrasser  les  abords  d’un  canal,  élargir  un 
chemin  de  halage  ; un  préfet  ordonne  de  démolir 
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des  constructions  qui  gênent  la  circulation , et  si 
le  propriétaire , qui  voit  sa  maison  menacée , 
s'avise  de  s’opposer , en  invoquant  la  Charte  , à 
ce  que  les  ouvriers  s'introduisent  sur  son  ter- 
rain , avant  qu’on  lai  ait  alloué  une  juste  indem- 
nité ; on  le  traduit  en  police  correctionnelle , 
pour  avoir  entravé  l’exécution  de  travaux  or- 
donnés par  un  acte  administratif  Enfin , on  a 
vu  dépouiller  une  commune  de  ses  propriétés  ; 
on  a vu  expulser  arbitrairement  de  leur  retraite 
de  paisibles  religieux;  on  a vu  déporter,  sans 
jugement , quatre-vingts  étrangers  (**')  ; on  a vu 
enfoncer  les  portes  de  nos  temples  , et  envahir  le 
sanctuaire,  afin  de  forcer  le  prêtre  épouvanté,  ê 
prier  sur  le  corps  de  l’impie  ; et  nul  n’a  pu  élever 
la  voix  pour  agir  en  justice  , il  s’agissait  d’actes 
administratifs.  Tels  sont  les  abus  d'autorité  qui 
se  commettent  chaque  jour , li  une  époque  où 
l’on  se  croit  libre.  Et  les  faits  qne  nous  venons 
de  citer  , ce  ne  sont  point  de  pures  fictions  , ce 
sont  des  faits  bien  réels  ; et , pour  en  trouver 
de  semblables , il  ne  faut  pas  aller  les  chercher  ' 

N. 

(*)  Art.  438  , Code  pénal.  ^ 

{**)  Avant  la  loi  sur  les  réfugiés  , en  date  du  21 
avril  1832. 
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chez  les  Topinamboux , mais  en  France depuis 

comme  avant  la  Révolution  de  Juillet'. 

. Ainsi, pour  frapper  d’interdit  les  tribunaux-or- 
dinaires ; ppur  attirer  à la  juridiction  administra- 
tive , c’est-à-dire  au  Roi  et  à ses  ministres,  toutes 
les  aflaires  civiles  ; il  suffit  d’un  arrêté , d’un  acte 
administratif.  Ainsi,  au  mépris  de  la  Charte,  il  existe 
encore  des  juges  amovibles;  bien  plus,leRoi  exerce 
en  personne  le  pouvoir  judiciaire  ; seul  il  juge  en 
dernier  ressort  toutes  les  contestations  adminis- 
tratives ; et  pour  rendre  telle , une  t|ue^on  de 
propriété , il  suffit  de  l’arrêté  d’nn  préfet.  Une 
semblable  prérogative  attribuée  à la  Couronne  ; 
on  pareil  ordre  de  choses,  aussi  contraire  aux 
maximes  de  nos  vieux  publicistes  (S5),  qu’aux 
principes  qui  ont  présidé  à la  formation  de  notre 
constitution  moderne  ,'ont  droit  de  nous  sur- 
prendre. On  a peine  à se  persuader  que , dans  le 
temps  où  nous  vivons,  sons  l’empire  d’une  Cons- 
titution qui  promet  la  liberté , les  citoyens  soient 
ainsi  exposés  h l’arbitraire  do  pouvoir.  Mais,  dans 
le  fait , cette  prérogative , consacrée  par  l’usage , 
elle  n’est  point  dans  la  Charte , elle  n’est  point 
dans  la  loi.  Bien  plus,  elle  est  formellement 
contraire  à la  lettre,  et  à l’esprit  de  nos  Cons- 
titutions ; et  la  chose  la  plus  étrange  , peut-être , 
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c’est  de  voir  invoquer  pour  la  justifier  , les 
textes  de  loi  promulgués  dans  une  intention 
précisément  opposée.  L’Assemblée  Constituante 
avait  prononcé  la  séparation  des  pouvoirs;  afin 
d’éviter  des  empiétements  réciproques , une  con- 
fusion trop  commune  autrefois,  elle  s’était  ef- 
forcée d’en  fixer  les  limites  ; mais  ea  même  temps 
qu’elle  décidait  que'  les  juges  ne  peuvent  empié- 
ter sur  les  fonctions  administratives,  elle  décréta 
qne  les  administrateurs  ne  peuvent  rien  entre- 
prendre sur  l’ordre  judiciaire  (26).  Eh  bien!  ce 
principe  établi  dans  l’intérêt  de  la  liberté , on 
l’invoque  aujourd’hui  pour  l’éloufiTer.  Les  règles 
destinées  à consacrer  la  séparation  des  pouvoirs, 
ne  servent  qu’à  les  confondre  ; et  réunissant  des 
fonctions  incompatibles , les  agents  du  Gouverne- 
ment administrent  et  jugent  à la  fois.  De  cette 
confusion , nous  ne  conclurons  point , avec  l’As- 
semblée Constituante,  que  la  nation  française 
n’a  pas  de  Constitution  ; mais  nous  dirons  qu’aussi 
long-temps  qu’un  pareil  ordre  de  choses  conti- 
nuera de  subsister  ; l’arbitraire  est  inévitditle  ; il 
n’est  point  d’acte  illégal  dont  on  puisse  se  flatter 
d’obtenir  la  réparation. 

Au  surplus,  cette  division  dès  pouvoirs  est 
plus  facile  à tracer  qu’on  ne  le  suppose , elle  ré- 
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suite  de  la  nature  des  choses.  Insliluëepoiir  veiller 
aux  intérêts  généraux  de  la  société , pour  prendre 
les  mesures  qu'exige  l'application,  l'exécution 
des  lois  ; pour  les  compléter,  en  quelque  sorte  ^ 
l’AdminisIralion  ne  doit  disposer  que  par  voie 
générale.  Elle  ne  peut  prendre  d’arrétës  concer-  • 
nant  un  seul  ^rliculier.  Conçues  dans  un  intérêt 
public,  ses  mesures  doivent  concerner  tous  les 
citoyens  ; autrement , faire  la  règle  et  l’appliquer 
ce  serait  de  l’arbitraire , du  despotisme.  En  effet, 
et  déjà  plus  d'une  fois,  nous  avons  eu  l’occasion 
de  le  faire  remarquer  ; lorsque  la  même  autorité 
qui  fait  les  règlements  demeure  chargée  du  soin, 
de  les  appliquer  ; elle  peut  les  altérer  ou  les  mo> 
difier  à son  gré , et  dès  lors  les  règles  deviennent 
inutiles.  Ce  principe  ne  comporte  d’exception  que, 
pour  les  actes  de  grâce  ou  de  faveur. 

Institué,  au  contraire,  pour  faire  aux  citoyens, 
l’application  des  lois  et  des  arrêtés  ; pour  tern^i- 
ner  les  différends  particuliers  qui  s'élèvent 
le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  statuer  que  sur  les 
espèces  déterminées  et  spéciales  qui  se  présen- 
tent, aliii  de  décider  si  les  sujets  se  trouvent  dans^ 
le  cas  d’en  recevoir  l’application.  Ces  deux'dis- 
positions  sont  corrélatives  , et  si  les  juges  ne 
peuvent  disposer  par  ‘ voie  générale  et  règlenlen- 
taire;  de  son  côté,  l’administration  ne  peut , sauf 


Digilized  by  Google 


DB  LX  rSiBOGATIVB  BOTAI.B. 


3îl 


quelques  exceptions  , prendre  d’arrétés  qui  ne 
concernent  qu'un  seul  individu  (*).  La  loi  , en  un 
mot , a chargé  l’un  des  pouvoirs  du  soin  de  poser 
les  règles  générales  , et  l'autre  d’en  faire  l’appli- 
cation. C’est  ainsi  que  l'on  parvient'  aiséiiient  à 
tracer  la  limite  entre  les  deux  pouvoirs,  et  alors 
on  n’a  plus  h craindre  l’arbitraire;  et  alors,  pour 
faire  respecter  la  séparation  y il  n’csl  plus  néces- 
saire de  créer  ou  de  conserver  des  tribunaux 
administratifs. 

Sans  doute,  il  faut  que  l’Administration  puisse 
agir  librement , et  sans  qu’aucun  poin  oir  ait  le 
droit  d’entrstversa  marche.  Aussi,  un  tribunal  or- 
dinaire se  rendrait  coupable  de  prévarication  , s’il 
se  permettait  d’annuler  un  acte  administratif.  En 
matière  civile,  aussi  long-temps  que  l’Adminis- 
tration agit  sur  la  masse  entière  de  la  nation  , ou 
dans  son  intérêt , elle  représente  le  Prince  , et , 
en  cette  qualité,  elle  demeure  indépendante  de 
l’action  du  pouvoir  judiciaire.  Hlâis,  aussitôt  qu’il 
s’agit  des  droits  des  individus , le  magistrat  de 
l'ordre  administratif  m’exécute  plus  la  loi , il  en 
fait  l’application;  et,  pour  l’obtenir,  c'est  aux 

(*)  L.1  Cour  de  Cassaiion  a appliqué  si  rigoureuse- 
ment cette  dociriue  , qu'elle  a décidé  qu'un  maire,  nu  peut 
dispenser  du  rohservation  des  arrêtés  du  police,  que 
lui-mémo  a promulgués. 
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juges  qu’il  doit  s’adresser.  Lorsque  la  loi  ordonne 
une  rëpariilion  d’impôts  ^ une  distribution  de 
primes,  c’est  l’ Administration  qui , traçant  les 
règles  générales , statue  sur  le  mode  d’exécution. 
Mais  lorsque,  par  suite  de  ces  règlements,  on 
veut  contraindre  un  individu  à un  paiement , lors- 
que l’on  veut  loi  infliger  une  peine,  le  priver 
d’un  avantage , ou  lui  causer  un  préjudice  quel- 
conque, c'est  à l’ordre  judiciaire  qu’il  faut  re- 
courir; car  il  s’agit  alors  d’appliquer,  à un  cas 
particulier,  la  règle  générale  (*). 

L’Administration  veut-elle  contracter  avec  des 
particuliers)  le  contrat  est  du  ressort  du  pouvoir 
exécutif  ; aucun  juge  ne  peut  s’arroger  le  droit 
de  prendre  connaissance  des  clauses  du  traité  et 
des  charges  stipulées  dans  l’intérêt  général  ; mais , 
lorsque  le  contrat  est  conclu,  lorsqu’il  s’élève  quel- 
que difiBcultë  sur  le  sens  ou  l’étendue  de  la 
convention , sur  son  exécution , sur  ses  consé- 
quences , l’État  doit  discuter  ses  droits  devant  la 

{*)  La  législation  actuelle , il  est  vrai , attribue  la  con- 
naissance de  toutes  les  céclamatiims , en  ce  qui  concerne 
les  impositions)  à des  tribunaux  spéciaux;  et  ces  tribu- 
naux sont  exclusivement  composés  de  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif;  mais  aussi , ce  n'est  pas  dans  l’inté- 
rét  des  contribuables  que  ces  tribunaux  sont  établis. 
( Meyer,  t.  5,  p.  54.) 
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seule  autorité  qui  soit  alors  compétente,  c'est-à~ 
dire  devant  l'autorité  judiciaire. 

Enfin , tout  acte  fait  par  un  administrateur , en 
dehors  de  ses  fonctions , on  au  delà  des  limites  de 
son  autorité , n’est  point  on  acte  de  l’Administra- 
tion; de  même  que  la  décision  que  rendrait  un 
juge,  hors  du  cercle  de  ses  attributions^  par 
exemple  ' en  qualité  d’arbitre , ne  constituerait 
pas  un  véritable  jugement.  Pour  soustraire  à 
l’ordre  judiciaire  la  connaissance  d’un  acte , il 
faudrait  donc,  non-seulèment  que  cet  acte  éma- 
nât d’on  fonctionnaire  revêtu  de  fondions  ad- 
ministratives, mais  encore  qu’il  eât  agi  dans  le 
cercle  de  ses  attributions.  Laisser  aux  tribunaux 
le  droit  de  décider  si  l’acte  qualifié  administratif 
est  véritablement  tel , ce  n’est  point  étendre  les 
bornes  du  pouvoir  judiciaire.  Le  juge,  eu  effet, 
doit  examiner  la  valeur  intrinsèque  de  tout  acte 
qu’on  lui  présente  comme  obligatoire.  Tout  tri- 
bunal, devant  lequel  on  invoque  une  loi,  uii  rè- 
glement , un  ordre  on  un  contrat , doit  en  vérifier 
l’existence,  c’est-à-dire^pcherchcr  si  la  disposi- 
tion est  réelle  ; si  elle  émane  d’une  autorité  com- 
pétente ; si  elle  est  en  due  forme , si  elle  rentre 
enfin  dans  la  limite  des  fonctions  du  magistrat 
dont  elle  émane.  11  doit  décider  si  l’acte  que  l’on 
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oppose  ^ l’une  des  parties , est  vérilablemenl  ad- 
minislratif,  en  ce  sens  que  celui  qui  l’a  fait,  avait 
la  volonté  et  le  pouvoir  d’agir.  Naturellement,  et 
par  son  institution  niénié , le  pouvoir  judiciaire  est 
le  contrôle  le  plus  sûr  de  l’autorilë  exécutive. 

Au  surplus,  ces  règles  inouïes , que  la  juris- 
prudence a consacrées;  ce  principe,  résultat  d’uue 
fausse  interprétation  des  règles  concernant  la  sé- 
paration des  pouvoirs  ; ce  principe , disons-nous , 
a déjà  subi  quelques  modifications.  11  ouvrait^une 
trop  large  porto  à l’arbitraire , pour  qu’on  ne 
s’cflorçàt  pas  d’en  restreindre  l’application.  Aussi, 
à celle  règle,  qui  défend  aux  tribunaux  de  con- 
naître des  actes  administratifs,  la  loi  a-t-elle  éta- 
bli deux  exceptions,  aussi  importantes  que  pré- 
cises , en  ce  qui  concerne  la  liberté  individuelle 
et  les  impôts. 

lîn  vain  , hors  le  cas  de  flagrant  délit , l’Adrai- 
nislralion  ordonnerait-elle  rarreslalion  illégale 
d’un  citoyen;  ses  ordres,  à ce  sujet,  n’empôcbc- 
raient  point  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  de 
le  faire  mellre.cn  liberlé^a  loi  leur  en  impose  im- 
périeusement l’obligation  (*).  Apres  la  liberté , ce 

(*)  Art.  615  et  suivants  du  Code  d'iDstruclion  Crimi* 
Dollc.  — Art.  77  cl  snivaiils  de  la  CuDslilution,  du  22 
friniaiic , an  viii. 
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que  les  citoyens  possèdent  de  plus  prëcifeux , ce 
sont  leurs  biens,  c’est  leur  fortune.  Peut-être 
. même , dans  le  siècle  d'or  (* (**))  où  nous  vivons , 
est-il  permis  de  placer  ces  deux  objets  sur  la 
même  lijjiie.  Aussi,  sans  songer  à protéger  effi- 
cacement , et  dans  tous  les  cas,  la  propriété  des 
citoyens,  contre  les  actes  de  l’Autorité  adminis- 
trative; la  loi  du  moins  défend  expressément,  et 
à peine  de  concussion , d’y  porter  atteinte , en 
percevant  ou  ordonnant  la  perception  de  tout 
impôt  qui  n'aiirnit  pas  été  voté  par  les<Chambres. 
Bien  plus,  les  citoyens  frappés  par  une  taxe 
illégale,  ont  le  droit  de  se  pourvoir  en  resti- 
tution, devant  lus  tribunaux  ordinaires,  et  même 
de  poursuivre  les  fonctionnaires  prévaricateurs , 
sans  que  pour  cela  , il  soit  nécessaire  d'obtenir  k 
cet  égard  l’aulorisalion  du  Conseil  d’État 

Mais,  k vrai  dire,  pour  garantir  complètement 

(*)  Jurea  nuno  veri  sunl  smcuta , plurimus  aura 
Non  niinifuàm  dalus  honos.  , (Ovide.) 

On  voit  que  ce  jeu  de  mois  est  |ircsquc  aussi  vieux 
que  le  monde. 

(**)  Celle  dispnsilion,  insérée  pour  la  première  fois 
dans  la  loi  du  budget,  eu  date  du  t5  mai  1818,  a été 
reproduite  textuellement  dans  tons  le»  budgets  subsé- 
quents. 
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U liberté  et  la  propriété,  les  deux  exceptions 
que  nous  venons  de  signaler,  sont  encore  bien 
insuffisantes. 

Au  reste , dès  l’an  Vlil , le  législateur  avait  bien 
senti  que  les  tribunaux  s'abaisseraient  difficile- 
ment à ce  réle  passif  qu’on  leur  destinait , et  que 
souvent , lorsqu’un  acte  arbitraire  ou  illégal  leur 
serait  déféré , les  magistrats , au  lieu  de  s’en  rendre 
com[dices  en  quelque  façon , en  le  faisant  exécu- 
ter, aimeraient  mieux  en  prononcer  l’annulation. 
Aussi,  afin  de  faire  respecter  la  juridiction 
administrative , et  de  compléter  cet  ensemble 
d’arbitraire  que  nous  venons  de  signaler,  on 
perfectionna  l’ingénieuse  invention  des  conflits. 
Lorsqu’une  affaire  , dont  l’Administration  désire 
enlever  la  connaissance  aux  tribunaux , est  portée 
devant  eux , le  Préfet  prend  un  arrêté , afin  de 
la  revendiquer,  et  cet  arrêté,  semblable  h un 
firman , frappe  aussitôt  le  tribunal  d’interdiction. 
Certains  de  leur  compétence , les  juges , néan- 
moins, sont  obligés  de  se  dessaisir  de  la  con- 
nai^nce  de  l’affaire;  et  comme,  dans  une  ma- 
tière toute  d’arbitraire , l’on  pourrait  craindre 
que  l’injonction  d'un  Préfet  ne  fût  pas  suffi- 
sante , pour  faire  taire  la  conscience  du  juge , 
l’on  ajoute  ici  la  menace;  et,  cette  fois,  la  loi 
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civile  trouve  sa  saootion  dans  le  Code  pëoal.  Tout 
juge  qui , nonobslaot  un  arrêté  de  conflit  dûment 
notifié  y retiendrait  la  connaissance  de  certaines 
afiaires,  encourrait  la  dégradation  civique  (*). 

Ce  n'est  pas  tout , et  lorsque , par  suite  d’un 
arrêté  de  conflit , il  s’élève  ainsi , entre  deux  ju- 
ridictions distinctes,  une  question  de  compétence; 
lorsqu’il  s’agit  de  régler  les  pouvoirs  entre  deux 
autorités  dififérentes,  et  de  tracer  la  ligne  de  dé- 
marcation qui  les  sépare , on  supposerait  volon- 
tiers que  la  décision  est  confiée  à un  corps  supé- 
rieur, choisi  en  dehors  des  deux  juridictions 
administrative  et  judiciaire  ; on  peut , en  effet , 
les  considérer  en  quelque  sorte  comme  parties  au 
procès.  Il  semblerait,  tout  au  moins,  que  Ton 
doit  confier  le  soin  de  décider  au  corps  qui  offre 

(*)  Art.  t27  do  Code  Pénal.  L‘Assemblée  Constituante 
avait  établi  des  principes  bien  différents.  V.  le  Code  Pénal 
du  25  septembre  t791 , litre  2,  partie  2 , section  3 , art.  24. 
S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  quelque  acte  eu  quoique 
ordre,  pour  soustraire  un  de  ses  agents,  soit  à la  pour- 
suite légalement  commencée  de  l'action  en  responsabilité, 
soit  à la  peine  prononcée  légalement , en  vertu  de  ladite 
responsabilité  , le  ministre  qui  aura  conlre-signé  ledit 
ordre  ou  acte,  et  quiconque  l'anra  exécuté,  sera  puni  de 
la  peine  de  dix  ans  de  gène. 
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le  plus  de  garantie , à la  Cour  de  Cassation  qui , 
composée  do  magistrats  iiii  movibles,  réunit  toutes 
les  conditions  de  lumières  et  cfiodëpendanceJ 
INullement , pour  vider  le  conflit , Ton  s’on  réfère 
au  Conseil  d’État,  c’est-à-dire  h un  corps  admi- 
nistratif, composé  de  membres  essentiellement 
amovibles,  et  dont  les  décisions  ne  deviennent 
exécutoires,  que  soqs  le  bon  plaisir  d’un  ministre. 

Telles  sont  donc  les  conséquences  et  les  elTefs 
de  la  prérogative  royale , en  ce  qui  concerne  la 
justice  administrative.  Cette  prérogative  exorbi- 
tante, aussi  contraire  à la  raison  qu’aux  maximes 
du  droit  public,  abandonne  l’ordre  social  tout 
entier  à la  discrétion  des  ministres  ; et , pour  s’eo 
convaincre,  il  suffit  de  la  considérer  dans  son 
ensemble  ; et  voilà  pourquoi  nous  avons  réuni , 
dans  un  seul  chapitre,  tout  ce  qui  concerne  la 
justice  administrative  et  les  conflits.  D’une  part , 
en  eflet , les  tribunaux  qui  composent  la  juridic- 
tion administrative  tout  entière , ne  sont  que  les 
organes  des  volontés  du  Boi , non  pas  seulement 
parce  que  les  magistrats  sont  amovihh-s , mais 
encore  parce  que  le  Roi  est  seul  juge,  en  déliiiilive, 
de  toutes  les  questions  portées  au  Conseil  d’État. 
D'un  autre  côté,  pour  attirer  à cette  juridiction 
une  question  quelconque , il  suffit  d’un  acte  admi- 
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^.slralif,  ou  d’ua  arrêté  de  conflit;  de  sorte  que, 
si  l'Admiiiislralion  abandonne  encore  aux  tribut 
oaux  la  connaissance  de  certaines  alBiires,  c'est 
par  pure  tolérance , c’est  parce  quelle  dédaigne 
de  les  revendiquer , ou  dans  la  crainte  de  blesser 
l’opinion  publique,  mais  non  parce  que  la  légis* 
lalion  oppose  une  l>arrière  à ses  empiétements. 

.Dans  la  pratique , je  le  sais , les  abus  ne  sont  ni 
aussi  fréquents^  ni  aussi  graves  qu’on  pourrait  le 
redouter.  L’opinion  pubUque^  la  presse  surtout; 
le  plus  puissant  de  ses  organes , suppléent  au  vice 
de  la  loi , et  retiennent  le  Gouvernement  dans 
certaines  limites-  Les  abus  sont  nombreux 
cependant,  ils  se  renouvellent  sans  cesse;  assez 
souvent , du  moins , pour  que  chacun  demeure 
convaincu  que  l’opinion  publique  est  une  garantie 
insuffisante.  Qnelquéfois,  en  effet,  les  méfaits  ne 
sont'  pas  assez  graves , pour  que  la  presse  daigne 
s'en  occuper.  Qui  ne  sait,  d’ailleurs,  combien  est 
faible  et  décevante  celte  opinion  publique,  si 
mobile , si  changeante , et  si  souvent  déçue  ? En- 
lin  , lorsque  l’opinion  publique  est  elle-même 
pervertie  ; lorsque , dans  les  temps  de  partis , de 
passions  et  de  préjugés , une  faction  victorieuse 
pousse  le  pouvoir  h l’oppression , au  despotisme 
envers  les  vaincus,  un  ministère  sage  et  ami  de 
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la  Kbertë  a besoin  de  latler  contre  la  presse.  Il 
est  donc  nécessaire  de  songer  à l’avance  à lai 
assarer  quelque  appui.  C’est  dans  les  temps  de 
calme  qu’il  faut  donner  au  faible  les  garanties 
dont  il  aura  besoin,  dans  les  temps  de  troubles  et 
de  dangers.  En  un  mot , si  l’opinion  publique  cons- 
tituait toujours  , contre  les  abus  de  pouvoir  , une 
protection  suffisante,  toutes  nos  institutions  de- 
viendraient inutiles  ; et , sous  la  seule  condition 
de  respecter  la  bberté  de  la  presse , oh  pourrait 
conférer  au  Roi  un  pouvoir  sans  limites. - 
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LIVRE  V. 


DU  POUVOIR  COnSBRVATSUR. 


La  division , en  trois  branchas , des  différents 
pouvoirs  qui  régissent  un  État^  ia  distinction  en 
pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  est 
fondée  sur  la  nature  des  choses.  L’esprit  3e 
l’homme  distingue  aisément,  par  la  théorie,  le 
pouvoir  qui  fait  la  loi , de  celui  qui  l’applique , 
on  qui  en  assure  l’exécution  ; aussi , cette  division 
est-elle  fort  ancienne.  Elle  n'échappa  point  à la 
perspicacité  d’Aristote , ce  grand  génie  qui  a créé 
la  science  politique.  Cependant,  si  cette  divi- 
sion est  exacte , tant  s’en  faut  qu’elle  soit  com- 
plète. Séduisante  au  premier  coup-d’œil,  elle 
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paraît  simple  et  facile;  mais,  lorsque  l'on  en 
vient  h .tracer  la  limite  qui  sépare  les  différents 
pouvoirs , 'on  ne  tarde  pas  à rencontrer  de  nora- 
hreuses  dilEcultés  : car  les  objets  qui  se  rappro- 
chent , tendent  souvent  à se  confondre.  Enfin  , 
lorsque  Ton  examine  les  faits , lorsque,  des  hau- 
teurs de  la  théorie , on  descend  à l’application , 
on  reconnaît  bientôt  que  la  division  que  nous 
venons  d’indiquer,  est  loin  de  comprendre  tous 
les  pouvoirs  qui  fonctionnent  dans  un  État.  Ainsi, 
l’on  pourrait  faire  observer , tout  d’abord , que 
celte  division  ne  s’applique  qu’aux  pouvoirs  inté- 
rieurs , si  l’on  peut  s’exprimer  ainsi  ; les  pouvoirs 
destinés  à régir  l’État , et  non  ceux  qui  ont  pour 
obj)*!  d’en  garantir  l’existence,  elle  comprend  de 
le  protéger  contre  les  attaques  extérieures.  De  ifk , 
la  nécessité  de  reconnaître  un  antre  pouvoir,, 
que  nous  appellerons  le  Pouvoir  Conservateur. 


’i 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DU  BOI  CONSIDÉHÉ  COXME  CREF  DE  L’bRXÉB. 

Le  Roi  coramaade  les  Iroapes  de  terre  et 
de  mer.  — Toutefois  , aucune  troupe  (étran- 
gère ne  pourra  être  admise  aii'  service  de 
l'Étal , qu'en  rertn  d'une  foi, 

. {Charte , art.  13.) 


Pour  an  État  entouré  de  puissances  rivales , 
l’existence  d’une  armée  permanente  est  la  condi- 
tion indispensable  de  son  indépendance  et  de  sa 
liberté.  Une  armée  permanente  garantit,  au  dehors, 
la  nationalité  du  peuple , l'intégnté  du  territoire , 
de  même  qu’au  'besoin , elle  sert  à comprimer, 
an'dedans , les  efforts  des  factieux.  Dans  les  temps 
modernes,  à l’exception  des  États-Unis,  dont 
l’Océan  est  la  plus  sûre  barrière , on  ne  pourrait' 
citer  aucune  puissance  qui  ait  trouvé  moyen  de 
se  soustraire  à cette  nécessité.  Mais,  s’il  est  vrai 
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de  dire  qu'une  armëe  permanenle  est  le  plus  solide 
appui  des  empires,  souvent  aussi , elle  devient  un 
instrument  d’esclavage  et  d’oppression.  Et  si , 
gi*âce  aux  nombreux  guerriers  qu’elle  recélait 
dans  son  sein , Lacédémone  a pu  jadis  se  passer 
de  murailles;  trop  souvent  aussi,  Rome  a vu  les 
armées  , destinées  h défendre  ses  frontières , venir 
au  Capitole,  pour  lui  donner  des  fers.  L’on  ne  peut 
se  dissimuler,  en  effet,  que,  possédant  la  force, 
les  troupes  sont  toujours  maîtresses  de  faire  et  de 
dicter  des  lois;  et,  suivant  qu’elles  se  dévouent 
aux  institutions  de  la  patrie  ou  aux  intérêts  d’un 
prince , on  les  voit  assurer  l’indépendance  et  la 
puissance  de  l'État,  ou  le  réduire  en  servitude. 

Ainsi  donc,  le  titre  de  commandant  suprême 
de  l’armée  semble  conférer  au  Roi  des  droits 
qui,  s’ils  n’étaient  soumis  au  cOntrêle  des  Cham- 
bres, pourraicatt  .devenir  funestes  à la  Ul^lié. 

Jadis , les  potentats  de  l'.Eurnpe  n’eotrelenaient 
poiint  sur  pied  des  armées  permaDeoins;  i seule- 
ment, Iprsqne  la  guerre  venait  à éiclater,  ils 
convoquaient,  le  ban  on  l’arrière-han  , et  la. loi 
féodale  imposait  à tous  les  vassaux  l’obligation  * 
de  les  suivre  en  campagne,  pendant  on  certain 
nombre  de  .jours  déterminés;  mais,  ce  .temps 
expiré,  chacun  rentrait  dans  ses  foyers.  Le  Roi 
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élait  doue , en  quelque  sorte , dans  la  dépendance, 
à la  merci  de  ses  vassaux  ; abandonné  de  ses  sol- 
dats, après  une  campagne  de  quelques  jours,  il 
se  trouvait  sans  force  et  sans  appui.  Pour  obvier 
à cet  inconvénient  , les  Princes  imaginèrent  d'or- 
ganiser des  troupes  permanentes,  toujours  sous 
les  armes,  toujours ' prêtes  à entrer  ,en  cam- 
pagne, et  demeurant  constamment  à leur  dispo- 
sition. Ces  troupes  qui , recevant  du  Prince  et  leur 
solde  et  leur  état , ne  dépendaient  que  de  lui  seul, 
assurèrent  à la  puissance  souveraine  une  base 
solide;  et  c’est  grâce  à cettè  institution  que  les 
potentats  de  l’Europe  acquirent  la  puissance 
absolue  qu’ils  ont  long-temps  exercée.  Mais, 
lorsque  les  idées  d’indépendance  reprirent  leur 
empire,  les  armées  permanentes  durent  nécessai- 
rement causer  de  l’ombrage.  Des  soldats  qui , sou- 
doyés par  le  Prince,  attendent  de  lui  seul  les 
faveurs,  les  décorations  et  l’avancement;  des 
soldats  qui , nourris  des  principes  de  l’obéissance 
passive  et  de  la  fidélité  au  drapeau , se  lont 
habitude  de  se  soumettre  aveuglément  aux  ôrd^' 
d'un  chef,  se  montrent  enclins  trop  souvent  à s’at-; 
tacher  à la  personne  du  chef  qui  les  conduit  tl 
la  victoire,  plutôt  qu’à  l’être  abstrait  qne  l’on 
appelle  patrie.  C’est  ainsi  que  l’armée  ouvrit  à 
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IVapolëon  le  chemin  qui  le  conduisit  au  despo- 
tisme ; ç’est  ainsi  qu'^  Rome , les  Gardes  Prëto- 
riennes  s’arrogèrent  le  droit  de  disposer  de 
l’Empire. 

Ainsi  donc,  en  créant  des  armées  nombreuses, 

' en  assurant  h des  soldats  une  large  paie',  un  Prince 
pourrait  se  ménager  les  moyens  d’asservir  l’État 
et  d’étouffer  la  liberté.  Aussi , dans  les  Étals  cons- 
titutionnels , les  lois  et  les  règlements  relatifs  à 
l’armée  ont-ils  fixé , d’une  façon  tonte  spéciale , 
l’attention  du  législateur. 

Le  moyen  le  plus  simple , celui  qui  se  présente 
le  plus  naturellement  à l’esprit , pour  assurer  aux 
Chambres  législatives  la  faculté  de  connaître  et 
de  contrôler  la  composition  de  l’armée , c’est  de 
leur  conférer  le  droit  de  voler  les  fonds  néces- 
saires pour  l’entretien  et  la  solde  des  troupes.  ' 
Ce  droit , elles  le  tiennent  de  la  Charte  ; chaque 
année , le  budget  des  dépenses  de  l’État , des  voies 
et*  moyens,  doit  être  discuté  et  volé  par  les 
^ambres.  Chaque  année , elles  ont  la  faculté  de 
imdifier  le  chiffre  des  sommes  affectées  aux  dé- 
penses de  l’armée.  Cette  précaution , cependant, 
n’a  point  encore  semblé  suffisante  ; et , dans  une 
matière  aussi  grave,  qui  touche  de  si  près  aux 
intérêts  de  la  liberté , on  a pensé  que  l’on  ne 
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pouvait  trop  multiplier  les  garanties.  Le  vote  du 
budget  laisse  encore  aux  ministres  une  assez 
grande  latitude.  La  division  par  chapitres  est  seule 
obligatoire , et , pourvu  que  le  Gouvernement  la 
respecte , il  peut  se  mouvoir  à son  gré  dans  Té- 
tendue  de  chaque  chapitre,  et  modifier  les  articles, 
sans  engager  sa  responsabilité  légale.  Si  donc  les 
Ministres  ne  peuvent  excéder  les  limites  du  cha- 
pitre affecté  à la  solde  des  troupes,  ils  ont  du 
moins  la  faculté  d’en  changer  les  éléments.  Or  , 
Ton  sait  que  la  solde  de  Tétat-niajor  est  fort  con- 
sidérable , comparée  ù celle  des  soldats.  Ainsi , 
en  modihant  arbitrairement  les  rapports  de  Tétat- 
major  avec  la  masse  de  Tarmée , en  supprimant 
un  certain  nombre  d’officiers,  en  donnant  des 
retraites,  en  négligeant  de  nommer  aux  emplois 
vacants,  en  accordant  des  congés  temporaires, 
emportant  privation  d’une  partie  du  traitement , 
le  Roi  pourrait  donc  changer  entièrement  les  pro- 
portions arrêtées  par  les  Chambres,  et  tromper 
leurs  prévisions.  Aussi,  la  loi  a-t  elle  décidé  que 
le  contingent , pour  le  recrutement  de  Tarmée  , 
serait  6xé  annuellement  par  les  Chambres,  et  voté 
à chaque  session  (*). 

•w 

(*)  Loi  du  11  octobre  1830,  art.  1". 


Digilized  by  Google 


358 


DE  DA'pBEBOGATIVB  KOPiLB. 


Plusieurs  molifs  semblaient  d'ailleurs,  rendre 
indispensable  ce  vote  annuel , en  ce  qui  concerne 
le  contingent  de  l’armée.  Certes,  de  tous  les  im- 
pôts, le  plus  dur,  le  plus  pesant,  c’est  le  recru- 
tement. Les  contributions  ordinaires  ne  portent 
que  sur  le  revenu  des  citoyens;  clics  n’atteignent 
que  leur  fortune , tandis  que  leur  personne  , leur 
vie  et  leur  liberté  sont  respectées;  le  recrutement, 
au  contraire,  est  un  impôt  entièrement  personnel; 
car  il  n’est  donné  qu'à  un  petit  nombre  de  personnes 
de  se  racheter,  à prix  d’argent.  Cest  un  impôt  qui 
enchaîne  la  liberté , contrarie  les  penchants  et  les 
habitudes,  et  qui  souvent  n’enlève  les  citoyens  à 
leurs  foycrselà  leur  famille,  que  pour  les  assujétir 
à une  discipline  sévère  ou  les  exposer  h une  mort 
certaine.  Il  était  donc  étrange,  tandis  que  la 
Charte  ordonnait  de  fixer  chaque  année  l’impôt 
foncier  et  d’en  déterminer  la  quotité;  tandis  qu’elle 
imposait  aux  Ministres  l’obligation,  au  moins  mo- 
rale , de  se  renfermer , en  ce  qui  concerne  les  dé- 
penses ordinaires,  dans  les  limites  du  budget;  il 
était  étrange , disons-nous , que  la  législation  lais- 
sât au  Roi  la  faculté  d’augmenter  la  consomma- 
tion d'hommes,  ainsi  qu’il  le  jugerait  convenable. 
En  conférant  aux  Chambres  le  droit  de  fixer 
annuellement  le  contingent  de  l’armée , la  loi 
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du  11  octobre  1830  a donc  complékS  la  Charte 
et  comblé  . une  véritable  lacune.  Désormais  , ce 
sont  les  lois  combinées  du  budget  et  du  contin- 
gent qui  déterminent  la  composition  de  l’armée  (*}. 

Cependant , par  une  bizarrerie  qu’au  premier 
abord  il  semble  difficile  d’expliquer,  ce  vote 
annuel  de  la  part  des  Chambres,  s’applique 
uniquement  aux  levées  qui  s’opèrent , en  vertu  de 
la  loi  sur  le  recrutement  de  l’armée  ; et  pourtant 
il  est  une  autre  force  militaire  non  moins  impor- 
tante , et  que  la  loi  ne  devrait  pas  négliger,  c’e^ 
celle  qui  constitue  l’armée  de  mer.  Sous  ce  rap- 
port, le  pouvoir  du  Roi  n’est  circonscrit  que 
parle  vote  du  budget  ; quant  au  nombre  d’hommes 
dont  il  peut  disposer,  qu’il  peut  mettre  sur  pied, 
sa  prérogative  est  sans  limites.  Rien  plus,  et  c’est 
ici  que  se  manifeste  surtout  unepnissance  absolue, 
qui  semblerait  incompatible  avec  nos  institutions 
constitutionnelles , le  Roi  exerce  sur  les  gens  de 
mer  un  pouvoir  despotique.  Tout  marin  classé , 
c’est-h-dire  tout  citoyen  ayant  navigué  pendant  , 
un  certain  espace  de  temps,  ne  fut-ce  que  pour 
se  livrer  à la  pêche , demeure , de  plein  droit , à 
la  disposition  du  Gouvernement , depuis  le  nio- 

(*)  Loi  du  2i  mars  1832,  ait.  3. 
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menl  où  ila  accompli  sa  dix-huitième  année,  jus- 
qu’à l’âge  de  cinquante  ans.  Pendant  ce  long  espace 
de  temps,  le  Roi  ou  les  fonctionnaires  qui  le 
reprëseutent , ont  le  droit  de  lui  commander  arbi- 
trairement et  de  l’obliger , quand  bon  leur  semble , 
à servir  sur  les  bâtiments  de  l'État.  Dans  l’armée 
de  terre , le  service  est  limité  à un  petit  nombre 
d’années;  à la  mer^  la  durée  se  prolonge  aussi 
long-temps,  pour  ainsi  dire,  que  les  facultés  de 
l’homme  lui  permettent  d’y  satisfaire.  La  loi  sur  le 
recrutement  admet  quelques  exemptions;i’inscrip- 
tion  maritime  n’en  connaît  aucune.  Enfin,  la  loi 
relative  à l’armée  de  terre  autorise  les  remplace- 
ments; elle  indique  avec  soin  les  formes  d’un  tirage 
au  sort , dont  l’aveugle  rigueur  assure , du  moins , 
une  égale  justice  ; pour  l’armée  de  mer , point 
de  tirage  au  sort , point  de  conseil  de  révision , 
point  de  remplacement.  Un  commissaire  des 
classes  désigne  les  marins  qu’il  lui  convient  d’ap- 
peler au  service , un  bulletin  leur  en  donne  avis , 
et , sur-le-champ , il  faut  partir.  On  voit  que  c’est 
l’arbitraire  le  plus  pur;  et,  quelque  odieux  que 
soit  le  système  de  la  presse  en  Angleterre,  ce 
n’est  pas  à nous  qu’il  appartient  de  le  blâmer. 

En  organisant  l’inscription  maritime , la  loi  du 
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3 brumaire  an  4 (* (**)'),  accordait  du  moins  aux  ma- 
rins certaines  garanties.  On  n’aurait  pas  osé  à 
cette  époque  consacrer  le  système  arbitraire  qui 
existe  aujourd’hui.  Aussi , d’après  cette  loi , lors- 
qu’un marin  désigné  pour  le  service  croyait 
avoir  le  droit  de  réclamer,  il  pouvait  s’adresser 
à l’Administration  municipale  du  canton,  et  celle- 
ci,  après  avoir  entendu  le  syndic  des  gens  de 
mer,  statuait  sur  la  demande.  Si  le  réclamant 
justifiait  d’un  motif  légitime,  qui  le  dispensât  de 
partir,  on  désignait  immédiatement  son  rempla- 
çant. Mais  les  Administrations  municipales  de 
canton  , instituées  par  la  Constitution  du  5 fruc- 
tidor an  3 C*)  i ne  subsistent  plus  aujourd’hui , et 
l’on  ne  reconnaît  désormais  aux  gens  de  nier  aucun 
droit  de  réclamation , si  ce  n’est  en  s’adressant  à 
l’Autorité  même  qui  les  appelle  au  service. 

Si  la  loi  a jugé  nécessaire  de  limiter  par  des 
dispositions  spéciales , les  droits  de  la  Couronne , 
en  ce  qui  concerne  les  armées  nationales,  on 
conçoit , qu'avec  plus  de  raison  encore  , elle  se 
montre  défiante  à l’égard  des  soldats  étrangers. 
Trop  souvent,  en  effet,  les  troupes  étrangères 


(*)  Loi  du  3 brumaire  an  4,  art.  2t. 

(**)  Arlicies  174  et  suiranla. 
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deviennent  un  insirument  de  despotisme  ; et , si 
dans  le  siècle  où  nous  vivons  , les  craintes  que 
Ton  exprime  ù ce  sujet  semblent  parfois  exa- 
gérées , on  ne  peut  se  dissimuler  cependant 
que  l’expérience  de  tous  les  siècles  les  a bien 
justifiées.  Aristote  l’a  dit,  il  y a long-temps  ; la 
garde  d’un  Roi  se  compose  de  citoyens,  celle 
d’un  tyran,  d’étrangers  (*). 

Les  soldats  français  appartiennent  à la  nation  ; 
ils  font  partie  de  la  grande  famille;  sortis  de  son 
sein , destinés  h y rentrer  après  un  intervalle  de 
temps  ordinairement  assez  court , ils  en  parta- 
gent les  sentiments  et  les  opinions , et  lorsqu’une 
lutte  s’engage  entre  le  prince  et  le  peuple , c’est 
toujours  avec  répugnance  qu’ils  sévissent  contre 
leurs  concitoyens.  ' 

Les  troupes  étrangères,  au  contraire,  se  com- 
posent le  plus  ordinairement  de  mercenaires,  sans 
feu  ni  lieu.  Ce  sont,  pour  la  plupart , des  soldats 
de  fortune , sans  foyers , sans  patrie,  sans  famille  ; 
qui,  ne  possédant  pour  tout  bien  que  la  cape 
et  l’épée,  ne  connaissent  que  la  vie  militaire  et 
l’obéissance  passive.  Tout  dévoués  au  prince  ou 
au  parti  qui  les  paie , on  les  voit  trop  souvent , 

(*)  Politique,  t.  2 , p.  427.  Voyez  aussi  I.  i j p.  t39. 
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comme  les  prétoriens  de  Rome  , ou  les  condot- 
tieri italiens , mettre  l’empire  aux  enchères  , et 
l’adjoger  au  plus  olTranl. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  dicté  les  dispo- 
sitions de  l’art.  13  de  la  Charte  , ainsi  que  la 
loi  du  9 mars  1831.  ü’api'ès  les  dispositions 
qu’elles  consacrent , le  Roi  est  autorisé  b former 
dans  Xintérievr  du  royaume  une  légion  com- 
posée de  soldats  étrangers  ; mais  sous  la  condi- 
tion quelle  ne  pourra  senir  que  dans  les  pos- 
sessions françaises , situées  hors  du  continent  eu- 
ropéen. De  mémo  encore  le  Roi  peut  conférer  à 
ses  généraux  français , commandant  en  chef  dans 
les  contrées  occupées  par  les  armées  nationales  , 
hors  du  territoire  continental,  le  droit  de  for- 
mer des  corps  militaires,  composés  d’indigènes 
et  d’étrangers.  Les  dépenses  nécessaires  pour  la 
solde  et  l’entretien  de  ces  différents  corps,  for- 
ment au  budget  un  article  séparé  ; de  sorte  que , 
chaque  année  , les  Chambres  ont  la  faculté  de 
supprimer  la  légion  étrangère,  en  refusant  l’al- 
location que  le  ministère  sollicite  , afin  de  la 
maintenir  (*). 

On  voit  que  partout , dans  les  diverses  dispo- 
. (*)  du  9 mars  t83t. 
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sitioDS  que  l’on  vient  de  rapporter , perce  un 
esprit  de  défiance  extrême  contre  le  despotisme 
militaire.  On  a craint  que  le  Prince  ne  parvînt  à 
s entourer  d étrangers  et  de  mercenaires  ; on  a 
redouté  son  influence  sur  des  armées  nombreuses 
et  permanentes  ; ou  a voulu  enfin , qu’avant  tout , 
le  soldat  fût  citoyen  , et  que  son  dévouement 
envers  le  chef  de  1 État  ne  dégénérât  jamais  en 
servilité.  Ceci  nous  ramène  encore  à cette  éter- 
nelle question  d’obéissance  passive,  et  du  droit 
d’examen,  que  déjà  nous  avons  discutée.  Sans 
doute , en  ce  qui  concerne  les  Soldats,  les  droits  du 
Roi  sont  plus  étendus , ses  ordres  sont  plus  absolus 
qu’en  ce  qui  concerne  les  autres  sujets.  A l’égard 
des  simples  citoyens  , le  Prince  ne  peut  exiger 
que  la  soumission,  l’obéissance  aux  lois.  S'ils 
s’abstiennent  de  les  violer,  on  n’a  plus  rien  à 
leur  demander.  Quant  an  soldat , au  contraire , 
le  Roi  peut  lui  adresser  des  ordres  directs, 
précis  et  obligatoires.  En  sa  qualité  de  chef 
de  l'armée , il  a le  droit'  de  lui  commander. 
Ce  n’est  pas  à dire  cependant  , que  ce  droit , 
cette  autorité,  ne  connaisse  ni  règles  ni  limi- 
tes. Nous  l’avons  déjà  dit^  lorsque  Dieu  a donné 
la  raison  ft^’homme , il  lui  a imposé  en  même 
temps  l’obligation  de  s’en  servir.  A la  vérité  , 

^ 7 
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celte  lumière  est  si  faible  et  si  souvent  trompeuse, 
qu'en  général  il  est  avantageux  h l'homme  de 
trouver  la  règle  toute  tracée  ;'de  façon  qu’il  n’ait, 
plus  qu'è  la  suivre.  Mais  il  est  des  circonstances 
extrêmes,  où  chacun,  à ses  risques  et  périls, 
est  obligé  de  se  décider  par  soi-méme,  et  de 
prendre  un  parti.  Il  est, des  cas  où  la  résistance 
est  un  devoir , et  l’obéissance  un  crime.  Si  donc , 
le  Roi  commandait  à ses  troupes  un  acte  con- 
traire à la  Constitution , le  devoir  alors  leur  im- 
poserait l'obligation  de  désobéir  ; car  , s'il  est  vrai 
de  dire , qu’il  faut  toujours  obéir  à Dieu  plutôt 
qu'aux  hommes;  d'une  autre  côté  , la  Révolution 
de  Juillet  nous  enseigne,  qu’il  est  pour  le  soldat , 
comme  pour  le  citoyen^  des  circoustances,  heu- 
reusement fort  rares , des  cas  extrêmes , exlra^- 
dinaires,  où  il  vaut  mieux  obéir  à la  Charte  qu'à 
son  général,  et  à la  loi  plutôt  qu’au  Roi  (*). 


. • V 

(*)  Art.  tt4  et  190  du  Code  pénal.  — Théorie  du 
Code  pénal.  I.  2,  p.  271.  — T.  4 , p 221—247. 
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( 

Le  Bui  déclare  h gaerre,  fait  lea  trai'éa 
de  paix  , d'alUanc  et  de  roinmerce. 

(Charte , art.  13.) 


De  tous  les  attributs  de  la  prérogative  royale , 
^ui  qui , par  sa  nature , semble  se  rattacher  le 
plus  essentiellement  à la  royauté , c’est  le  pouvoir 
de  faire  la  paix  et  de  déclarer  la  guerre.,  La  cons- 
titution anglaise  nous  oflre , à cet  égard , une 
puissante  autorité,  et  l’exemple  de  cette  nation 
démontre  assez  que  l’on  peut  sans  danger  con- 
fier au  Roi  un  droit  aussi  exorbitant.  Les  deux 
Chambres  restant  toujours  maîtresses  d’accord^ , 
ou  de  retirer  leur  appui;  de  voter,  ou  de  refi^r 
les  fonds  nécessaires  pour  continuer  les  hostilités  ; 
elles  peuvent,  à leur  gré,  mettre  on  terme  à la 
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guerre,  ou  la  prolonger.  D'un  autre  côté,  tes 
traités,  les  négociations  diplomatiques  exigent  du 
secret  et  de  l'unité:  choses  fort  peu  compatibles 
aven  les  discussions  d’une  assemblée  délibérante. 

Néanmoins,  les  publicistes  qui , les  premiers  en 
France,  ont  posé  les  bases  de  la  liberté , profes- 
sèrent h ce  sujet  une  opinion  différente.  Les  phi- 
losophes du  XVIII.'  siècle  s’étaient  efforcés  d’ins- 
pirer une  salutaire  horreur  pour  la  guerre  et  les 
conquêtes  ; et , formés  à leur  école , la  plupart  des 
membres  de  l’Assemblée  Constituante  aimaient  à 
se  persuader , que  le  jour  n’était  pas  éloigné  oü 
l’on  verrait  les  peuples  traiter  entre  eux  de  la  paix 
universelle.  Cette  illusion  les  avait  conduits  à pro- 
clamer, en  principe , nne  doctrine  que  démentent 
formellement  les  témoignages  de  l'histoire  ; c’est- 
à-dire  que  les  Bois  sont  essentiellement  guerriers  ; 
et  les  ittals  libres , au  contraire , toujours  paci-, 
fiques.  ' — 

On  se  rappelle  comment  celte  fausse  doctrine 
fournit  à Hlirabeau  l’un  des  plus  beaux  luonve- 
menls  d’élpquence  qui  aient  signalé  sa  présence  à 
la  tribune. 

I 

« lU.  Barnave,  dit-il,  a cité  Périclès  faisant  la 
» guerre  pour  ne  pas  rendre  ses  comptes.  Ne 
» semblerait-il  pas,  à l’entendre , que  Périclès  ait. 
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» ëtë  un  Roi  ou  un  Ministre  despotique?  Përi- 
» elès  ëtail  un  homme  qui , sachant  flatter  les 
» passions  populaires,  et  se  faire  applaudir  eu 
» sortant  de  la  tribune , par  ses  largesses  ou 
» celles  de  ses  amis;  a enirainë  à la  guerre  du 

» Peloponèse Qui  ? L'Assemblée  Nationale 

» d’Athènes  (*).  » 

Cependant , et  malgré  ce  torrent  d’éloquence  , 
l’Assemblée  Constituante  adopta  un  décret  d’après 
lequel  le  droit  de  paix  et  de  guerre  devait  s’exer- 
cer conjointement , par  le  pouvoir  législatif  et  par 
le  Roi.  Aujourd’hui,  la  Charte  a rendu  à la  Cou- 
ronne la  plénitude  do  ses  attributions,  et  d’après' 
un  texte  formel,  au  Roi  seul  appartient  le  droit 
de  déclarer  la  guerre , de  faire  la  paix , de  con-  ' 
dure  des  traités  d’alliance  et  de  commerce  ; mais, 
déjh,  nous  l’avons  remarqué  plus  d’une  fois,  ex- 
cepté,le  ^droit  de  grâce,  qui’s’exerce  sans  limite 
et  sans  contrôle , il  n’existe  point  pour  le  Roi 
de  droits  absolus.  Toujours  la  constitution  assure 
aux  Chambres  législatives  les  moyens  de  restrein- 
dre , au  moins  indirectement , les  attributs  de  la 
prérogative  royale , et  d’en  régler  l’exercice. 

(*)  Histoire  du  XVIII.' siècle,  par  ^acrctclle , t.  8 , 

p.  62.  ' 
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' Ainsi , à la  vérilë , le  Roi  est  libre  de  conclure 
des  traités  ; à lui  seul  appartient  le  droit  de  faire 
la  paix , de  déclarer  la  guerre.  Lui  seul  décide , à 
cet  égard  , ce  qui  convient  à l'honnenr  et  aux  inté- 
rêts de  l’État.  Mais  la  Charte  n’a  pas  permis  cepen- 
dant que  les  Chambres  demeurassent  sans  influence 
sur  l’exercice  d’un  droit  qui , mal  appliqué , pour- 
rait entraîner  les  plus  funestes  conséquences.  Pour 
faire  la  guerre,  il  faut  des  hommes,  il  faut  de 
l’argent.  Or,  aux  Chambres  seules  est  réservé  le 
droit  de  régler  annuellement  les  dépenses  de  l’État, 
et  de  fixer  le  nombre  d’hommes  que  la  Couronne 
peut  appeler  sous  les  drapeaux.  Cette  seule  dispo- 
sition suffit  pour  assurer  aux  Chambres  la  faculté 
de  mettre  un  terme  à toute  guerre  dont  la  justice 
ou  la  nécessité  ne  serait  pas  suffisamment  dé- 
montrée. 

Quant  aux  travaux  nécessaires,  pour  la  défense 
du  territoire,  la  Constitution  laisse  au  Roi  une 
certaine  latitude.  £n  général , et  d’après  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  7 juillet  1833,  le  Gouverne- 
ment ne  peut  entreprendre , aux  frais  de  l’État , 
ni  même  concéder  à une  compagnie  , aucun  tra- 
vail important , sans  une  loi  qui  l’y  autorise  ; 
mais,  par  une  grave  dérogation'à  ce  principe,  et 
lorsqu’il  s’agit  de  travaux  militaires  proprement 

24 
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clils,  ou  de  travaux  concernant  la  marine  royale, 
il  suffit  d'une  simple  Ordonnance.  On  a pensë  que, 
dans  le  cas  où  il  s’agit  de  dépenses  de  cette  na- 
ture , se  rattachant  h la  sûreté  de  l’État  ou  ù la 
défense  du  territoire , c’est  au  Roi  seul  qu’il  ap- 
partient d'en  dérider  à son  gré,  et  de  juger  de 
l’opportunité,  de  la  nécessité  des  trataiix. 

Celte  disposition , cependant , n'a  point  passé 
sans  discussion.  On  a rapgelé  que , sons  l’empire 
d’une  législation  anlérieui^*,  le  Gouvernement  ne 
pouvait  créer  des  pla,ces  de  guerre  qu’en  vertu 
d'une  loi  (*);  que,  dans  ce  cas,  en  effet,  le  concours 
des  Chambres  était  d’autant  pins  nécessaire , que 
cette  mesure,  qui  convertissait  une  ville  ouverte 
en  place  de  guerre , avait  pour  résultat  d’imposer 
aux  habitants  des  servitudes  onéreuses,  et  de  mo- 
difier d’une  façon  essentielle  leur  droit  de  pro- 
priété. 

On  a répondu  que  l’exemple  tiré  de  la  Consti-' 
lution  de  1 791  n’était  nullement  concluant  ; que  ,- 
sous  l’empire  de  celle  loi , le  Corps  législatif  exer- 
çait , conjointement  avec  le  Roi , le  droit  de  paix 
et  de  guerre  ; et  que , sous  un  pareil  régime , il 
était  naturel  de -soumettre  à la  délibération  des 


é» 


(*)  Loi  du  8-10  juillet  1791. 
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assemblées  législatives  la  qileslion  de  savoir  s’il 
convenait  de  construire  ou  de  supprimer  des  pla 
res  fortes;  nnis  que,  depuis  le  Directoire,  le 
Pouvoir  exécutif  était  seul  investi  du  droit  d’éle- 
ver des  fortifications.  Que  cette  prérogative,  déjà 
consacrée  par  le  décret  du  24  décembre  1811  , 
l’était  encore  par  la  loi  du  17  décembre  1819. 
Enfio , l’on  a ajouté  que  le  Pouvoir  législatif  aurait  ' 
toujours  la  faculté  d’intervenir,  en  accordant  ou 
refusant  les  fonds  nécessaires  pour  l’exécution  des 
travaux.  - . 

Celte  dernière  observation  cependant , n’est  pas 
entièrement  exacte;  car,  malgré  la  fixation  du 
budget  par  les  Chambres,  les  Ministres  conservent 
toujours , en  ce  qui  concerne  les  dépenses , une 
grande  btitude.  Pourvu  que  le  Gouvernement  res- 
pecte le  chiffre  des  allocations  par  chapitres , il 
demeure  à l’abri  de  la  cenpM^:  de  sorte  qu’au 
moyen  d’un  revirement  de  uPMits,  en  affectant 
par  exemple  à la  construction  de  fortifications 
nouvelles , les  sommes  votées  pour  l’entretien  des 
anciennes , le  Ministère  peut  modifier  singulière- 
ment les  prévisions  du  budget , et  renverser  le  voté 
des  Chambres. 

Quoi  qu’il  en  soit , c’est  au  Roi  et  au  Roi  seul 
qu’appartient  le  droit  d’ordonner  la  construction 
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des  places  de  guerre  ^ de  prescrire  de  noureauz 
travaux  , ou  la  destruction  des  fortiBcalions  exis- 
tantes. Et , en  eflel , de  même  que  pour  détermi- 
ner les  terrains  soumis  à l’expropriation  , une  sim- 
ple Ordonnance  est  su£Bsante  (*).  Bien  plus , si  les 
travaux  exigent  de  la  célérité;  s’il  parait  nécessaire 
de  les  effectuer  immédiatement , en  se  dispensant 
d’observer  la  lenteur  des  formes  et  dfl^délais 
prescrits  en  matière  d’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique  ; l’Ordonnance  royale  qui  com- 
mande les  travaux , déclare  en  même  temps  qu’il  y 
a urgence  ; et  f dans  ce  cas,  les  formalités  néces- 
saires pour  se  mettre  en  possession  des  terrains 
deviennent  extrêmement  expéditives. 

Enfin , lorsque  les  fortifications  sont  déclarées 
ui^entesyil  est  permis , contrairement  à ce  qui 
se  pratique  d’ordinaire  à l’égard  des  travaux 
publics , il  est  janyiis  au  Roi  , disons-nous , 
d’autoriser,  par  ainbnnance,  l’occupation  tem- 
poraire des  terrains  nécessaires  pour  la  con- 
fection des.  travaux.  Seulement  , cette  faculté 
n’existe  qu’en  ce  qui  concerne  les  propriétés  non 
bâties,  et  le  Gouvernement  ne  peut  prolonger 
l’occupation  an  delà  du  terme  de  trois  années. 

j-i 

(*)  Loi  du  7 juillet  1833,  art.  CQ  et  66. 
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Après  ce  laps  de  lemps>  si  le  propriëlaire  ou 
son  ayant  cause  n’est  pas  remis  en  possession , il 
a le  droit  d’exiger  le  prix  intégral  de  sa  pro* 
priëtë  (*'). 

Telles  spnt  les  principales  dispositions  de  loi 
qui  règlent  l’exercice  de  la  prérogative  royale , 
en  ce  qui  concerne  le  droit  de  guerre.  Quant  aux 
traités  de  paix , d’alliance  et  de  commerce , l'on 
sent  que , lorsqu’ils  n’entraînent  aucune  dépense , 
aucun  changement  dans  les  tarifs  de  douane , l'in- 
tervention  des  Chambres  n’est  nullement  néces- 
saire; mais  une  question  virement  controversée, 
même  depuis  la  promulgation  de  la  Charte  nou- 
velle, c’est  celle  de  savoir  si,  par  suite  d’un 
traité , et  sans  le  concours  des  Chambres , le  Roi 
peut  aliéner,  céder  ou  abandonner  une  portion 
du  territoire  français.  Cette  question , longuement 
débattue  au  sein  de  la  Chambre  des  Députés, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  relative  à l’indem- 
nité qu’on  se  proposait  d’accorder  aux  colons  de 
Saint-Domingue , ne  fut  point  résolue  De 
part  et  d’autre , on  invoqua  les  précédents  ; et , 

(*)  Loi  du  30  mars  t83t,  art.  13  et  t4. 

(*♦)  Loi  du  30  avril  1826.  Voyes  lo  Monittur  da'  8 
mai  et  jours  suiraots , des  20  et  25  avril  t82Ç, 
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si  quelques  orateurs  rappelèrent  comment  les 
Elats-Gènéraux  refusèrent  de  sanctionner  les 
traités,  par  lesquels  François  l.“  et  le  roi  Jean 
avaient  aliéné  certaines  provinces  y afin  de  recou- 
vrer leur  liberté;  on  cita  également  plusieurs 
exemples  puisés  dans  l’histoire,  et  qui  démon- 
traient qu’à  diverses  époques , les  Bois  seuls , et 
sans  le  concours  des  Étals-Généraux  ou  du  Par- 
Jement,  avaient  abandonné  différentes  portions 
du  territoire,  notamment  l’Acadie  et  la  Loui- 
siane, en  1713  et  1762  ; le  Sénégal  et  le  Canada  , 
en  1763. 

Cependant,  on  ne  saurait  le  dissimuler,  de 
semblables  exemples  ne  portent  que  sur  des  colo- 
nies qui,  comme  on  le  sait,  ont  long-temps  été  sou-, 
mises  à une  législation  spéciale  ; de  tels  exemples 
d'ailleurs , choisis  dans  nos  Annales , à une  époque 
oïl  les  institutions  constitutionnelles  n’étaient  point 
encore  naturalisées  parmi  nous , ne  sauraient  être 
aujourd’hui  d’un  grand  poids.  C’est  dans  les  prin- 
cipes de  notre  droit  public  moderne,  de  notre 
^roit  public , tel  que  la  Charte  l’a  fait , qu’il  faut 
chercher  le  principe  do  la  solution.  Or,  s’il  existe 
en  France  une  maxime  certaine,  une  maxime 
reconnue  même  sous  l’empire  de  l’ancienne  lé- 
gislation , et  qne  la  nouvelle  ait  toujours  respec- 
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lëe , c’est  celle  qui  déclare  que  le  domaioe  de 
l'État  est  inaliëuable  (*).  Or , si  le  Roi  ne  peut , 
sans  le  concours  des  Chambres,  en  aliéner  la 
plus  petite  portion;  s’il  ne  peut,  de  sa  propre 
autorité,  en  retrancher,  pour  le  donner  ou  le 
faire  vendre , un  seul  hectare  de  terre,  comment 
concevoir  qu’il  puisse  démembrer  la  France  ; 
céder  h une  puissance  ennemie  de  vastes  terri- 
jAÎres , des  villes  et  des  provinces  ; priver  de  la 
^alité  de  Français  des  milliers  de  citoyens  fi- 
dèles et  dévoués , et  briser , contre  leur  gré , les 
nœuds  qui  les  unissent  à la  patrie? 

Vainement  a-t-on  prétendu  que  la  défense  d’a- 
liéner le  domaine  de  l’État  et  celle  de  céder  cer- 
taines  portions  du  territoire  français  sont  deux 
choses  essentiellement  distinctes.;  que  l’une  est 

(*)  Voyez  la  loi  du  22  novembre  1790,  etc.  — L’é- 
dit de  Charles  IX,  du  mois  do  février  1566,  vulgaire- 
ment désigné  sons  le  titre  d'Ordonnance  du  Domaine  ; 
l'édit  d’avril  1667,  et  l’édit  de  1717,  relatif  aux  Princes 
légitimés^  dans  lequel  Louis  XV  s’exprimait  ainsi: 
« Puisque  les  lois  fondamentales  de  notre  Royaume  nous 
U mettent  dans  une  heureuse  impuissance  d’aliéner  lu 
U domaine  de  notre  Couronne,  nous  faisons  gloire 
a de  reconnaître  qu'il  nous  est  encore  moins  libre  de 
» disposer  de  notre  Couronne  même,  a 
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soumise  aux  principes  concernant  le  droit  pu- 
blic , tandis  que  l’autre  se  règle  d’après  le  droit 
des  gens  ; qu’il  dépend  d’un  peuple  de  proclamer 
l’inaliénabililé  du  domaine  national,  mais  qu'il 
n’est  pas  en  son  pouvoir  de  décréter  que  son 
territoire  est  incessible;  car,  à chaque  instant , le 
sort,  des  armes  pourrait  anéantir  une  semblable 
loi. 

Il  est,  en  effet*,  nécessaire  de  distinguer^ 
fait  et  le  droit.  Sans  doute,  il  ne  dépend  pas 
toujours  d’une  nation  d’empécher  l’ennemi  d’en- 
vahir son  territoire,  d’en  faire  la  conquête  et  de 
s’y  établir.  Il  n’appartenait  qu’à  la  Convention , 
à une  époque  de  révolution  et  d’enthousiasine , 
de  décréter  la  victoire,  et  d’ordonner  à ses'  ar- 
mées de  vaincre  tel  jour  ; mais  une  faculté  qu’un 
peuple  est  toujours  libre  d’exercer,  c’est  celle 
de  renoncer  à ses  droits;  car  la'forco  n’est  qu’un 
fait.  Ainsi,  tandis  qu’au  faite  do  la  puissance, 
Napoléon  voyait  à ses  pieds  et  la  France  et 
l’Europe , il  négociait  cependant , auprès  de 
Louis  XVIII,  exilé  à Itlitlau,  l’abandon  de  ses 
droits  à la  Couronne;  ainsi  encore,  tandis  qu’Anni- 
bal  campait  aux  portes  do  Rome , un  citoyen 
Romain  vendait  aux  enchères  le  champ  qu'occu- 
pait l’armée  des  Carthaginois.  Dans  les  deux  cas , 
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d’un  côté  se  Irourait  l’occupation  , de  l’aulre  le 
droit.  De  H|^e,  pour  transférer  d’une  nation  à 
une  autre  liltlroil  de  propriété  sur  une  ville  ou  sur 
une  province , il  ne  suffit  pas  que  l’ennemi  s’en 
empare.  Le  droit  existe  indépendamment  du  fait, 
il  survit  h la  conquête.  Ainsi  donc,  séparer  irré- 
vocablement du  Royaume  certaines  portions  du 
territoire  ; retrancher  du  corps  social  des  citoyens 
fidèles  et  dévoués  ; doter  l’ennemi  de  forteresses 

N 

nouvelles  et  de  nouveaux  sujets;  c'est  là  un  pri- 
vilège que  le  Roi  ne  saurait  exercer  seul  ; le  con- 
cours des  Chambres  est  indispensable.  Certes, 
si , par  un  traité  , et  do  sa  propre  autorité,  le  Roi 
des  Français  venait  à céder  à l’Autriche  ou  à 
l’Angleterre  les  départements  dont  se  compose 
l'ancienne  province  d’Alsace  , ou  même  la  régence 
d’Alger , je  pose  en  fait  qu’il  n’existe  pas  un  seul 
Français  qui  osAt  considérer  un  semblable  aban- 
don comme  légal  et  régulier. 

, Enfin , on  l’a  toujours  reconnu , si  un  traité 
contient  une  stipulation  de  subsides,  il  y a né-  * 
nessité  de  s’adresser  au  pouvoir  législatif,  afin  d’ob- 
tenir les  sommes  nécessaires  pour  l’exécution  de  la 
convention  (*).  Dans  tout  autre  cas,  c’est-à-dire 

(*)  Voyez  la  loi  relative  au  traité  conclu,  le  12  juillet 
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lorsque  le  traité  n’eutraine  ni  subsides  ni  cession 
de  territoire , il  n’est  pas  necessaire  ^(teBsoumeltre 
les  clauses  aux  deux  chambres,  ni  i^lenir  leur 
approbation.  Ainsi,  par  suite  d’une  prérogative 
qui , certes,  n’a  rien  de  fâcheux  pour  l’État , sou- 
\ent  de  sa  propre  autorité  le  Roi  peut  conclure 
un  traité  de  paix.  Souvent  aussi,  et  sans  le  con- 
cours des  Chambres , il  peut  entamer  la  guerre  ; 
seul  il  peut  la  faire  cesser. 


I 


1831  , entre  la  France  et  les  Ëlats-UniK,  en  date  du  14 
juin  1835,  et  la  discussion  au  Moniteur  du  10  avril 
et  jours  suivants. 
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CHAPITRE  III. 


DBS  LBTTBBS  DE  MASQUE  ET  DE  BEPBÉSAII.I.BS  (*). 


Dans  les"  temps  modernes  , et  surtout  depuis 
le  XVIII.*  siècle,  les  principes  de  bienveillance 
universeiie  font  chaque  jour  de  nouveaux  pro- 
grès. Sans  cesse  ils  tendent  à se  répandre  de 
plus  en  plus  parmi  le  peuple  et  à pénétrer  an 
sein  de  l'Administration.  Ainsi,  on  a vu  dispa- 
raître les  rivalités  de  peuple  à peuple  ; ces  ja- 

i 

(*')  On  appelle  les  lettres  dont  nous  allons  parler 
lettres  de  marque  ou  plutôt  de  marche,  quasi  jus  con- 
cessum  in  aÜerius  prineipis  marchas  seu  limites  tran- 
seundi  sibique  jus  faciendi.  (Encyclopédie , v.”  lettres  de 
marque).  — V.  Ord.  du  1681  sur  la  marine,  liv.  3 , 
titres  9 et  10.  — Règlement  du  26  janvier  1778.  — Loi 
du  31  janvier  1793. — Arrêté  du  2 prairial  an  XI.  — 
Et  la  Revue  étrangère  de  législation,  t.  5,  p.  520,  ar- 
ticle de  M.  Bravard  Veyrières. 
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lousies  uniquetnenl  fondées  sur  des  préjugés,  et 
que  pourtant  on  qualifiait  de  nationales;  et  lors- 
que les  Gouvernements  se  font  la  guerre,  on  ne 
pense  plus  que,  par  ce  seul  motif,  les  sujets 
soient  obligés  de  se  haïr.  Quelquefois , il  est  vrai, 
les  princes  ou  leurs  généraux  se  voient  forcés , 
par  politique  , d’exercer  encore  envers  l’ennemi 
des  actes  de  rigueur  ; cependant , il  faut  en  con- 
venir , mémo  à la  guerre , on  observe  assez  gé- 
néralement aujourd’hui  les  principes  d’une  géné- 
reuse humanité.  Le  sac  et  le  pillage  ne  sont  plus 
dans  nos  mœurs , et , certes , l’officier  qui , mémo 
après  un  assaut , abandonnerait  à la  licence  d’une 
soldatesque  effrénée  une  ville  ennemie,  s’expo- 
serait à d’étranges  malédictions.  Bien  plus , assez 
ordinairement  de  nos  jours , et  surtout  lorsqu’il 
s’agit  d’hostilités  exercées  sur  le  continent  , les 
nations  de  l’Europe  s'efforcent , autant  que  pos- 
sible , d’écarter  des  sujets  le  fardeau  de  la  guerre  ; 
et  si  parfois  on  exige  des  contributions,  on 
épargne  pourtant  les  propriétés  particulières. 
Mais  sur  l’Océan  , mais  en  ce  qui  concerne  les 
guerres  maritimes , la  politique  des  nations  a pro- 
clamé d’.nutres  principes.  Dans  le  dessein  d’af- 
faiblir un  ennemi , afin  de  détruire  les  éléments 
de  la  puissance  et  de  la  prospérité  d’une  nation 
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commerciale , le  droit  des  gens  a consacré  la  cou- 
tume des  armemenls^en  course,  c’est-à-dire, 
qu’organisant  le  pillage , on  autorise  les  bAtiments 
de  l’Etal  et  même  les  simples  particuliers  à s’em- 
parer des  navires  de  commerce  ou  des  cargai- 
sons appartenant  à l’ennemi.  On  défend  même , 
suivant  un  usage  assez  généralement  adopté  au- 
jourd’hui, d’accepter  une  rançon. 

Depuis  le  siècle  dernier , les  publicistes  mo- 
dernes se  sont  élevés  avec  forcé  contre  ce  vieux 
reste  de  la  barbarie  du  moyen-âge;  plusieurs 
fois  le  Gouvernement  français,  il  faut  le  dire  à 
son  honneur , a même  invité  les  puissances  ma- 
ritimes à l’abolir  : il  a fait  plus  encore.  Pendant 
la  dernière  guerre  d’Espagne,  en  iS23,  en  dé- 
fendant d’armer  en  course , la  France  a donné 
un  bel  exemple  à l’univers.  Sera-t-il  suivi  ? Il  est 
permis  d’en  douter.  La  politique  des  G'onverne- 
mcnts  croit  encore  nécessaire  d’intéresser  les  su- 
jets aux  querelles  des  Bois.  Les  Souverains , d’ail- 
leurs , se  décident  difficilement  à abandonner  un 
puissant  moyen  de  noj^  à leurs  ennemis , sur- 
tout lorsqu’il  ne  leur  en  coûte  rien.  Aussi , il  est 
vrai  de  dire  aujourd'hui  comme  au  temps  de  la 
guerre  de  Troye  : 
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Quid^vid  délirant  Reges, ptectunlur  .dchàii{*). 

Ainû  donc,  dans  l’ëtat  actuel  des  choses,  la 
course  est  encore  une  pratique  unirerseile.  Ce- 
pendant , comme  souvent  il  arrive  qu’à  sa  suite 
elle  entraîne  des  actes  de  barbarie  et  des  excès 
allligeants  pour  rhumanitë , il  a fallu  songer  aux 
moyens  de  la  rëgulariser  par  des  lois  ; de  loi  im- 
poser des  règlements,  dont  les  capitaines  et  les 
armateurs  ne  puissent  s’écarter,  sans  «ncourir 
des  peines  rigoureuses.  Malheureusement , ces  lois 
et  ces -règlements , il  est  difficile  d'en  assurer 
l’exëcution;  et  peut-être  pourrait-on  répéter  à 
ce  sujet  ce  que  disait  Voltaire  en  parlant  de  cer- 
taines théories  du  droit  des  gens  « qui  semblent 
* n’être  faites  que  pour  consoler  les  peuples  des 
» maux  que  leur  attirent  la  politique  et  la  force; 
» qu'elles  donnent  l’idée  de  la  justice , comme  les 
» portraits  celle  des  personnes  que  l’on  ne  peut 
J»  voir.  » 

Quoi  qu’il  en  soit , le  droit  d’armer  en  course 
étant  une  conséquence  de  la  guerre , on  consi- 
dère en  général  qu’il  n’appartient  qu’au  Souverain; 
les  particuliers  ne  sauraient  l’exercer  sans  auto- 
risation. D’ailleurs,  s’il  est  vrai  de  dire  que  la 

(*)  On  sait  que  de  tout  temps, 

Les  petits  ont  pâli  des  sottises  des  grands. 


Digitized  by  Google 


DI  L1  MâtOOATirK  BOTALB.  38.1 

mer  est  commune  h tous  les  hommes  ; s’il  est 
certain  qu’aucun  Prince , aucun  État  ne  peut  avec 
raison  prétendre  ' y exercer  des  droits  particu- 
liers , cependant  de  tout  temps , pour  ainsi  dire , 
les  Souverains  ont  considéré  comme  on  des  at- 
tributs de  leur  puissance  la  faculté  d’autoriser 
les  armements  en  course , c’est-à-dire  de  confé- 
rer à leurs  sujets  le  droit  de  capturer  en  mer 
les  bâtiments  de  commerce  et  les  marebandises 
appartenant  à l’ennemi.  Bien  plus , la  loi  défend 
encore  aux  particuliers  de  solliciter  auprès  d’un 
Prince  ou  d’un  État  étranger  auci^  commission 
à l’effet  d'armer  des  vaisseaux  de  pRrre,  à moins 
d’en  avoir  obtenu  la  permission  du  Roi  (*).  L’au- 
torisation d’armer  en  course  reçoit  la  dénomi- 
nation de  lettres  de  marque , et  tout  corsaire  , 
c’est-à-dire  tout  navire  se  livrant  à ce  genre  de 
navigation  doit  en  être  pourvu , sous  peine  d’étre 
réputé  pirate  ou  forban  et  traité  comme  tel.  Les 
lettres  de  marque , en  effet , ne  s’accordent  qu’au 
moyen  de  certaines  garanties  , avec  certaines  pré- 
- cautions,  destinées  à prévenir  les  abus;  et,  par 
suite , on  en  refuse  le  privilège  à quiconque  né- 
glige de  se  conformer  aux  conditions  que  la  loi 
a prescrites. 

(*)  Oriionaance  de  I68t , Ht.  3,  titre  9,  art.  3. 
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Quelquefois,  avant  que  la  guerre  ait  éclaté  ; 
avant  que  le  Gouvernement  l’ait  déclarée , suivant 
les  formes  usitées  en  pareil  ras;  certaines  puis- 
sances accordent  h leurs  sujets  le  droit  de  se 
livrer,  envers  les  étrangers,  à une  espèce  de 
guerre  privée.  Cependant,  comme  cette  petite 
guerre,  qui  consiste  en  quelque  sorte  k se  faire 
justice  k soi-méme , entraine  presque  toujours 
une  guerre  nationale , nul  n’a  le  droit  de  l’exer- 
cer, sans  avoir  obtenu  k ce  sujet  une  autorisation 
spéciale,  délivrée  par  le  Prince,  et  que  l’on  qua- 
lifie de  lettrçfede  représailles. 

Suivant  la  Wnnition  qu’en  donnent  les  auteurs, 
le  droit  de  représailles  consiste  dans  la  faculté 
que  possède  chaque  puissance  de  s’indemniser, 
par  elle-même , du  tort  qu’elle  a éprouvé  de  la 
part  d’un  antre  Souverain'  ou  de  ses  sujets , et 
pour  lequel  on  a refusé  de  lui  donner  satisfaction. 
Dans  un  sens  plus  spécial,  on  entend  par  droit 
de  représailles,  la  faculté  que  l’on  accorde  k tout 
Souverain  d’autoriser  les  particuliers  k saisir , à 
titre  d’indemnité,  les  biens  appartenant  aux  su- 
jets d’une  puissance  étrangère , lorsque  ceux-ci 
leur  ont  causé  quelque  préjudice.  Suivant  les 
principes  du  droit  des  gens,  il  parait  constant  que, 
pour  légitimer  l’exercice  du  droit  de  représailles. 
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il  suffit' qu’il  y ait  dëni  de  justice,  c’est-à-dire 
que  le  Souverain  étranger  ou  ses  sujets  refusent 
d’acquitter  une  dette  légitimement  contractée. 
Ainsi,  et  par  suite  de  ce  privilège  vraiment  étrange, 
mais  du  reste  fort  peu  usité  de  nos  jours  (*) , 
les  sujets  de  chaque  nation  demeurent  soumis  à 
l’obligation  de  payer  les  dettes  de  l’État  auquel 
ils  appartiennent;  bien  plus,  ils. répondent  du 
préjudice  causé , des  engagements  contractés  par 
leurs  concitoyens , envers  des  étrangers.  Mais  ou 
conçoit  que  l’exercice  de  cette  faculté  de  se  faire 
justice  à soi-même , pourrait  entraîner  souvent , 

comme  conséquence  immédiate , une  guerre  gé- 

\ 

nérale  ; aussi , et  déjà  nous  l’avons  fait  observer , 
aucun  particulier  ne  peut  en  user  de  son  chef,  et 


(*)  Depuis  l'Ordonnance  de  i681,  on  ne  cite  que  trois 
exemples  do  lettres  de  représailles,  délivrées  par  l'an- 
cien Gouvernement  français.  Il  en  fut  accordé,  en  1692 , - 
an  sieur  Gerardin,  armateur  de  Saint-Malo,  contre  les 
Dantaickois;  en  1702 , à l'abbé  de  Polignac  , contre  les 
mêmes;  en  1778,  aux  sieurs  Raimbanx  et  Reculé  de 
Basmain,  de  Bordeaux,  contre  les  Anglais.  Le  3 février 
1793 , sur  la  pétition  du  sieur  Joseph  Gaudier , do  Mair- 
seille , la  Convention  nationale  autorisa  une  mesure  sem-  , 
blable,  contre  les  Génois.  — Voyez  Répertoire  de  Ju- 
risprudence, V.»  Représailles. 
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sans  avoir  obtenu , à cet  ëgard , l’autorisation  de 
son  Souverain  (*).  En  définitive , les  lettres  de 
représailles  sont  des  lettres  de  marque , accor- 
dées pour  un  cas  spécial.  Aussi , les  unes  et  les 
autres  confèrent  les  mêmes  droits,  c’est-à-dire 
le  privilège  d’armer  en  course , et  de  capturer 
le/i  navires  pu  les  marchandises  appartenant  anx 
sujets  d’une  puissance  étrangère. 

Ainsi  donç  il  est  des  cas  où , sans  être  en  état  de 
guerre  ouverte  et  déclarée,  les  Gouvernements 
cependant  autorisent  leurs  sujets  à se  livrer  une 
espèce  de  petite  guerre  privée  ; mais  d’un  autre 
côté , il  arrive  parfois  qu’au  milieu  des  hostilités 
générales,  on  établit  une  exception,  en  faveur 
de  certains  navires,  de  certains  sujets.  Ceux-ci, 
on  les  place  momentanément  en  dehors  de  la 
nation;  par  une  fiction,  on  les  déclare  neutres. 
Tels  sont,  par  exemple,  les  paquebots  qui  ser- 
vent à entretenir  la  correspondance  entre  deux 
puissances  ennemies.  Tels  sont  encore  les  vais- 
seaux employés  au  transport  de  certaines  den- 
rées, de  certaines  marchandises,  que  les  deux 
nations  ont  intérêt  à échanger.  C’est  ainsi  que , 
pendant  les  dernières  années  de  l’Empire,  et 

(*)  Ordonnance  de  t681 , liv.  3,  tiUe  10. 
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malgré  le  blocus  si  rigoureusement  proclamé,  des 
vaisseaux  munis  de  licence  allaient  porter  en 
Angleterre  des  blés,  des  graines  de  trèfle  et 
d’antres  produits  de  notre  sol,  afin  de  rapporter 
en  retour  des  denrées  coloniales.  Aussi , et  mal- 
gré l’état  de  guerre,  le  Roi  conserve  toujours- 
la  faculté  d’accorder,  è titre  de  protection,  des 
passeports,  des  licences  on  des  congés,  et  nul 
ne  saurait  légalement  capturer  les  vaisseaux  enne- 
mis ou  étrangers  qui  en  sont  pourvus  (*). 

Enfin  , la  question  de  savoir  si  un  navire  cap- 
turé par  un  corsaire,  ou  à titre  de  représailles  , 
doit  être  déclaré  de  bonne  prise , est  parfois  très- 
délicate.  Souvent  elle  se  confond  avec  les  plus 
graves  intérêts  de  l’État  ; avec  la  crainte  d’une 
guerre  imminente,  et  qu’une  décision  inconsi- 
dérée pourrait  faire  éclater;  aussi,  les  discussions 
de  cette  nature  sont  plutôt  politiques  que  judi- 
cbires  ; et , en  conséquence , dans  tous  les  temps , 
pour  ainsi  dire,  on  en  a soumis  la  décision  à 
une  juridiction  exceptionnelle.  Aujourd’hui , c’est 
le  Conseil  d’Etat  qui  est  appelé  à statuer.  Cette 

juridiction,  en  effet,  est  assez  haut  placée, pour 

% 

• . 

(*)  Ordonnances  de  1676,  1689  et  1705,  et  Décret 
du  25  juillet  1810. 


. — DigrtKed  by  Google 


388 


PI  LA  PaÉlOfiATITI  aOTALI. 

pouvoir  apprécier  et  connaifre  toutes  les  ques- 
tions d’intérél  public  et  privé , qui  se  rattachent 
à la  contestation;  et,  bien  moins  que  les  tri- 
bunaux ordinaires,  elle  est  tenue  de  se  confor- 
mer à la  ligueur  des  textes  (*). 

(*)  11  est  pou  de  matières  où  la  compélenco  ail  subi 
autant  de  variations. 

Le  jugement  des  prises,  qui  appartenait  autrefois  aux 
amirautés,  fut  dévolu -au  s tribunaux  de  commerce , par 
la  loi  du  1 1 février  1793 , avec  faculté  de  pourvoi. 

La  Convention  attribua  le  droit  de  statuer  sur  lea 
prises,  par  voie  administrative,  an  Conseil  exécutif  d'a- 
lors. Le  Comité  de  salut  public  s'attribua  le  même  droit.' 

Sous  le  Consulat,  un  Conseil  des  Prises  fut  établi  ; ses 
décisions  n'étaient  susceptibles  de  recours  que  devant 
le  Conseil  d*État.  Le  Conseil  des  Prises  fut  mis  plus  tard 
dans  les  attributions  du  Ministère  de  la  Justice,  et  élevé 
an  rang  de  tribunal,  mais  de  tribunal  simplement  admi- 
nistratif. 

Après  la  Restauration , le  Conseil  des  Prises  ayant  été 
supprimé,  ce  qui  lui  restait  d'affaires  passéaau  Comité 
du  Contentieux  du  Conseil d'État,  qui,  aujourd'hui,  pro- 
nonce souverainement  sur  ces  matières  (1).  Les  formes 
à suivre , pour  le  jugement  des  prises , sont  déterminées 
par  l'arrélé  do  6 germinal  an  viii,  dont  les  dispositions 
sont  encore  en  vigueur.  (Revue  é:rangëre  de  Législation, 
t.  5,  p.  526,  article  de  M.  Rravard  Veyriëres.jt  - . 

(t)  Ordounances  des  23  jnillet  1814,  9 janvier,  23  août  et  I 
trptembre  ISIS. 
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L’argent,  on  l’a  répété  sonrent,  l’argent  est  le 
nerf  de  la  guerre , c’est  aussi  le  nerf  de  l’admi-' 
nistration  ; c’est  lui  qui  donne  au  Gouvernement 
des  moyens  d’action  et  d’influence  ; c’est  lui  qni , 
parfoisjS  procuré  à des  ministres  prévaricateurs  des  > 
éléments  de  corruption  ; en  conséquence , après  la 
liberté  des  sujets , le  proHy^i'  objet  qui  d’ordinaire 
fixe  la  sollicitude  du  légiMkeur,  ce  sont  leurs  biens, 
c’est  leur  fortune.  Aux  yeux  de  la  loi , ces  deux 
points  sont  placés  constamment  sur  la  meme  ligne, 
ils  se  confondent  pour  ainsi  dire  ; et  souvent  les 
assemblées  délibérantes  sc  montrent  plus  jalouses 
encore  de  restreindre  la  prérogative  royale,  en 
ce  qui  concerne  la  levée  des  impôts,  qu’en 
ce  qui  touche  à la  liberté  des  citoyens.  Aussi,  en 
France,  à mesnre.que  l’on  a marché  dans  les 
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voies  de  la  liberté,  les  Chambres  législatives  se 
sont-elles  montrées  pins  sévères , sur  l’allocation 
des  dépenses  et  la  fixation  du  budget. 

Long-temps , Ton  a prétendu  que  le  vote  du 
budget  par  .ministère  et  par  chapitres  , n’était 
qu’une,  simple  formalité;  que  du  moment  que  le 
Gouvernement  ne  dépassait  pas,  dans  ses  dépenses, 
les  limites  générales , le  chiffre  qui,  d’avance , avait 
été  fixé  en  masse  par  les  Chambres,  on  n’avait  point 
à réclamer.  Le  budget  soumis  à la  discussion  des 
Chambres  et  voté  par  elles , n’était , ajoutait-on , 
qu’un  aperçu,  qui  ne  liait  en  aucune  façon  le  . 
Roi  et  ses  Ministres;  ils  pouvaient  transférer  h 
leur  gré , d’un  ministère  è l’autre , les  fonds  affec- 
tés par  les  Chambres , è l’acquit  de  certaines  dé- 
penses ; suivant  ce  système ,'  en  un  mot , le  vote 
dn  budget  était  une  esj^ce  de  marché  à forfait , 
par  lequel  le  Roi  et  ses  Ministres  s’engageaient  è 
gouverner  et  administrer  la  France , moyennant 
un  prix  convenu. 

Cette  doctrine,  contre  laquelle  on  protesta  ^ 
long-lem^  en  vain , était  trop  contraire  cependant 
aux  premières  notions  du  Gouvernement  repré- 
sentatif, pour  résister  toiqoors  è l’épreuve  de  la 
discussion.  Il  est  essentiel,  sans  doute,  que  les 
pouvoirs  demeurent  toujours  distincts , et  que  les 
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Chambres  se  renfermant  dans  le  cercle  de  leurs 
attribations  n’essaient  jamais  d'en  franchir  les 
lirailes  ; il  ne  faut  pas  que , s’emparant  de  l’admi- 
nistration , au  mépris  des  droits  du  Pouvoir  exé- 
cutif, elles  calculent  à l’avance,  par  francs  et  par 
centimes , les  dépenses  de  l’État  ; mais,  d’un  autre 
cdté , si  l’on  ne  songe  point  à revenir  au  Gouver- 
nement absolu , il  est  indispensable  que  les  Pairs  et 
les  Députés  exercent  un  certain  contrôle  sur  les 
détails  du  budget.  En  conséquence , dès  l’année 
1 817,  on  procbma  en  principe  que  chaque Ifinistre 
ne  pouvait,  sans  engager  sa  responsabilité, excéder, 
dans  ses  dépenses,  le  crédit  ouvert  au  budget  pour 
le  service'général  de  sou  Jllinistère  ; et  l’on  ajouta 
que  la  répartition,  par  chapitre,  des  budgets  par- 
ticuliers , serait  soumise  h l’approbation  du  Roi  (*). 
La  conséquence  de  cette  loi  fut  donc  d'établir 
la  spécialité  par  Ministère.  C’était  déjà  on  pre-" 
mier  pas;  l’on  ne  s’en  tint  pas  là;  on  reconnut 
que , sans  entraver  la  marche  do  l’Administration, 
on  pouvait  contraindre  chaque  Ministre  à se  con- 
former au  vote  des  Chambres,  en  tant  du  moins 
qu’il  déterminait,  par  chapitres,  le  montant  de  cha- 
que dépense.  On  imposa  donc  à chacun  des  Mi- 

’ / 

(*)  Loi  du  25  mars  1817,  art.  15t. 
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nistres  l’ohligatioa  de  diviser  son  budget  en 
chapitres  spéciaux  , et  on  ajouta  que  les  sommes, 
affectées  par  la  loi  6 chacun  de  ces  chapitres , 
ne  pourraient  être  appliquées  à des  chapitres 
différents  (^).  Du  reste , s'il  fut  reconnu  que  les 
Ministres  ne  peuvent  excéder  les  limites  de  leur 
crédit,  sans  engager  leur  responsabilité,  l’on 
négligea  cependant  de  déterminer  les  consé- 
quences d’un  semblable  abus  de  pouvoir.  'Le 
Ministre  qui  a dépassé  ses  crédits  et  ordonné  une 
dépense^  illégale , doit-il  indemniser  le  Trésor  ? 
Est-il  soumis  seulement  à cette  responsabilité  mo- 
rale, dont  la  conséquence  pèse  sur  tous  ses  actes? 
Ce  sont  là  des  questions  ardues,  souvent  agitées, 
et  auxquelles  cependant  on  n’a  point  encore  don- 
né de  solations  , et  comme  elles  ne  se  rat- 
tachent à notre  sujet  que  d’une  manière  indirecte, 
nous  nous  dispenserons  de  les  discuter. 

Mais  si  l'on  a dû  s’efforcer  d’obliger  le  Gouver- 

(*)  Loi  (lu  29  janvier  1831 , art.  1 1 cl  12. 

(**)  Voyez  les  discussions  à l'occasion  de  la  loi  dn  4 
juillet  1829,  Æfb/nVeur  des  12  mars  , 28  avril,  5,6,7  cl 
2i  mai,  13,  17,  20  cl  24  juin,  et  8 juillet  1829,  cl  à 
l occasion  de  la  loi  du  24  avril  1833,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  1830. 
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nemenl  à se  renfermer  dans  les  limites  de  ses 
crédits , on  conçoit  cependant  que , quel  que  soit 
le  soin  qu’apportent  les  Ministres  à préparer  le 
budget , quelle  que  soit  l’attention  des  Chambres 
à spécialiser  les  dépenses , il  est  impossible  néan- 
moins de  tout  régler , de  tout  prévoir  à l’avance. 
Mille  circonstances  urgentes,  extraordinaires' 
peuvent  nécessiter  des  dépenses  imprévues. 
Quelquefois  même,  différer  d’y  pourvoir,  ce 
serait  compromettre  la  sûreté  de  l’État.  Dans 
ce  cas , les  Ministres  ne  peuvent  se  dispenser  de 
les  ordonner  ; car  si , d’une  part , le  Roi  est 
obligé  de  se  conformer  aux  lois  et  de  se  soumettre 
au  vole  des  Chambres,  d’un  autre  côté,  veiller 
au  salut  de  l’État  est  pour  lui  un  devoir  non 
moins  impérieux  ; et  lorsqu’il  s’agit  de  sauver  la 
patrie  , les  Ministres  ne  doivent  pas  craindre  d’en- 
gager leur  responsabilité. 

r 

Cependant , la  nature  même  des  choses  né- 
cessite une  distinction.  En  principe  général , lors- 
que les  Chambres  sont  assemblées , les  Ministres 
ne  peuvent  autoriser , sans  leur  assentiment,  au- 
cune dépense  extraordinaire  (*);  mais,  en  leur  ab- 

(*)  V.  la  Loi  du  *24  avril  1833 , art.  i,  et  les  discussions 
sur  cet  article , Moniteur  du  23  avril  : A l'avenir,  les 
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sence , il  est  des  cas  où  des  Ministres  peuvent 
dépasser  leurs  crédits',  à la  condition  cependant 
que  les  ordonnances  autorisant  la  dépense  seront 
rendues  sur  l’avis  du  conseil  des  Ministres,  contre- 
signées parle  Ministre  ordonnateur,  et  insérées 
au  Bulletin  des  Luis  (*).  Enfin,  la  nécessité 

Ordoooaoces  du  Roi  qui , en  i'aôsence  des  Chambres.  . . 

Celte  règle  ne  reçoit  d'cxccptioD  que  daos  le  cas  ob , 
par  leur  nature  , les  dépenses  doivent  demeurer  secrètes. 

La  Chambre  des  Pairs  avait  adopté  une  disposition , 
ainsi  conçue  : « A l’avenir , aucun  crédit  ne  pourra  être 
ou  vert  par  ordonnance  royale , hors  des  limites  du  budget, 
^ pendant  la  session  des  Chambres.  » Elle  fut  rejetée  par  la 
Chambre  des  Dépotés.  — En  principe  absolu,  dit  le 
rapporteur  de  la  commission,  lorsque  Us  Chambres  sont 
assemblées,  aucfine  dépense  no  peut  ôtro  ordonnée  hors 
des  limites  du  budget,  que  parles  voies  coostilulionnclles; 
mais  vous  avez  senti  qu'il  pouvait  se  présenter  telle  cir- 
constance urgente  et  soudaine  qui  exigoAt  que,  sans 
délai , le  Gouvernement  prît  en  secret  des  mesures  en- 
tratnant  des  dépenses , non  prévues  au  budget.  ( Voyez 
les  potes  de  M.  Duvergier  sur  l’art.  4 de  la  loi  du  24  avril 
1S33  , et  sur  l'art.  12  de  la  loi  du  23 mai  I83i.) 

(*)  Art.  4 de  la  loi  du  24  avril  1833. 

Toutes  les  ordonnances  de  cette  nature  sont  réunies 
en  un  seul  projet  de  lui,  pour  être  soumises,  par  le 
Ministre  des  Finances , à la  sanction  des  Chambros , 
dans  leur  plus  prochaine  session,  et  avant  la  présenla- 
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de  consulter  à l’avance  le  conseil  des  Ministres , 
n’a  point  encore  paru  une  garantie  suffisante.  On 
a pensé  que , lorsqu’un  Ministre  viendrait  affirmer 
au  Conseil  qu’un  supplément  de  crédit  était  né- 
cessaire, ses  collègues  seraient  nécessairement 
disposés  à accueillir  sa  demande.  En  conséquence , 
on  a songé  à donner  des  limites  h cette  faculté , 
désormais  reconnue  par  la  loi , d’accorder  des  ^ 
crédits  supplémentaires  ou  complémentaires. 

Ainsi,  on  a remarqué  qu’entre  les  diverses  dé- 
penses portées  au  budget,  il  existe  une  notable 
dilTérence.  Les  unes,  essentiellement  variables 
parleur  nature,  ne  semblent  pas  susceptibles -è 
l’avance  d’une  appréciation  certaine;  les  autres, 
au  contraire,  sont  fixes  et  déterminées.  Comme 
exemple  des  premières,  on  pourrait  citer  les 
frais  de  justice  criminelle,  les  primes,  les  inté- 
rêts de  la  dette  flottante.  Tandis  qu’au  contraire, 
les  intérêts  de  la  dette  consolidée,  ainsi  que  les 
traitements , etc. , rentrent  dans  la  seconde  classe. 
Cette  première  distinction  entre  les  dépenses  en 
amène  une  autre,  dans  la  faculté  que  l’on  ac-' 
corde  au  Boi  d’ouvrir  h ses  Ministres  des  cré- 

tioo  dn  budget.  Les  crédits  supplémentaires  sont 
votés  et  justifiés  par  articles.  (Art.  t et  5 delà  loi  du 
24  avril  1833.) 
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dits  extraordiaaires.  Ainsi , toutes  les  fois  qu’il 
s’agit  d’allocations  fixes , cette  faculté  s’évanouit. 
On  ne  saurait  autoriser  les  crédits  supplémen- 
taires, la  loi  a prononcé,  il  faut  obéir.  En  vain 
dirait'on  qu’il  s’agit  parfois  de  dépenses  utiles  ; 
dans  un  État  .conslitulioniicl  tel  que  la  France  , 
pour  que  le  Roi  puisse  ordonner  une  dépense , 
il  ne  suffit  pas  qu’elle  soilv utile,  il  faut  encore 
que  les  Chambres  l’autorisent.  Si  donc  l’Admi- 
nistration considère  comme  avantageuse  une  dé- 
pense qui  ne  figure  point  au  budget,  et  qui  ne 
présente  aucun  caractère  d’urgence , elle  doit 
attendre  à la  session  suivante,  et  solliciter  l’appro- 
bation des  Chambres;  car,  lorsque  celles-ci,  en 
pleine  connaissance  de  cause,  ont  réglé  un  ser- 
vice , il  ne  dépend  plus  de  l’Administration  d’y 
affecter  de  nouveaux  fonds.  Si  l’on  admettait  un 
principe  contraire,  le  budget  cesserait  d’étre  une 
loi,  et  les  plus  hautes  prérogatives  de  la  Chambre 
seraient  anéanties  (*).  En  un  mot toute  dépense 
que  les  Chambres  ont  dû  prévoir,  lors  de  la 
discussion  du  budget,  est  réglée  définitû  cment. 

(*)  Voyez  la  loi  du  23  mai  1834,  art.  Il  et  13,  et 
les  notes  du  M.  Duvergiur  sur  ccl  article,  \oycz  aussi  le 
ra|i|)orl  fait,  au  nom  de  la  commission , à la  Chambre  des 
Députés,  le  21  avril  1834. 
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Si,  pour  autoriser  certaines  dépenses,  le  Gourer- 
• nement  n’a  pas  sollicité  , en  temps  utile,  le  vole^ 
des  Chambres,  il  ne  peut  l’imputer  qu’à  lui-même; 
s'il  l’a  sollicité  sans  l’obtenir,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  s’en  passer.  En  vain,  dans  ce  cas,  et 
lorsqu’il  s’af;il  d’allocations  fî.xes,  portées  au 
budget , alléguerait-on  l’urgence.  La  cause  de 
toute  dépense  urgente  est  , par  sa  nature , sou- 
daine et  imprévue;  et  si  les  Chambres,  tandis 
quelles  étaient  assemblées , ont  résisté  au  motif 
que  le  Ministère  a fait  valoir  en  faveur  d’une 
allocation , c’est  qu’il  n’y  avait  pas  péril  en  la 
demeure.  On  eu  pourrait  dire  autant  de  la  néces- 
sité. La  nécessité  n’existe  point , lorsque  l’on  peut 
dilTérer  de  s’y  soumettre.  Enfin , quant  à l’utHité , 
quelque  grande  qu’elle  soit , elle  ne  justifie  jamais 
une  dépense  ordonnée  sans  le  concours  des 
Chambres.  Ainsi,  la  faculté  accordée  au  Roi  d’ou- 
vrir des  crédits  extraordinaires,  s’applique  seule- 
ment aux  services  que  les  Chambres  n’ont  pu  ni 
fixer  ni  prévoir , lors  du  règlement  du  budget. 

Mais, d’un  antre  côté,  parmi  les  dépenses  indi- 
quées dans  le  budget,  il  en  est  qui,  essentiellement 

t 

variables  par  leur  nature , échappent  à une  fixa- 
tion immuable,  déterminée,  arrêtée  à l’avance. 
A l’égard  de  celles-ci , le  chiffre  porté  au  budget 
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est  loujoars  provisoire  ; les  Chambres  l’arrêtent  y 
en  jugeant  do  l’avenir  par  le  passé , en  réglant 
leurs  prévisions  sur  les  exigences  des  années  an- 
térieures; mais  souvent  le  cours  capricieux  des 
événements, trompe  leurs  prévisions  et  dérange 
leurs  calculs  ; alors  il  devient  nécessaire  que  les 
Ministres  aient  le  droit  de  pourvoir,  par  des 
crédits  extraordinaires,  à l’insufiisance  du  budget; 
c’est  le  cas  d’ordonner  des  crédits  supplémentaires. 
Il  ne  dépend,  en  effet,  ni  des  Chambres  ni  du 
Ministère  de  prévoir,  par,  exemple,  à quelle 
somme  pourront  s’élever,  dans  le  cours  d’une 
année,  les  frais  d’administration  de  la  justice  cri- 
minelle. Le  nombre  des  crimes , les  sommes  né- 
cessaires pour  en  assurer  la  répression  varient  sans 
cesse , sans  que  l’on  pubse  les  soumettre  à des  lois 
Axes  et  certaines;  et  cependant , s’il  est  une  dé- 
pense à laquelle  il  soit  urgent  de  pourvoir , une 
dépense  nécessaire , aGn  d’assurer  et  de  garantir 
la  prospérité  de  l’État , ce  sont  les  frais  de  justice. 
Aussi , la  loi  reconnaît  aux  Ministres  le  droit  d’y 
pourvoir,  quelle  que  soit  la  somme  nécessaire  à cet 
effet , et  encore  bien  qu’elle  excède  de  beaucoup 
les  prévisions  du  budget.  Cependant,  comme  il 
est  possible  de  prévoir  à l’avance  quelles  sont  les 
, dépenses  qui,  variables  par  leur  nature,  pour- 
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raient  donner  lien  à des  snpplëfnenls  de  crédits, 
la  loi  a pris  soin  de  les  énumérer.  En  un  mol , 
le  législatenr  a spécialement  désigné  tonies  les 
dépenses , h l’occasion  desquelles  il  est  permis  au 
Roi  d'onvrir  à ses  Ministres , par  une  simple  or> 
donnance , des  crédits  supplémentaires  (*)  (27). 

Enfin , et  c’est  ici  surtout  que  l’on  a dû  ré- 
server au  Roi 'la  faculté  d'autoriser  ses  Ministres 
à excéder  les  limites  de  leurs  crédits , il  est  des 
dépenses  urgentes , imprévues , qui , par  leur  na- 
ture, échappent  à toute  prévision.  Les  Chambres 
ne  peuvent  ni  les  régler,  ni  môme  les  prévoir; 
il  fallait  donc  laisser  au  Roi  la  faculté  d’y  pour- 
voir , en  ouvrant  aux  Ministres  des  crédits  com- 
plémentaires (**).  La  loi  et  l’usagé  ont  sanctionné 
celte  faculté. 

Ainsi , en  ce  qui  concerne  la  prérogative  royale , 
les  dépenses  de  l'État  se  divisent  en  trois  classes. 
La  première  comprend  les  dépenses  fixes,  ordi- 
naires , et  portées  au  budget  ; à celles-ci , le  Roi 
ne  peut  rien  changer;  les  Chambres  en  ont 
arrêté  le  chiflre , et  leur  vote  est  immuable. 

Viennent  ensuite  les  dépenses  variables  de  leur 
nature , dépenses  prévues , qui  se  reproduisent 
annuellement , mais  dont  il  est  impossible  cepen- 

(*)  Voyez  le  budget  annuel  des  dépenses. 

(**)  Voyez  art.  12  de  la  loi  du  23  mai  1831. 
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dant  de  déterminer  à l’avance  la  quotité,  et  qui 
ne  figurent,  en  quelque  sorte  au  budget,  que 
pour  mémoire.  Pour  celles-ci , la  faculté  de  pour- 
voir par  ordonnance  à l’insuffisance  des  crédits , 
est  illimitée. 

Enfin , la  troisième  classe  comprend  les  dé- 
penses extraordinaires  ; celles  qui  ne  figurent 
point  au  budget , parce  qu’il  était  impossible  de 
les  prévoir , et  c'est  encore  au  Roi  qu’est  confié  , 
à cet  égard,  le  soin  d’y  pourvoir;  de  suppléer  à 
l’insuffisance  du  budget , de  le  compléter.  Cepen- 
dant il  est  essentiel  de  le  remarquer , la  force 
des  choses  a obligé  nécessairement  d’interpréter , 
dans  un  sens  large  et  favorable,  cette  prérogative, 
qui  permet  au  Roi  d’autoriser , par  ordonnance , 
des  dépenses  imprévues;  ainsi,  on  s’accorde  en 
général  à considérer  comme  telles , les  dépenses 
prévues  à la  .vérité  par  les  Ministres , mais  dont 
un  motif  grave  empêchait  de  révéler  la  nécessité. 
Par  exemple,  dans  le  cas  d’hostilités  imminentes; 
lorsqu’il  s’agit  de  se  préparer  à la  guerre , sans 
pourtant  en  dévoiler  le  secret  ; sans  donner  l’éveil 
à l’avance  aux  ennemis  de  l’État  (*). 

(*)  Lo  Roi  est  encore  autorisé  à créer,  pour  le  service 
de  la  Trésorerie  et  les  négociations  avec  la  Banque  de 
France,  des  bons  royaux,  portant  intérêt, et  payables  à 
échéances  fixes.  (V.  la  loi  du  budget  de  1835). 
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LIVRE  VI. 


PRÉROGATIVES  DIVERSES. 


.1  • 

CUAPITEB  PRBiniBR. 

DB  LA  LISTE  CIVILS  BT  I>U  DOXAISB  PBIVE. 

La  liste  rivile  est  fitée  pour  toute  la  der/e 
do  règne  , par  la  première  légMatare  aeseraf 
. bUe  depuis  l'arénement  du  Roi. 

{CAarte,  art.  19.) 

■ ‘ I . 


‘ Le  Monarque  qui,  règoanl  sur  la  France,  reprér 
•ente,  à l'ëgard  des  paissances, étrangères , tonte 
la  nation  { le  Prâlce  qui,  placé  an  premier  degré 
«le  l’édieUe.. sociale,  domine  ,les  fonctionnaire^ 
publics  de. loua  les  ordres,  de  tontes  les  clpsaea,^ 

. 26 
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doit  jouir  nécessairement  d’un  revenu  propor- 
tionné au  rang  éminent  qu’it  occupe.  Sans  doute , 
ce  n'est  point  l’or  qui  assure  la  gloire  et  la  puis- 
sance ; ce  n’est  point  par  des  trésors  que  l’on  peut 
conférer  au  Monarque  des  droits  au  respect  et  h 
la  vénération  des  peuples  ; cependant , l’on  ne 
saurait  le  dissimuler , dans  le  siècle  où  nous  vi- 
vons, l’opulence,  plus  encore  peut-être  que  le 
génie,  le  pouvoir  et  les  grandeurs,  attire  les 
hommages  et  commande  l’admiration.  Certes, 
c’est  là  une  théorie  désolante;  et , dans  l’intérêt  de 
l'humanité,  il  serait  pertoiisde  d^éer  qu'il  en  fût 
autrement.  Mais  on  Législateur  ne  saurait  mé- 
connaître impunément  la  toute  piiissaiice  des  faits, 
et  par  suite,  et  sous  peine  d’inconséquence,  il  doit 
accorder  au  Monarque  une  dotation  suffisante 
pour  occuper  dignement  le  rang  éminent  où  le 
sort  et  ta  loi  l’ont  placé.  Dans  tous  les  temps , il 
est  naturel  de  songer  à réduire  les  dépenses  pu- 
bliques. S’efforcer  d’obtenir  une  bonne  adminis- 
tration , sans  grever  le  trésor  de  charges  oné- 
reuses, c'eH  là  un  devoir  pour  les  hommes  d’État  ; 
ët  cependàiit,  d’un  entre  cêté,  l’on  doit  tenir 
coûtée  de  cèrtàinès  nécessités  du  tèmipB^  et  tors- 
qm»,  par  Süile'du  cbaugemeni  (|ui  s’eift  op^ 
dttis  (es  habitudes  dê  la  fié, 'la  plupart  des  fonc- 
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lionnaires  publics  ont  lien  de  se  plaindre  que  leur 
traitement  n’est  plus  en  harmonie  avec  les  exi- 
gences de  leur  position  ; lorsque  les  citoyens  de 
toutes  les  classes  témoignent  une  tendance  mar- 
quée vers  le  luxe  et  la  prodigalité , certes  il  n’est 
•/ 

pas  naturel  de  réduire  la  dotation  de  la  Couronne, 
et  de  rabaisser  le  chef  de  l’État  au  niveau 
d’un  simple  bourgeois  de  Paris.  Ainsi  l’État  doit 
au  Monarque  une  dotation.  Ce  principe  est  re- 
connu et  proclamé  par  la  Charte. 

Toutefois , il  était  essentiel  de  faire  en  sorte 
que  cette  dotation  ne  devint  pas  entre  le  Prince  et 
les  Chambres , un  sujet  perpétuel  de  débats  et  de 
discussions.  La  loi  n’a  pas  voulu  qu’à  l'occasion  de 
la  liste  civile,  l’on  vint  chaque  année  scruter  la  con- 
duite privée  du  Hoi,  critiquer  ses  actes  et  discuter 
minutieusement  l’emploi  des  fonds  que  l’État  met 
à sa  dispontion.  Le  Roi  d’ailleurs,  d’après  la 
place  que  la  Constitution  lui  assigne,  le  noi  doit 
être  complètement  indépendant  du  vote  des  Cham- 
bres. Il  ne  faut  pas  qu’à  chaque  session , et  dans  la 
crainte  de  voir  supprimer  ou  réduire  sa  dotation , 
le  Prince  se  trouve  dans  la  nécessité  d’accorder  des 
concessions  contraires  à la  dignité  de  la  Couronne, 
aux  droits  de  sa  Prérogative , et  aux  intérêts  de 
l’Élat.  Aussi  le  règlement  de  la  liste  civile  ne  se 
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discute  qu’une  seule  fois.  C’est  au  commencement 
de  chaque  règne,  avant  qu’aucune  collision  , 
aucun  dissentiment  ait  éclaté  entre  les  Chambres 
et  le  Monarque,  que  l'on  en  fixe  le  montant. 
Kt  ce  chiffre,  cette  dotation,  une  fois  votéÿ, 
deviennent  irrévocables.  Sauf  le  cas  unique  , où  , 
par  une  loi,  les  Chambres  consentiraient  ù distraire, 
en  faveur  de  la  Couronne , une  partie  des  biens 
meubles  ou  immeubles  acquis  h l’État  par  des 
traités  ou  par  droit  de  conquête  , pendant  toute 
la  durée  du  règne , il  n’est  plus  permis  d’y  rien 
changer;  la  dotation  du  Monarque  est  invaria- 
ble (*). 

Les  biens  affectés  par  l’État  aux  dépenses 
particulières  du  Prince , se  divisent  en  deux  clas- 
ses bien  distinctes.  La  liste  civile  proprement  dite, 
et  la  dotation  de  la  Couronne.  La  liste  civile  se 
corapoM  d’nne  somme  fixe  et  invariable,  votée 
par  les  Chambres  à l’avénement  du  Prince , pour 
toute  la  durée  de  sou  règne.  C’est  une  espèce  de 
pension  viagère,  de  traitement  annuel  assigné  sur 
les  fonds  du  trésor  public , et  compris  dans  le 
budget  des  dépenses  de  l'État.  Destinés  à soutenir, 

(*)  Art.  2^,  loi  ilu  2 mars  iü32.  ; , 
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à rehausser  l’ëclat  de  la  Couronne , les  deniers  de 
la  liste  civile  sont  insaisissables  (*).  • ^ 

La  dotation  de  la  Couronne , au  contraire , 
comprend  une  multitude  d'objets  de  diverse  na- 
ture. Les  Palais  royaux;  le  Louvre  , les  Tuileries, 
et  rÉlysëe  Bourbon  ; les  châteaux  de  plaisance  ; 
Versailles,  Saint-Cloud,  Compiègne  et  Fontaine- 
bleau ; des  parcs  et  des  forêts,  le  Bois  de  Boulogne, 
la  forêt  de  Sënart  ; des  corps  de  ferme  , des  prës , 
des  terres  labourables,  tels  que  les  domaines  de 
Marly  et  de  iVIeudon;  enfin,  les  manufactures 
royales  de  Sèvres,  de  Beauvais  et  des  Gobelins, 
où  se  fabriquent  ces  riches  tapisseries,  ces  por* 
celaines  magnifiques,  ces  tapis  inimitables  qui 

excitent  radmiratioii  du  monde  entier.  Au  lieu 

* 

de  faire  exploiter  ces  ëtablissements  au  compte 
de  l’État , avec  les  formes  rigoureuses  de  la  comp- 
tabilité .idministralive,  l’on  a mieux  aimë  en  con- 
fier la  direction  è 1a  liste  civile,  afin  de  laisser 
une  libre  carrière  aux  essais  et  aux  pcrfeclion- 
nemenls.  ’ 

D’après  le  principe  posé  dans  l’art.  1."  de  la 
loi  concernant  la  liste  civile  , l’on  serait  tenté  de 

(*)  Art.  i29,  roéme  loi.  — Sur  le  conlenlieux  de  la 
Liste  Civile,  Y.  le  décret  du  12  juillet  Iÿ07.  . ' 
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bopposer  que  la  dolalion  de  la  Couronne  se  com- 
pose uniquement  de  valeurs  immobilières  ; mais  il 
existe  dans  cet  article  on  vice  de  rédaction  pro- 
venant d'une  inadvertance  ou  d'une  omission  ; 
car,  dans  l’art.  5,  l’on  trouve  la  mention  expresse 
d'une  dotation  mobilière , et  le  même  article  con- 
tient l’énumération  d’un  grand  nombre  d’objets 
qui  sont  essentiellement  de  cette  nature. 

Cette  dotation  comprend,  en  effet,  les  diamants 
de  la  Couronne;  puis  des  statues,  des  tableaux, 
les  musées,  les  bibliothèques,  et  enfin  tous  les 
meubles  qui  garnissent  les  châteaux  et  les  palais 
royaux.  On  s’est  rappelé  que  toujours , en  France , 
les  Princes  se  sont  distingués  par  un  goût  éclairé 
pour  les  arts  ; qu’à  toutes  les  époques  ce  sont  eux 
qui  les  ont  protégés,  encouragés;  c’est  à eux  que 
noos  devons  les  riches  dépôts  dont  les  sciences 
et  les  arts  profitent  aujourd’hui , et  par  recon- 
naissance, c’est  au  Boi  que  l’on  en  confie  la  garde 
et  la  direction. 

Enfin , le  Roi  possède  des  biens  qui  lui  sont 
propres  et  qui  composent  son  domaine  privé.  La 
gestion  de  ce  domaine,  ainsi  que  l’administration 
des  biens  dont  se  compose  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne, sont  confiés  à deux  administrateurs  qui 
prennent  le  titre  d’ Administrateur  du  domaine 
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privé,  et  d’Intendanl-Gënéral  Administrateur  de 
la  Liste  Civile 

Au  reste  , il  est  essentiel  de  le  faire  observer, 
les  biens  dont  se  compose  la  dotation  de  la 
Couronne,  les  biens  affectés  au  service  du  üfo- 
narque  , ne  deviennent  point  sa  propriété.  Cette 
jouissance , cette  affectation  temporaire  no  cons- 
tituent qu’un  simple  usufruit.  La  loi  met  à la  dis- 
position du  Boi  certaines  propriétés  pour  toute 
la  durée  de  son  règne  seulement  ; à l’avénement 
de  son  successeur,  l’on  pourrait  modifier  la  con- 
cessiou , en  changer  les  conditions,  en  restreindre 
l’étendue  .((*) **). 

Par  suite  du  même  principe , le  Roi  ne  peut 
hypothéquer  les  immeubles  qui  composent  sa  do- 
tation , ni  foème  disposer  des  biens  meubles. 
Son, droit,  fort  restreint  à cet  égard,  so  borne  à 
la  faculté  d’aliéner  les  meubles  qui  se  détériorent 
par  l’i^ge , à la  charge  de  les  remplacer.  Sans 
cela  , et  dans  le  cas  on  sou  règne  se  fût  pro- 
longé aussi  long-temps  que  celui  de  Louis  XIV , 
on  de  Louis  XV  par  exemple  , le  roi  eût  été  ex- 

(*)  Ord.  du  2 mars  et  du  It  octobre  1832. 

(**)  Art.  t.",  loi  du  2 iJiars  1,832. 
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posé  h voir  ses  palais  garnis  de  meubles  sécu> 

laires  et  de  draperies  en  lambeaux  (*)! 

Par  une  conséquence  nécessaire  encore , résul- 
tant de  sa  position  d’usufruitier , et  à moins  d’une 
loi  spéciale  qui  l’autorise  à en  prolonger  la  dorée, 
le  Roi  ne  peut  consentir  que  des  baux  fort  courts, 
et  pour  un  temps  qui  n’excède  pas  dix -huit  an- 
nées. De  plus , il  loi  est  interdit  de  les  renouveler 
plus  dé  trois  ans  avant  leur  expiration  (**). 

De  même  la  jouissance  des  bois  et  des  forêts 
que  la  loi  met  à la  disposition  du  Roi , est  loin 
d'élre  illimitée  ; les  droits  de  la  Couronne  à cet 
égard  se  bornent  à la  faculté  de  jouir  des  cou- 
pes ordinaires.  Du  reste , les  forêts  sont  soumises 
:i  un  aménagement  régulier  , et  il  est  interdit  à 
la  liste  civile  d’y  faire  des  coupes  extraordinaires, 
de  disposer  des  quarts  en  réserve , ou  d’abattre 
les  massifs  destinés,  d’après  l’aménagement,  Il 
croître  en  futaie , si  ce  n’est  en  vertu  d’une  au- 
torisation expresse  et  légale  (***). 

Ainsi,  tandis  que,  par  une  simple  ordonnance ,' 
le  Roi  peut  autoriser  une  coupe  extraordinaire 

(*)  Arl.  8 , mémo  loi. 

(**)  Art.  It,  même  loi. 

(***)  Art.  12  de  la  même  loi. 
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dans  les  bois  el  dans  les  forêts  appartenant  ê 
l’État  et  dont  il  n’a  pas  la  jouissance  (*) , il  est 
obligé  de  solliciter  une  loi , afin  d’effectuer  une 
coupe  de  cette  nature  dans  les  bois  affectés  à sa 
dotation.  Toutefois , celte  conséquence  bizarre  en 
apparence  , s’explique  fort  aisément.  Lorsqu’une 
coupe  extraordinaire  a lieu  dans  les  forêts  de 
l’État , le  produit  en  est  versé  au  trésor  ; l’on  n’a 
point  à craindre  que  la  Couronne  abuse  d’un 
pouvoir  dont  elle  ne  profite  pas.  D’un  autre  côté, 
toute  ordonnance  autorisant  en  pareil  cas  une 
coupe  de  bois,  est  conlre-signée  par  un  ministre 
qui , en  se  l’appropriant  par  sa  signature,  engage 
ainsi  sa  propre  responsabilité.  Mais  une  coupe 
extraordinaire , effectuée  dans  les  bois  de  la  Cou- 
ronne, profiterait  an  contraire  à la  liste  civile, 
c’est-à-dire  au  Roi, qui  l'aurait  ordonnée;  et,  dès 
lors  , il  est  permis  de  craindre  l’abus.  Enfin , dans 
ce  cas,  le  préjudice  deviendrait  d’autant  plus  irré- 
parable , qn’enlièrement  distinct  des  ministres  , 
l'intendant  de  la  liste  civile  n’est  qu’un  simple 
administrateur;  un  mandataire  qui,  toutes  les 
fois  qu’il  se  renferme  dans  les  termes  de  son 
mandat , et  à moins  d’illégalité  flagrante , demeure 

(*)  Code  forestier  , art.  16. 
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dégagé  de  toute  responsabilité.  Poor  trouver  un 
ordonnateur  responsable,  il  faudrait, donc  re- 
monter jusqu’au  trône,  et  la  Charte  ne  permet 
pas  de  l’y  aller  chercher  (■*'). 

Sous  tout  autre  rapport , les  bois  et  les  forêts 
affectés  à la  dotation  de  la  couronne  , deroeurepl 
assujétis  au  même  régime  que  les  autres  bois  de 
l’Etat.  Soumis  à un  simple  droit  d'usufruit , les 
biens  de  la  liste  civile  n'en  sont  pas  moins  une 
propriété  publique  et  nationale , et  l’on  a dû 
songer  h leur  conservation.  Les  droits  du-ffoi , en 
sa  qualité  d’administrateur  des  biens  qui  lui  sont 
affectés , se  confondent  avec  ceux  de  l’État  ; aussi 
les  agents  , les  gardes  des  forêts  de  la  Couronne, 
sont  en  tous  points  assimilés  aux  gardes  et  aux 
agents  de  l’Administration  forestière  , non-seule- 
ment en  ce  qui  concerne  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions , mais  encore  pour  la  poursuite  des  délits 
et  des  contraventions 

Par  un  motif  facile  à concevoir,  la  loi  affranchit 
de  tout  impôt  perçu  au  profit  do  trésor  public  , 
tous  les  biens  meubles  et  iipmeubles  dont  se'com- 


(*)  Voj.  poiirlant  la  Constiltilion  du  3 septembre  1791, 
cbap.  2,secl.  i.'‘,  an.  tl. 

(**)  Code  forestier,  art.  87. 
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pose  b dotation  de  la  Conronne  ; mais  ils  demeu- 
rent assujëtis  h l’acquit  des  charges  ou  taxes  dé- 
partementales et  communales.  La  raison  de  cette 
différence  est  sensible  et  s’explique  d’elle-méme. 
En  assujétissant  au  paiement  des  irapéts  ordi- 
naires les  biens  de  la  liste  civile  , l’on  diminue- 
rait en  effet  la  dotation  de  la  Couronne,  sans  grand 
profit  pour  le  trésor:  on  retiendrait  d’une  ma- 
nière indirecte  une  partie  des  revenus  que  l’on 
aurait  votés  en  apparence  ; mais  les  communes 
et  les  départements  forment  des  espèces  do  cor- 
porations particulières , assujéties  à des  charges 
spéciales  , et  auxquelles  souvent  elles  ne  peuvent 
subvenir  qu’au  moyen  de  centimes  additionnels 
et  de  taxes  locales  ; or , l'on  conçoit  que  si  l’on 
venait  à en  affranchir  les  propriétés  affectées  à 
la  Couronne , l’équilibre  des  budgets  communaux 
et  départementaux  se  trouverait  gravement  com- 
promis. Il  est  telle  commune  dont  une  forêt  royale 
forme  les  trois  quarts , et  souvent , si  l’on  décla- 
rait cette  portion  du  domaine  exempte  de  tonte 
taxe  locale,  l’Admiiiistration  municipale  se  trou- 
verait hors  d’état  de  subvenir  aux  frais  des  re- 
gistres de  l’élat-civil , ou  de  solder  le  traitement 
de  son  garde-champêtre. 

Quant  aux  propriétés  qui,  appartenant  en  propre 
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au  Roi,  composent  son  domainé  privé;  lé  même 
molir  d'exemption  n’existe  phis  ; aussi  elles  sont 
imposées  et  cadastrées  comme  les  biens  des  sim- 
ples citoyens , et  comme  ceux-ci  encore  elles  sup- 
portent toutes  les  charges  dont  sont  grevées  les 
propriétés  particulières  (*). 

Enfin  , le  droit  d'usufruit  qui  s’exerce  au  pro- 
fit de  la  Couronne  sur  les  biens  dont  se  com- 
pose sa  dotation  , demeure  soumis , en  général , à 
tonies  les  règles  du  droit  civil  ; cependant,  le  Roi 
est  dispensé  de  fournir  caution.  Mais,  en  sa  qualité 
d’usufruitier , il  demeure  chargé  du  soin  de  veil- 
ler à la  conservation  de  tous  les  biens  dont  la 
loi  lui  assure  la  jouissance  ; c’est  lui  qui  doit 
pourvoira  leur  entretien  ; toutefois,  se  confiant 
è la  sagacité  du  Monarque  , à son  goût  éclairé 
pour  les  arts,  on  lui  laisse  la  faculté  d'opérer 
dans  les  pabis  , bâtiments  et  domaines  de  la  Cou- 
ronne , les  changements , les  additions , les  démo- 
litions mêmes , qu’il  jugerait  utiles  pour  leur  em- 
bellissement ou  leur  conservation. 

'J'ous  les  biens  dont  se  compose  la  dotation 
de  b Couronne , demeurent  b propriété  de  l'Etat  ; 
le  Roi , ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer , 

(♦)  An.  24 , loi  du  2 mars  1832  t l loi  du  8 dov.  1814  , 
art.  19. 


Digitized  by  Google 


DE  ik  raAROGATire  rotalb.  il3 

C 

n'v  exerce  qu’un  droit  de  jouissance , à titre  de 
simple  usufruitier.  Mais,  ind«5pendamment  de  ces 
propriétés  publiques,  le  Monarque  possède,  à 
titre  parliciilior  , des  biens  qui  lui  sont  propres, 
dont  il  conserve  la  pleine  et  entière  disposition  , 
c’est  ce  que  l’on  appelle  le  domaine  privé. 

Jadis,  on  admettait  on  France,  comme  un 
principe  de  droit  public  incontestable  , que  tons 
les  biens  appartenant  au  Hoi , au  moment  de  son 
avènement  an  Trône , se  trouvaient  de  plein  droit 
dévolus  b l’État,  fin  se  consacrant  an  service 
public,  le  Prince,  selon  l’expression' d’Henri  IV, 
contractait  avec  la  fiourOnne  une  espèce  d'union 
sainte  et  politique . et  dès-lors^,  ne  voulant  rien 
conserver  de  distinct  et  de  séparé , il  la  dotait  de 
toutes  les  seigneuries  qui , h titre  particulier , 
pouvaient  lui  appartenir  (*),  Mais  alors,  le  do- 
maine de  l’État  se  confondait  avec  celui  du  Koi< 
flertain,  d’ailleurs,  en  parvenant* au  Trône,  que 
son  domaine , quoique  dévolu  k l’État , reviendrait 
nécessairement  ses  héritier;  libre  enfin;  de 
pourvoir,  par  des  apanages,  à l’avenir  de  ses 
descendants,  le  Prince  n’avait  aucun  intérêt  è leur 

. • ; > , •'  . .1  . ; 

I 

• I 

[*)  Édil  du  1G07.  Loi  du  ‘2  mars  1832,  art.  22.  Notes 
de  IVf.  Duvergier.  * • • 

. • . , X • • 1 }!'•'. 
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assurer,  à leur  conserver  la  jouissance  de  ses 
propriétés  privées.  Il  parait  mêoie  que  le  prin- 
cipe d'après  lequel  tous  les  biens  dont  le  Boi 
se  trouvait  propriétaire,  au  moment  de  son  avè- 
nement, faisaient. dévolution  k l’Étal,  était  uni- 
quement fondé  sur  des  idées  féodales.  Cette  règle 
dérivait  du  même  motif  que  la  réunion  k la  Cou- 
ronne des  fiefs  appartenant  au  Roi  ; mais , aujour- 
d’hui , l’état  des  choses  a bien  changé.  Au  moyen 
de  la  liste  civile , le  domaine  du  Roi  et  le  domaine 
de  l’État  sont  entièrement  distincts.  D’un  autre 
cAté , l’opimon  publique , ainsi  que  les  Chambres 
législatives , se  prête  difficilement  k l’idée  de 
démembrer  le  domaine  de  l’État , pour  en  doter , 
k titre  d’apanage , les  fils  du  IHonarque.  Il  devient 
donc  indispensable  de  lui  laisser  la  libre  dispo- 
sition de  son  domaine  particuher , et  la  faculté  de 
le  transmettre  k ses  descendants.  Tel  est  aussi  le 
système  que  consacre  la  législation  nouveUe.  Au- 
jourd’hui, la  loi  considère  le  Monarque  comme 
le  premier  père  de  famille  do  Royaume;  elle 
assimile  ses  biens  k ceux  de  tout  autre  proprié- 
taire ; elle  lui  assure  les  mêmes  droits , les  mêmes 
avantages.  En  un  mot,  d’après  le  nouvel  ordre 
de  choses,  le  Roi  n’est  plus  frappé  d’une  inter- 
diction extraordinaire;  sous  ce  rapport,  la  loi 
lui  a conféré  le  privilège  de  l’égalité. 
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A ce  litre , il  conserve  la  propriété  absolue  , la 
propriété  pleine  et  entière  des  biens  qu’il  possé- 
dait an  moment  de  son  avènement  ; et  ces  biens  ^ 
ainsi  que  ceux  qu’il  acquiert  pendant  son  règne , 
à litre  gratuit  ou  onéreux , composent  son  do- 
maine privé  (f ). 

Ce  domaine,  il  est  libre  d'en  jouir  ou  d’en 
disposer  à son  gré;  il  peut  l’aliéner,  s’en  dépouiller 
d’une  manière  quelconque , par  acte  entre  vifs  ou 
par  testament.  Bien  plus,  et  par  une  faveur  spé- 
ciale, la  loi  n’impose  aucune  limite  à ses  libéra- 
lités; pour- lui,  il  n’existe  ni  réserve  ni  portion 
disponible , il  peut  disposer  h volonté  de  la  totalité 
de  ses  biens  ((*) **). 

Celte  disposition  , toutefois,  ce  n’est  point  l’a- 
vantage de  la  Couronne  , c’est  l’intérêt  de  l'État 
qui  l’a  dictée.  Si  l’on  appliquait,  en  effet,  aux 
etln  Is  du  Roi , le  principe  d’égalité  qui  d’ordi- 
naire règne  dans  les  partages , il  pourrait  arriver 
que , par  suite  de  leur  union , les  princesses  fran- 
çaises transportassent  an  dehors,  des  droits  de  pro- 
priétés considérables,  tandis  qu’au  contraire,  en 
épousant  les  filles  des  Rois  étrangers , les  Princes 
français  ne  recevraient , sons  le  titre  de  dot , qu'un 

(*)  Art.  22  de  la  loi  du  2 mars  1832.  ' 

(**)  Art.  23  de  la  même  loi. 
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simple  trousseau.  Ainsi  donc , afin  d’obvier  à cet 
inconvénient , afin  d’empécher  que  des  princeu 
étrangers,  peut-être  ennemis  de  la  France,  ne 
possèdent , au  sein  du  Royaume , de  vastes  do- 
maines; on  a laissé  au  Roi  le  soin  d’opérer  lui- 
même,  entre  ses  enfants,  le  partage  de  sa  suc- 
cession. 

ï ' . . 
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CHAPITRE  II. 

Dû  ROI  COEISIDiÏRÉ  COMME  CHEF  DB  LA  FAMILLE  ROYALE. 


' L’ëtat  des  Princes  que  la  loi  du  sang  et  l'ordre 
de  la  nature  appelleront  peut-être  un  jour  à ré- 
gner sur  la  France  ; la  condition  des  Princesses , 
destinées  à concourir,  par  des  alliances,  à fortifier 
et  à rehausser. la  dignité  do  Trône,  ne  sauraient 
être  absolument  les  mêmes  que  cebx  des  simplœ: 
citoyens.  Tout  ce  qui'  concerne  la  position  so- 
ciale des  Princes  tient  moins  au  droit  civil  qu’au 
droit  politique  ; leur  naissance,  leur  mariage,  inié- 
ressent  la  nation  tout  entière  ; leur  existence  in- 
f^ede  mille,  manières  sur  les  destinées  do  peuple; 
l’on  ne  saurait  donc  leur  appliquer  qu’avec  cer- 
taines restrictions,  les  dispo»lions'de  la  loi  com-> 
mune  ; et  si  la  raison  d’état  leur  impose  des  obli- 
gations dont  les  simples  citoyens  demeurent 
afiranchis  ; si  les  devoirs  qu’ils  ont  à remplir  sont 

27 


t 
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infioimeDl  plus  étendus,  ils  ne  saurnienl  s'en 
plaindre  ; car  ils  jouissent  aussi  de  droits , de  dis- 
tinctions et  de  privilèges  que  la  Constitution  refuse 
aux  simples  sujets  ; et  d’ailleurs , cette  loi  rigou- 
reuse est  une  conséquence  nët^essaire  du  rang 
éminent  où  la  nature  les  a placés , et  qui  leur  fait 
une  obligation  de  se  dévouer  sans  réserie  aux 
grands  intérêts  de  la  patrie  et  à la  gloire  de  leur 
maison. 

D’un  autre  côté,  plus  rapprochés  du  Trône, 
les  Princes  sont  obligés  de  donner  l’exemple  de 
la  soumission  et  du  respect  envers  le  Souverain, 
et  de  là  résultent  encore  des  devoirs  d’un  antre 
ordre. 

' G»  ' .principes , reconnus  et  proclamés  d’une 
manière  générale  par  un<  S^Mtvs^ConêuUe  ot- 
ganiqueiy^eo  date  du *28' floréal,  an  ne 

tardèrent  pas  è recevoir  leur  développement.  Par' 
l’art^  14  de  cet  acte  coiisiitotitmnel,- le  Sénat 
avait  conféré  à l’Emperenr  le  droit  de  régler> 
lui-même , par  un  statut , les  rapports^  les  devoirs 
des.  membres  de  la  famiUe  impériale  envers '!« 
Souverain  ; et-  bientôt , usant  de<  8on<  pouvmr , 
après  avoir  considéèé  , ainsi  qu’il  l’exprime 

■(*)  t8  mai' 1804. 


Digitized  by  Goi  ■ A 


DB  Lk  PBÉBOfiATIVB  BOTILB.  4i9 

dans  un  long  préambule,  l’importance  du  statut, 
el  dans  son  objet  et  dans  ses  conséquences,  IVa- 
polëon  publia,  h la  date  du  30  mars  1806,  l’en- 
semble des  règles  formant  en  quelque  sorte , sur 
ce  sujet , le  Code  de  la  famille  impériale.  Dans 
bien  des  cas , ce  statut , décrété  par  Napoléon  à 
perpétuité,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  con- 
férait l’acte  constitutionnel , en  date  du  28  floréal 
an  XII , feçoit  encore  son  application. 

Un  des  premiers  objets  dont  s’occupe  le  statut 
du  30  mars  1806  , et  sur  lequel  déjà  le  Sénatus- 
Consulte  organique  de  l’an  Xll  contenait  quel- 
ques^ dispositions,  c’est  le  mariage  des  .Princes 
de  la  maison  régnante.  Les  membres  de  la  fa- 

1 V 1 

raille  royale  contribuent  à rehausser  l’éclat  de  la 
Couronne;  ils  en  forment  les  premiers  soutiens 
et  le  plus  bel  ornement  ; on  ne  saurait  donc  leur 
laisser  la  faculté  de  contracter  des  alliances  in- 

t , » t 

dignes  de  leur  rang.  Au  moyen  d’une  union  ^ 
convenable,  les  Princes  et  les* Princesses  do  sang 
royal  peuvent  procurer  à l’État  de  solides  appuis; 
par  une  mésalliance , au  contraire , ils  pourraient 
déconsidérer  le  Pouvoir  aux  yeux  des  citoyens; 
ils  pourraient  exercer  sur  l’Administration  une 
influence  funeste,  en  appelant  auprès  du  Trône 
des  sujets  auxquels  ni  la  naissance  ni  les  talents 
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*-ne  donuent  le  droit  d’en  approcher.  En  ee  qui 
concerne  les  Princes,  il  existe  même  h cet  égard 
un  motif  particulier.  L’ordre  des  événements  peut 
les  appeler  à la  Couronne;  un  jour,  peut-être, 
ils  régneront  sur  la  France,  et  dès  lors  il  im- 
porte qu'ils  ne  puissent  contracter  des  alliances 
contraires  aux  intérêts  du  Royaume,  ou  indignes 
du  rang  éminent  qu’ils  peuvent  occuper.  En  con- 
séquence , aucun  des  membres  de  la  famille  royale 
ne  peut  contracter  mariage , sans  avoir  obtenu 
à ce  sujet  l’autorisation  du  Roi  (*).  C’est  aussi  au 
Roi  qu’appartient  le  choix  des  témoins  qui  doivent 
y assister. 

Si  le  Prince  accorde  son  autorisation , il  l’ex- 
prime par  une  simple  lettre-close;  et,  dans  le 
cas  même  où  des  dispenses  d’âge  et  de  parenté 
seraient  nécessaires,  cette  seule  autorisation  en 
tient  lieu  (**).  Mais  si,  au  contraire,  le  Roi 
refuse  son  assentiment  ; si , au  mépris  de  la  dé- 
fense prononcée  par  le  Monarque,  l’un  des 

(*)  Sénatus-conivlte , art.  12.  Slatiit,  art.  4 et  19. 
OrdonoaDco  du  23  mars  1816,  art.  5.  Décret  du  11 
veulfise,  an  xiii  (2  mars  1805),  concernant  le  mariage 
de  JérOme  Bonapai  le. 

(**)  Statut,  art  4 et  20.  • 
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membres  de  la  famWle  royale,  quel  que  fût  son 
sexe  ou  son  âge , se  permellait  de  contracter  une 
union  réprouvée  d’avance  par  les  lois , re  mariage 
serait  radicalement  nul , sans  même  qu’il  fût  né- 
cessaire d’en  faire  prononcer  la  nullité  par  un 
jugement.  Ici,  la  nullité  résulte  du  fait  même  de 
la  contravention  (*). 

Ce  n’est  pas  tout  encore , et  ce  mariage  que 
la  loi  déclare  nul  et  de  nul  effet , entraîne  cepen- 
dant de  graves  conséquences.  Aux  prohibitions  de 
la  loi,  se  rattache  une  sanction  toute  spéciale. 
Ainsi , par  le  seul  fait  de  son  mariage  , un  Prince 
Français  est  déchu  , dans  ce  cas , de  tout  droit 
d'hérédité  à la  Couronne  , et  pour  lui-même , et 
h plus  forte  raison  pour  ses  descendants.  De  plus , 
et  par  une  conséquence  naturelle  de  la  nullité  du 
mariage  , les  enfants  sont  réputés  illégitimes.  Dans 
certains  États  de  l’Phiropc , en  Allemagne  par 
exemple  , sans  reconnaître  entièrement  la  validité 
des  mariages  de  ce  genre  , que  l’on  appelle  de  la 
main  gauche  ^ ou  , comme  disent  les  Allemands, 
à la  morganatique,  c’est-à-dire  sans  accorder  à 
l’épouse  et  aux  enfants  d’un  Prince,  qui 
tracte  une  alliauce  sans  le  consentement  de  son 

(*)  Statut,  art.  4.  . 
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Souverain , les  honneurs  et  les  prérogatives  dont 
ils  auraient  eu  le  droit  de  jouir , si  le  Chef  de 
l'État  avait  accordé  son  autorisation';  on  leur  re- 
connaît , cependant , certains  privilèges , certains 
avantages.  En  France,  rien  de  semblable.  Dans 
ce  cas , la  morgue  germanique  va  moins  loin  que 
la  vanité  française.  Les  mariages  de  la  main  gauche 
ne  sont  reconnus  ni  par  la  Constitution , ni  par 
le  Code.  La  loi  les  déclare  entièrement  nuis,  les 
enfants  qui  en  proviennent  illégitimes , et  le 
Prince  qui  aurait  contracté  uu  tel  mariage,  dé- 
chu de  son  droit  à la  Couronne. 

Cependant , si  l'union  vient  à se  dissoudre , 
sans  qu’il  existe  aucun  enfant , alors , comme  il  ne 
reste  aucune  trace  de  l’acte  qui  lui  avait  fait  perdre 
son  rang,  tous  les  vestiges  d’une  mésalliance 
ayant  disparu , alors , disons-nous , mais  pour  l'a- 
venir seulement , le  Prince  déchu  recouvre  ses 
droits  (*). 

Au  surplus,  ce  droit  de  surveillance  à l’égard 
des  membres  de  la  famille  royale  , ne  s’étend  pas 
seulement  au  fait  même  du  mariage , il  comprend 
encore  les  conventions  mêmes  qui  s’y  rattachent  ; 
et,  dans  le  cas  où  elles  ne  seraient  pas  approuvées 

(*)  Sénalus- consulte , t2. 
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par  le  Roi , les  dispositions  qui  règlent , quant  aux 
biens,  les  conditiom  de  leur  union,  demeurent 
radicalement  nulles.  Il  ne  suffirait  même  pas , 
pour  les  justifier,  de  prétendre  quelles  sont  cou- 
Cormes  en  tout  point  aux  prescriptions  du  Code  ; 
ici , la  loi  civile  se  tait , la  seule  règle  à suivre , 
c’est  la  volonté  du  Roi  (*). 

Les  mêmes  principes  qui  président  la  forma» 
tion  du  mariage , s'appliquent  également  eu  ce 
qui  concerne  la  dissolution  , ou  plutôt  la  sépara- 
tion. Car  la;  règle  adoptée  par  l’église  , et  qu’au- 
jourd'hui  la  législation  civile  a consacrée,  ce  prin- 
cipe , d’après  lequel  le  mariage  est  une  union 
indissoluble , a toujours  été  rigoureusement  ap- 
pliqué , en  ce  qui  concerne  l’union  des  Princes  et 
des  Princesses  du  la  famille  royale.  Lors  ii^me 
que  la  législation  autorisait  le  divorce  entre  les 
citoyens,  à leur  égard  il  était  prohibé  ; 1a  loi  ne 
leur  accordait , elle  ne  leur  accorde  encore  au- 
jourd’hui que  la  faculté  d’obtenir  la  séparation  de 
corps,  c’est-à-dire  le  droit  de  relâcher  les  liens 
du  mariage , sans  pouvoir  les  rompre  jamais  (**). 

Seulement,  afin  d’épargner  aux  parties  t’humi-, 

(*)  Sta(ul,  art.  6. 

(**)  Slaliit,arl.  7.  ^ , 
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liation  de  descendre  dans  l’arène  des  Iribunaux  ; 
afin  d’éviter  des  débats  scandaleux  et  auxquels  le 
rang  élevé  des  plaideurs  ne  pourrait  que  donner  on 
nouveau  retentissement , la  loi  dispense  les  Prin- 
ces et  les  Princesses  qui  demandent  la  séparation 
de  corps  y de  toute  espèce  de  formes , de  procé- 
dure et  de  jugement.  Pourl’opérer,  le  simple  con- 
sentement du  Roi , son  autorisation  seule  sofiBl. 
Mais  aussi  cette  forme  simple  et  expéditive  pro- 
duit-elle uniquement  les  mêmes  effets  que  pour- 
rait opérer  une  séparation  volontaire.  Dans  ce  cas, 
l’unique  conséquence  est  de  dispenser  les  époux 
de  conserver  une  habitaliou  commune  ; la  sépa- 
ration ne  modifie  ni  n’altère  en  rien  les  conven- 
tions matrimoniales  (*). 

Ce  que  nous  venons  de  dii*e  au  sujet  du  mariage 
des  Princes  et  des  Princesses , peut  donner  une 
idée  de  la  nature  et  des  di*oits  que  confère  au  Roi 
la  qualité  de  chef  de  la  famille  royale.  Celte  pre- 
mière attribution  est  la  plus  importante  peut-être , 
mais  ce  n’est  pas  la  seule.  En  accordant’ au  Roi  le 
litre  de  chef  et  de  père  commun  de  sa  famille  , la 
loi  lui  a conféré , à cet  égard  et  dans  toute  sa  plé- 
nitude , une  haute  puissance  paternelle.  Et  ce 

(*)  Statut , art.  8. 
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pouvoir  qui,  à l’égard  des  citoyens,  se  trouve 
limité  à un  terme  assez  court;  cette  paissance 
dont  la  loi  alTrauchit  le  fils  de  famille  aussitôt 
qu’il  atteint  sa  vingl-ct-unième  année  ; rien , ni  le 
mariage  ni  la  majorité  n’en  libère  entièrement  les  ^ 
Princes  et  les  Princesses  du  sang  royal.  La  loi 
n'indique  d’autres  limites  à leur  minorité,  que  celles 
de  leur  existence.  Durant  toute  leur  vie,  le  Roi 
conserv  e ô leur  égard  une  juridiction  fort  étendue; 
un  droit  de  surveillance , de  police  et  de  disci- 
pline (*).  Et  ce  pouvoir,  il  ne  s’étend  pas  seule- 
ment aux  descendants  du  Monarque,  il  comprend 
toute  la  maison  royale , c’est-à-dire  les  frères  et 
les  sœurs  du  Roi,  ainsi  que  leurs  époux  et  leurs 
descendants,  jusqu’au  cinquième  degré  inclusi- 
vement (**'). 

\ 

Si  lesmernbres  de  la  famille  régnante  ne  peuvent, 
sans  le  consentement  exprès  du  Roi,  contracter 
mariage,  on  conçoit  que,  par  des  motifs  analogues, 
on  leur  refuse  aussi  la  faculté  d’introduire  dans 
la  maison  royale  des  membres  étrangers  ; en  con- 
séquence , l'adoption , l’acceptation  d’une  tutelle 
officieuse  , la  reconnaissance  d’uii  enfant  naturel , 
leur  sont  également  interdites,  sans  l’aotorisation 

' 1 ■ 

(*)  Statut,  an.  b - • 

(**)  Statut,  art.  3. 


Digilized  by  Google 


426  SB  lA  PBÉROGATITB  BOTAtB. 

du  Roi.  Et , dans  ce  cas,  le  Itfonarque  ne  se 
borne  point  h exprimer  un  simple  consentement , 
il  détermine  encore  quels  effets  devra  produire 
l’acte  dont  il  s’agit , et  quant  aux  biens  de  l’enfant 
qu’il  concerne,  et  quant  au  rang  qui  loi  est  destiné 
dans  la  famille  et  dans  l’État.  Du  reste,  et  cette 
observation  est  peut-être  inutile,  quelque  étendu 
qu’on  le  suppose  h cet  égard,  le  pouvoir  du  Roi 
ne  s’étend  pas  cependant  jusqu’.i  la  faculté  de 
conférer  à un  enfant  étranger  .’i  la  famille  royale, 
à un  enfant  adoptif  ou  illégitime , un  droit  d’hé- 
rédité à la  Couronne  , qu’il  ne  tiendrait  point  de  sa 
naissance.  Il  ii’apparlicnt  à personne,  si  ce  n'est 
par  le  concours  des  trois  Pouvoirs  législatifs  , do 
changer  l’ordre  de  succession  au  trône , tel  qu’il 
est  réglé  par  la  Charte  (*). 

L’un  des  premiers  attributs  de  la  puissance  pa- 
ternelle ordinaire  , c'est  le  droit  de  diriger  l’édu- 
cation des  enfants,  et  de  veiller  à la  conservation 
de  leurs  intérêts  matériels;  de  même  aussi  tous 
les  pouvoirs  de  chef  de  famille  étant  transférés  au 
Roi,  en  ce  qui  concerne  les-meinbres  de  la  famille 
royale  c’est  à lui  qu’il  appartient  de  suneiilor 

(*)  Slatut,arl.  12, 

(**)  Ord.  du  25  avril  1820,  relatif  e h la  tutelle  det 
enfants  du  duc  de  Berry. 
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b gestion  de  leurs  inlérèts  pécuniaires,  et  de  don- 
ner au  développement  de  leur  intelligence , une 
direction  sage  et  utile  à l’État.  Lors  donc  qu’au 
moment  où  ils  sont  privés  de  leur  père,  les 
Princes  et  les  Princesses  de  la  famille  royale, 
se  trouvent  encore  mineurs , c’est  le  Roi  qui  dé- 
signe un  ou  plusieurs  tuteurs  chargés  d’admi- 
nistrer leurs  biens.  Dans  tous  les  cas  ou  les  déli- 
bérations du  conseil  de  famille  se  trouveraient 
assujéties,  s’il  s'agissait  de  simples  particuliers,  à 
b formalité  de  l’homologation , c’est  encore  au 
Roi  qu’il  appartient  d’accorder  son  approbation. 
On  voit  par  b,  que  le  Roi  n’exerce  pas  seule- 
ment les  droits  de  la  puissance  paternelle;  l’é- 
gard des  membres  de  b famille  royale,  il  rem- 
place en  quelque  sorte  l’action  des  tribunaux , 
il  exerce  une  véritable  juridiction  (*).  Ainsi , et 
pour  en  citer  en  passant  un  nouvel  exemple , si, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  489  du  Code  civil,  il 
y a lieu  de  prononcer  l’interdiction  de  1 un  des 
membres  de  la  famille  royale , c est  le  conseil  de 
famille  seul  qui  décide  ; mais  le  jugement  ne  de- 
vient exécutoire  et  ne  produit  d’effet  qu  autant 
qu’il  est  approuvé  par  le  Roi. 

(♦)  Staiiii,  art.  9 à tl.  • 
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D’uti  autre  côté , les  Princes  que  l'ordre  de  la 
nature  peut  appeler  à rëgucr  sur  la  France, 
n’appartiennent  point  à leurs  parents , ils  appar- 
tiennent h ri^tat  ; leur  éducation  surtout  importe 
d'une  façon  trop  essentielle  à lu  grandeur  et  h la 
prospérité  du  royaume , pour  qu’on  l’abandonne 
onlU'rement  à des  parents  qu'une  aveugle  ten- 
dresse ou  une  molle  complaisance , disposerait 
peut-être  à favoriser  de  mauvais  penchants.  Il 
faut  à l'héritier  présomptif  de  la  Couronne  une 
éducation  nationale;  l’on  doit  écarter  de  lui  toute 
basse  flatterie  , toute  servilité  docile  propre  à lui 
faire  oublier  qu’il  ne  doit  régner  que  sur  un  État 
libre.  On  a cru  atteindre  ce  but  en  conférant  au 
Roi  le  droit  de  désigner  les  personnes  à qui  sera 
confiée  l’éducation  des  Princes  et  des  Princesses  de 
la  famille  royale.  Comme  chef  de  l’Etat  il  dirige  l'é- 
ducation de  l'héritier  présomptif  de  la  Couronne; 
en  qualité  de  chef  de  la'  famille,  il  règle  tout 
ce  qui  concerne  l’éducation  des  Princes  et  des 

4 

Princesses  du  sang  royal.  En  conséquence  , 
il  nomme  et  révoque  volonté  leurs  prét'epteurs 
et  leurs  gouverneurs , il  détermine  même  le  palais, 
le  lieu , où  leur  éducotion  doit  s’effectuer  (*). 

(*)  Statut,  art.  26.  - 
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A'ous  avons  dit  qa'à  l'ëgard  des  membres  de  la 
famille  royale,  la  loi  ne  fixe  aucun  terme  a la 
puissance  paternelle.  Pour  eux,  point  de  majorité^; 
toujours  ils  sont  répulës  mineurs;  la  loi  les  assii- 
jétit  à une  tutelle  dont  la  durée  est  déterminée 
par  celle  de  leur  existence.  Et  cette  puissance, 
que  l'âge  ne  saurait  limiter,  elle  s'étend  jusque 
sur  la  vie  privée. 

Ainsi,  quel  que  soit  l’âge  auquel  ils  soient  par- 
venus, les  Princes  et  les  Princesses  de  la  maison 
royale  ne  peuvent , sans  l’ordre  ou  le  congé  du 
Koi,  s'éloigner  de  plus  de  quinze  myriamèires  de 
la  ville  où  il  a fixé  sa  résidence  (*).  De  sorte  que 
l’on  peut  voir  un  prince  sexagénaire,  obligé , pour 
faire  un  voyage  de  plaisir,  d’en  demander  la  per- 
mission à un  monarque  de  dix-huit  ans. 

D’un  autre  côté,  les  actions  les  plus  ordinaires 
de  la  vie  des  Princes  ne  sont  jamais  sans  in- 
fluence sur  les  destinées  de  ri'^lat.  Par  leur  po- 
sition éminente , Dieu  les  a placés , en  quelque 
sorte,  comme  des  modèles  pour  les  sujets.  Sou- 
mis h tous  les  regards,  ib  doivent  l'exemple  de 
la  vertu , et  souvent  leurs  écarts  ont  suscité , dans 
les  empires , des  troubles  et  des  dissensions.  En 


(*)  Statut , art.  30. 
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conséquence  , on  a jugé  convenable  d’armer  le 
Boi  d’un  pouvoir  suffisant  pour  réprimer  de  cou- 
pables excès;  pour  prévenir  des  calamités  pu- 
bliques , en  étouflant  les  semences  de  discorde. 
Ainsi , de  peur  que  par  faiblesse  , ou  cédant  h de 
funestes  conseils , les  Princes  et  les  Princesses  ne 
compromettent  la  dignité  de  leur  rang,  il  est  • 
permis  au  Roi  d’exercer  sur  les  personnes  qui  les 
entourent , une  active  surveillance  ; d’ordonner 
même  aux  membres  de  la  famille  royale  d'éloi- 
gner tout  individu , attaché  ou  non  à leur  maison, 
dont  la  conduite  semblerait  suspecte  (*). 

Dans  le  cas  où  celte  mesure  de  précaution 
devient  insuffisante;  lorsque  , par  entraînement  , 
par  suite  de  suggestions  perfides  ou  de  mau- 
vais penchants , l’un  des  membres  de  la  famille 
royale  paraît  oublier,  et  son  rang  et  ses  devoirs; 
lorsqu’il  s’abandonne  h d'indignes  dépoiiements , 
de  nature  à compromettre  aux  yeux  de  la  nation, 
et  son  honneur  et  celui  de  sa  famille  ; la  loi  ne 
laisse  point  désarmé  le  chef  do  l’£lat.  Afin  de 
rappeler  à lui-même  et  aux  sentiments  de  sa 
dignité  le  Prince  coupable , il  est  permis  au  Boi 
de  lui  infliger  des  peines  sévères  ; telles  que  les 

(*)  Statut , art.  3ï.  ■ 
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arrêts,  l’êloignemeiit  momentané  de  sa  royale 
personne  , l’exil  même  ; el  la  durée  de  cçs  diver- 
ses peines,  peut  se  prolonger  pendant  toute  une 
année. 

Ces  dispositions , quelque  rigoureuses  qu’elles 
paraissent , n’ont  cependant  rien  d’incompatible 
arec  le  système  de  législation  qui  nous  régit  au- 
jourd’hui , et  on  peut  les  considérer  comme  tou- 
jours en  vigueur;  mais,  h l’égard  des  articles  par 
lesquels  se  termine  le  statut  du  30  mars  1806, 
on  ne  saunait  en  dire  autant.  Napoléon , dont  la 
volonté  toute  puissante  affectait  souvent  de  vio- 
ler les  lois  , ne  se  contenta  pas  , en  effet , de  dé- 
terminer les  pouvoirs  que  lui  avait  conférés  le 
Sénat,  par  l’acte  constitutionnel , en  date  du  18 
floréal  àn  XII  ; il  s’en  attribua  de  nouveaux  que  la 
loi  ne  loi  avait  point  dévolus.  En  vertu  du  Séna- 
tus-Conxulte  organique  , Napoléon  était  investi 
du  droit  X établir  par  des  statuts , les  devoirs 
des  individus  de  tout  sexe , membres  de  la 
fbmille  impériale  ^ envers  V Empereur de 
lè  il  prit  occasion  dé  créer,  à l'égard  des  princes, 
une  juridiction  tout  exceptionnelle.  Par  l'art.  33 
du  statut  du  30  mars  1806', 'il  créa  près  de  lui 
on  grand  conseil  de  famille , composé  des  pre- 
miers fonctionnaires  de  l’État , et  auquel  il  con- 
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fera  des  attributions  civiles  et  criminelles  fort 

A 

«étendues.  Au  civil,  ce  conseil  dont  l’Empereur 
ordinairement  se  réservait  la  présidence,  devait 
connaitre  do  toutes  les  actions  purement  person- 
nelles, dirigées  , soit  contre  les  Princes  et  les 
Princesses  de  la  .maison  impériale , soit  en  leur 
nom.  Au  criminel  , la  compétence  du  conseil 
comprenait  le  jugement  des  plaintes  portées  con- 
tre les  membres  de  la  famille  régnante,  toutes 
les  fois  que  le  fait  imputé  ne  constituait  point  un 
délit  , dont  la  connaissance  fût  réservée  à la 
Haute  Eoiu*  Impériale.  Mais  aujourd'hui  que  la 
Charte  défend  de  distraire  les  Français  de  leurs 
juges  naturels,  on  ne  saurait , sans  doute , obliger 
les  citoyens  à comparaître  devant  le  Grand  Con- 
seil de  Famille , institué  par  l’Empereur.  D’un 
autre  côté , parmi  les  grands  dignitaires  qui  de- 
vaient concourir  h sa  formation , il  en  est  dont  les 
fonctions  ne  subsistent  plus  ; de  sorte  que  cette 
dernière  partie  du  statut  du  30  mars  1806  , 
n’olTre  plus  qu’au  intérêt  parement  historique. 
Pour  la  remettre  en  vigueur,  il  faudrait  recou- 
rir au  pouvoir  législatif  ; il  faudrait  que  les  deux 
Chambres  votassent , à ce  sujet , des  mesures 
nouvelles. 
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De  tous  les  attributs  de  la  prérogative  royale , 
les  moins  importants , sans  doute , ce  sont  les . 
droits  honorifiques.  Insignifiants  par  eux-mêmes, 
ils  n’acquièrent  quelque  valeur  que  parce  qu'ils 
sont  l’indice  et  l'accessoire  de  privilèges  plus 
réels.  Peu  importe , en  effet  que  , seul  en  Fraucef 
le  Roi  ait  le  droit  de  porter  la  couronne  et  le 
manteau  royal , ou  de  se  faire  traîner  en  voiture 
par  huit  chevaux  attelés  d’une  certaine  façon  ; 
peu  importe  qu’en  lui  parlant  on  loi  donne  les 
qualifications  de  Sire  et  de  Majesté  : ce  privilège 
et  bien  d’autres  semblables  ne  sont  pas  de  nature 
à fixer  long-temps  l’attention , ni  bien  propres 
à flatter  la  vanité  d’un  Monarque.  On  pourrait 
donc  se  demander  s’il  convient  d’en  parler  dans 
un  livre  concernant  la  prérogative^  royale.  Ce- 

- 28 
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pendant , nous  ne  de\’ons  pas  les  omettre  entiè- 
rement ; d’abord , abn  de  rendre  ce  traité  aussi 
complet  que  possible;  et  .d’un  antre  côté,  parce 
que , quelque  petites  qu’elles  paraissent , ces  dis- 
tinctions bonoriliques  servent  encore  à tracer  une 
ligne  de  démarcation  bien  tranchée  entre  le  Mo- 
narque et  les  citoyens , è prouver  combien  il 
s’élève  au-dessus  de  tous  les  sujets. 

Son  nom  seul,  le  litre  qu’on  lui  donne,  an- 
noncent quelque  chose  d’élevé,  d’unique  dans 
l’Etat.  En  général , on  désigne  les  fonctionnaires 
pnbKcs  par  une  dénomination  spéciale , qui  rap- 
pelle la  nature  de  leurs  altribntions , ou  bien  en- 
core le  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  C’est 
le  Préfet  de  tel  département , le  Lieutenant-Gé- 
néral commandant  telle  division  , le  Ministre 
chargé  de  tel  porlefenille.  S’agil-il  do  Monar- 
que , au  contraire , on  le  désigne  d’une  façon 
abstraite , absolue , sans  qu’il  soit  nécessaire  d’y 
ajouter  toute  autre  désignation  ; c’est  l’être  uni-, 
que  ; c’est  celui  qui  régit  (^} , qui  gouverne  ; c’est 
le  Roi.  De  tout  temps ,'  et  sauf  quelques  légères 
exceptions,  les  monarques  français  ont  pris  le 
litre  de  Rois , c’est  encore  celui  qu’on  leur  donne 

{*)  nex  vient  der^gere,  régir. 


Digilized  by  Google 


DI  L4  #BÉBOfiATl?B' EOTAtl.  435 

«ajoard’hui.  Ce  retour  h une  ancienne  diinomi* 
nation  n’eat  pas  sans  avantages.  Les  titres  ne  sont 
rien  moins  qu'iiidüTërents.  On  connaît  l’empire 
des  mots  sur  l’esprit  des  peuples.  El,  en  eftët  , 
pour  des  hommes  incapables  de  réfléchir  et  de 
se  rendre  compte  des  choses , ce  qui  tient  lien 
des  idées,  ce  sont  les  mois.  La  pensée  d'obéir 
à on  Roi  aurait  soulevé  d’indignalion  le  cœur 
des  Romains,  et  ils  se  soumettaient  sans  mur- 
murer au  joug  d'un  Empereur.  De  même , à l’is- 
sue de  la  Révolution  française,  les  mêmes  hommes 
. qui  avaient  envoyé  à l’échafaud , pour  crime  de 
royauté,  on  prince  débonnaire,  saluèrent  avec 
enthousiasme  l’avénemenl  d’un  despote  qui,  pour 
parvenir  au  tréne , commença  par  violer  les  lois 
et  étoulfer  la  liberté.  Ainsi,  au  moment  de  la 
Restauration , substituer  à la  dignité  impériale  le 
titre  de  Roi , c’était , aux  yeux  des  peuples , rem- 
placer par  une  administration  pacifique,  un  gou- 
vernement belliqueux.  Le  titre  d’Empêreur,'  /m- 
perator , convient  au  conquérant  ; mais , pour  on 
prince  exempt  d'orgueil  et  d’ambition , celui  de 
Roi  suffit.  ' 

IVos  usages  modernes  ont  fait  disparaître  du 
langage  ou  des  correspondances  officielles,  les 
titres  d’honneur  et  de  respect  dont  on  faisait  usage 
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autrefois.  On  a cestë  d’appeler  les  Ministres  du 
nom  d'Excellence  et  de  Grandeur  ; en  leur  par- 
lant , on  supprime  le  Monseigneur;  et  si^  par  un 
reste  d’urbanitë  antique , on  n’avait  supprimé  le 
tutoiement  dont  nous  avait  doté  la  République  , 
on  pourrait  dire  que  les  relations  entre  les  ci- 
toyens, de  même  qu’envers  les  autorités,  sont 
aujourd'hui  sur  le  pied  de  la  plus  paiiaite  éga- 
blé.  Mais,  en  ce  qui  concerne  le  Boi,  certaines 
^ distinctions  sont  encore  observées  ; et  s’il  n’exbte 
aucune  loi  qui  impose  l’obligation  d’employer , en 
lui  parlant,  les  dénominations  de  Sire  et  de  Ma- 
jesté , l’usage  tout  puissant  en  fait  de  langage, 
l’usage  le  veut  ainsi  (*). 

Dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les  peuples 
' on  a distingué , par  des  prérogatives  et  par  des 
symboles , les  hommes  qui  s’élèvent  au-dessus  de 
leurs  concitoyens;  et,  dès  l’antiquité  la' plus  re- 
cul^, on  voit  adopter  comme  emblèmes  de  la 
Royauté,  le  sceptre  et  la  couronne.  L’Écriture 

(*)  Sic  volet  usas 

Qwm  penès  arbitrium  est  et  vit  et  norma  ioçuendi. 

(Horace.) 

On  rapporte  4 ce  sujet  que  le  Maire  d'une  commune 
rurale,  admis  à complimenter  Napoléon,'  lui  adressait  la 
parole  en  employant  constamment  les  dénominations  de 
Monsieur  le  Sire , ou  de  Sire  citoyen. 


Digitized  by  Google 


437 


« t 


DI  LÀ  riiBOSATiri  botal». 
sainte  parle  do  sceptre  de  David  et  de  celai 
d’Artaxerce;  Homère  représente  le  sceptre  à la 
main  les  Bois  assemblés  devant  Troye  ; et , sui- 
vant Aristote , dans  les  temps  héroïques , élever 
le  sceptre  , c’était  de  b {mrt  des  Bois  l’équiva- 
lent d’un  serment  (*). 

De  tout  temps  aussi , b couronue  fut  un  des  at- 
tributs de  b Boyauté;  mais,  tandis qu’aujourd’biii 
c'est  un  emblème  de  b paissance  souveraine,  ex- 
clusivement réservé  pour  le  front  des  Princes  et 
des  Bois,  b Couronne  jadis  était  seulement  l’em- 
blème de  b supériorité.  Chex  les  Grecs  et  chez 
les  Bomains , b Couronne  était  également  l’at- 
tribot'du  pbisir  on  de  b puissance  ; elle  deve- 
nait tour  à tour  te  prix  de  b valeur , des  talents 
et  de  b vertu  : elle  décorait  à b fois  le  front  des 
buveurs  et  des  guerriers  , des  orateurs  et  des 
' athlètes , des  poètes  et  des  Empereurs.  Chez  les 
modernes , b Couronne  est  f attribut  exclusif  de 
b grandeur  (28). 

lorsqu’il  s’agit  du  Boi  ou  des  Princes  ^ les 
actes  les  plus  simples  sont  confiés  h un  fonc- 
tionnaire éminent , choisi  dans  les  rangs  les  plus 
élevés  de  fordre  social.  Des  actes  aussi  impor- 

(*)  Politique,  I.  1 , p.  299.  ' 
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tanis  que  ceux  qui-  constatent  l’ëtat  civii  des 
Princes  de  la  Alaison  royale , doivent  être  reçus 
de  la  manière  la  plus  solennelle.  La  dignité  dn 
trône  l’exige,  l’intérét  public  en  impose  la  loi. 
En  pareille  matière,  il  faut  que  toute  supposi~ 
lion,  tout  soupçon,  deviennent  impossibles. 

Ainsi  donc , en  ce  qui  concerne  le  Roi  et  les 
membres  de  la  Famille  royale,  c’est  au  Chance>> 
lier  qu’il  appartiént  de  remplir  les  fonctions  d’of- 
licier  de  l’état  civil.  C’est  lui  qui  reçoit  les  actes 
de  naissance , de  mariage  et  de  décès , ainsi  que 
tous  les  autres  actes  de  la  tnême  nature,  autori- 
sés ou  prescrits  par  la  loi  (* (**)).  S’il  s’agit  de  nais- 
sance ou  de  mariage , les  témoins  qui  doivent  y 
assister  sont  désignés  par -le  Roi  (*”).  Lorsqu'on 
conseil  de  famille' s’assemble , c’esLle  chancelièr 
qui  rédige  le  procès-verbal  constatant  le  résultat 
de  ses  délibérations.  Si^  après  la  mort  du  Roi 
ou  d’un  Prince,  il  y a lieu  d’apposer  les  scellés, 
de  dresser  un  inventaire  ; dans  ce  cas  les  fonc- 
tions  de  notaire  et  de  jiige-de*paix  sont , en 
quelque  sorte  , dévolus  au  Chanceber  Dans 

(*)  Statut  du  30  mars  180G,cl  Ordon.  du  23  mars 
t8l6. 

(**)  Statut,  art.  19,  Ord.,  art.  5, 

(*♦*)  Ord.  du  25  avril  1820,  art.  4 et  7. 
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tous  Ifs  cas,  comme  les  actes  qui  constatent  l’ëlat 
civil  des  membres  de  la  Famille  royale  inléres* 
sent  vivement , et  Tordre  politique  et  la  nation 
tout  entière,  les  doubles  registres  sur  les- 
quels on  les  a consignés  demeurent  déposés , sa- 
voir: Tun  aux  archives  du  Royaume,  et  l’autre 
à la  Chambre  des  Pairs 

Si  le,  Roi  désire- consigner  dans  un  acte  pu- 
blic l’expression  de  ses  dernières  volontés,  c’est 
encore  au  Chancelier  que  Ton  confie  le  soin 
de  recevoir,  son  testament.  Un  acte  semblable 
se  rattache  tellement  à Tétat  de  la  Maison  royale 
et  b Tordre  politique,  qu’il  semble  impossible  de 
lui  appliquer  les  règles  ordinaires  concernant  les 
contrats  et  les  dispositions  de  dernière  volonté  (**), 

D’un  autre  câlé,  lorsque  le  Roi  juge  à propos 
de  visiter  son  Royaume,  il  a droit  partout  sur 
son  passage,  à des  honneurs  particuliers,  dont 
certains  décrets  ont  réglé  le  détail  (***}.  Ainsi , 
le  Préfet  d^  chacun  des  départements  que  ■ le 

{*)  Sffnatus-consulte  flotéul  au  XII,  arl.  13, 

Ord.,  art.  î à 4.  A 

(^*)  Statut  du  30  mars  1 806,  préambule  et  art.  14. 

(•**)  V.  Décret  du  13  juillet  1804  (‘24  messidor, 
au  XII).  ' 
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Roi  se  propose  de  (reverser  va  le  recevoir  à 
l’extrëinité  de  son  territoire , escorté  d'un  déta- 
chement de  gendarmerie  et  de  la  garde  natio- 
nale  du  canton.  La  même  obligation  est  impo- 
sée aux  Sous-Préfets.  Enfin  , les  Maires  de  chaque 
commune  , accompagnés  de  leurs  Adjoints,  do 
Conseil  Municipal  et  d’un  'détachement  de  la 
garde  nationale , attendent  le  Roi  sur  la  limite 
de  leurs  municipalités  respectives , afin  de  le  com- 
plimenter. Cependant , quant  aux  ministres  do 
culte , l’on  n’exige  point  qu’ils  se  déplacent  de 
leur  résidence  ; mais  si  l’ÉgUse  paroissiale  se  trouve 
située  sur  le  passage  du  Roi , le  Curé  ou  Desser- 
vant , et  tout  son  clergé , doivent  se  tenir  sur 
le  seuil , tous  revêtus  de  leurs  habits  sacerdo- 
taux. Dans  chaque  .arrondissement , la  gendar- 
merie se  rend  sur  la  grande  route , au  point  le 
plus  rapproché  de  sa  résidence;  et,  s’il  arrive 
qu’on  corps  de  troupes  en  marche  rencontre  le  ' 
Roi , il  s’arrête  aussitôt  et  se  range  en  bataille , 
afin  de  présenter  les  armes  (*). 

Lorsque  le  Roi  parcourt  ses  Etats  ; lorsque  , 
descendant^  du  trône  , il  daigne  communiquer 

sans  intermédiaire  avec  ses  sujets;  lorsqu’il  se 

> 

Ari-  13  4u  décret  dn  24  messidor  an  XII. 
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rend  dans  des  lieux  éloignés  de  sa  résidence 
royale  ; on  doit  supposer  qu’il  vient  écouler  les 
plaintes,  entendre  les  réclamations,  faire  cesser 
les  abus  et  pourvoir  à tous  les  besoins;  aussi , sa 
seule  présence  est  un  signal  de  réjouissance.  Au 
moment  où  il  entre  dans  chaque  commune , 
toutes  les  cloches  sonnent  en  signe  d’allégresse. 

Dans  les  villes , aussitôt  que  l’on  annonce  l’ar~ 
rivée  du  Roi , la  garnison  prend  les  armes  ; la 
cavalerie  se  rend  au  devant  de  Sa  Majesté , ù la 
distance  de  deux  kilomètres,  et  l'escorte  jus- 
qu’à son  palais,  tandis  que,  rangée  en  bataille, 
l’infanterie  demeure  en  dehors  des  portes  et  sur 
les  places  que  le  Roi  doit  traverser.  Au  moment 
où  il  passe  devant  le  front  de  bandiëre , les  sous- 
officiers  et  les  soldats  présentent  les  armes , les 
drapeaux  saluent,  les  trompettes  sonnent,  les 
tarnbonrs  battent  aux  champs  (*). 

Le  maire  et  ses  adjoints , escortés  d’un  déta- 
chement de  garde  nationale , composé  de  trente 
hommes  au  moins  , et  formant  une  garde  d’hon- 
neur, attendent  le  Roi  à cinq  cents  pas  environ 
en  avant  de  la  ville , afin  de  loi  en  présenter  les 
clefs.  S’il  s’agit  d’une  ville  de  guerre , le  gouver- 

(*)  Même  décret,  litre  III,  art.  1 et  2. 
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neur  , le  commandant  d’armes  et  les  autres  oifi- 
riers  de  l'ëtat-major,  se  tiennent  à la  première 
barrière  , et  alors  ce  sont  eux  qui  offrent  au  Roi 
les  clefs  de  la  place  (*).  Trois  salves  générales  ' 
d’artillerie  annoncent  l’entrée  de  Sa  Majesté.  Les 
mêmes  honneurs  raccompagnent  à sa  sortie 

Pendant  son  séjour^  c’est  le  Roi  qui  donne  le 
mot  d’ordre.  Une  garde  d’honneur,  composée 
d'un  bataillon  d'infanterie  , et  commandée  par  le 
colonel  du  régiment veille  toujours  auprès  de 
sa  personne;  un  escadron  de  cavalerie,  sous  les 
ordres  de  son  colonel , est  également  placé  der 
vant  le  palais  qu'il  occupe , tandis  que  deux  ve- 
dettes, le  sabre  h la  main , stationnent  constam- 
ment  la  porte  (***). 

Du  reste, on  conçoit  que,  par  l'éclat  de  sa  puis- 
sance , le  Roi  fait  pâlir  cette  émanation  de  pou- 
voirs dont  sont  revêtus  les  fonctionnaires  publics 
des  divers  ordres  (****)•  Aussi , en  sa  présence , 
on  oublie  toute  autre  distinction  ; et , à Paris , ainsi 

(*)  Art.  5.‘  ’ ■ ' . . 

(**)  Art.  7 et  tt. 

• (***)  An.  ».  • ' 

(****)  On  6e  rappelle  la  devise  de  Louis  XIV  , un 
soleil  avec  ces  mois  : A'ee  pluribm  impar.  ''' 
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qu’en  tout  autre  lieu , pendant  tonte  la  durée  de 
!>a  résidence,  pendant  même  les  vingt-quatre 
heures  qui  précèdent  son  arrivée  ou  qui  suivent 
son  départ  , on  ne  rend  aucun  honneur  civil 
ou  militaire , aux  fonctionnaires  publics  de  toutes 
les  classes  et  de  tout  rang  (*). 

Lorsque  le  Koi  va  visiter  les  grands  ports  du 
royaume , de  nouveaux  honneurs  lui  sont  rendus 
(**).  Au  momèiit  où  il  arrive  dans  la  rade , tons 
les  vaisseaux  sont  pavoisës  , les  marques  de  com  - 
mandement  , flammes  et  pavillons  déferlés.  A 
l'aspect  de  l’étendard  royal , arboré  ù bord  de 
son  canot , trois  salves  d’artillerie  des  vaisseaux 
qui  se  trouvent  au  mouillage , l’annoncent  ù toute 
la  rade  , et  les  diverses  batteries  qui  dépendent  de 
la  marine , répondent  à ce  signal  ; puis , an  mo- 
ment où  Sa  Majesté  passe  le  long  d’un  bâtimmit 
de  guerre , la  garde  présente  les  armes , les  tam- 
bours battent  aux  champs;  une  partie  de  l’équi- 
page , rangée  debout  sur  les  .vergues  ^ le  salue 
'par  les  acclamations , sept  fois  répétées , de  v/ve 
le  Roi! 

* * . * * ^ 

* (*)  Décret  , art.  20. 

(■•*)  V.  décret  du  27  nbv.  t804  (6  frimaire  an  XIII)’ 
et  ord.  du  31  octuhre  1327  , art.  tO,  24  et  €73.  > " 
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S'il  monte  à bord  d’un  vaisseau,  l’ofticier-gé- 
nëral  ou  le  capilaine  qui  commande,  vient  le 
recevoir  au  pied  de  l’escalier  de  commande - 
ment , et  l’accompagne  jusqu’au  moment  de  son 
départ.  Les  officiers  et  les  élèves , placés  sur  le 
passavant,  du  côté  de  l’escalier , saluent  de  l’ëpée; 
l’équipage  se  range  en  bataille  du  côté  opposé, 
line  compagnie  d’élèves  de  la  marine  , gardes 
du  pavillon  , fait  le  service  auprès  du  Roi. 

Dès  que  Sa>  Majesté  est  montée  à bord , on 
arbore  à la  télé  du  grand  mât , à b poupe  et  sur 
le  beaupré , le  pavillon  royal.  Tout  l’équipage  le 
salue  sept  fois  du  cri.  de  vive  te  Roi!  et  à chaque 
fois,  tous  les  bâtiments  de  la  rade  répètent  les 
mêmes  acclamations. 

Ainsi,  tandis  qu’eu  général  dans  l’armée  de 
terre  , on  interdit  aux  troupes  sous  les  armes 
toute  espèce  d'acrlainalion  ; dans  la  marine  , au 
contraire,  on  ordonne  l’enthousiasme  à com- 
mandement. Mais,  il  faut  le  "dire , ces  acclama- 
tions, répétées  avec  ensemble  , ont  quelque  chose 
de  grave  et  d’imposant. 

Lorsque  le  Roi  quitte  le  vaisseau , les  mêmes 
honneurs  lui  sont  rendus.  L’officier-gënéral  et  le 
capitaine  l’accompagnent  jusqu'au  pied  de  l’es- 
calier de  commandement  ; et , «in  moment  oà  il 
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s^ëloigne  du  bord, le  vaisseau  le  salue  deiouleson 
artillerie  ; puis , trois  décharges  générales  annon- 
cent à toute  la  rade  sa  rentrée  dans  le  port. 

Enfin,  à la  mer  comme  à terre,  le  Roi  reçoit 
des  honneurs  et  n’en  doit  jamais  rendre  ; aussi  , 
dans  aucun  cas,  le  bâtiment  ou  l’embarcation 
qui  porte  le  Roi,  ne  rend  les  saints  qui  lui  sont 
adressés. 

Ainsi  donc  ce  n’est  pas  seulement  sur  son  trâiie, 
au  sein  de  sa  puissance , que  le  Roi  se  voit  entouré 
d’hommages  et  d’honneurs^  partout,  dans  toutes  les 
parties  du  royaume , il  reçoit  le  même  tribut' de 
soumission  et  de  respect.  Et  ces  honneurs  , ces 
marques  de  distinction  qui  l’entourent  pendant 
sa  vie  , l'accompagnent  encore  après  sa  mort; 
de  même  que  parmi  les*  vivants  il  occupe  une 
position  éminente , isolée  et  unique  au-dessus  de 
tons  les  sujets , ainsi  après  sa  mort , il  occupe  une 
place  à part  dans  le  champ  du  repos.  La  sépul- 
ture des  Rois  est  marquée  d’une  façon  exclusive  , 
dans  l’église  Saint-Denis  (*). 


{•)  Décret  du  20  février  t806. 
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CHAPITRE  IV. 

DB  LA  PBÉROGATITB  BOTALB  SB  CB  QUI  COBCGBBB  IB 
CONMBBCB  BT  l'iIfDrSTBIE. 


■Après  l’obligation  de  veiller  è la  sûreté  de 
l’État,  le  premier  devoir  qu’impose  an  Koi  la 
position  éminente  où  la  Constitution  l’a  placé, 
c’est  celui  d'en  assurer  la  prospérité.  Sous  ce  rap* 
port , au  nombre  des  objets  qoi  doivent  particu* 
lièreraent  fixer  son  attention , se  placent  en  pre- 
mière ligne , le  commerce  et  l’industrie.  Les  lois 
relatives  ù cet  objet  lui  confèrent  en  conséquence, 
et  surtout  en  ce  qui  concerne  les  douanes , des 
pouvoirs  fort  étendus.  Non-seulement , en  effet , 
ici  comme  en  toute  autre  matière,  le  Roi  con- 
serve le  droit  de  faire  les  règlements  nécessaires 
pour  l’exécution  des  lois , il  peut  encore,  durant 
l’intervalle  des  sessions  des  Chambres , et  même 
quelquefois  en  présence  des  Chambres  assemblées, 
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modifier  la  législation  existante.  Aussi,  suivant  les 
vues  qui  ailiment  le  Gouvernement  du  Roi;  sui- 
vant la  direction  qu’il  imprime  h l’exercice  do 
son  autorité , la  Prérogative  Royale  peut  deve- 
nir extrêmement  avantageuse , ou  fort  préjudi- 
ciable h l’industrie. 

Trop  som  ent , on  le  sait , les  lUinistrcs  des  fi 
nances  ou  les  Chambres  elles-mêmes  ne  voient 
dans  les  lois  de  douane , qu’un  moyen  de'grossir 
les  recettes  du  trésor;  quelquefois  cependant, 
considérant  l’impôt  comme  un  objet  purement 
secondaire,  comme  un  simple  moyen  d’exécution, 
le'  Législateur  semble  se  prd^ioser  un  but  plus 
élevé,  celui  de  favoriser  le  développement  du 
commerce  et  les  progrès  de  l’industrie.  C’est  alors 
qu'il  s’efforce  d’éclairer  les  citoyens , d’animer 
leurs  efforts , .tantôt  en  les  protégeant  contre 
une  concurrence  ruineuse,  tantôt  en  les  stimu- 
lant par  une  rivalité  étrangère.  C’est  alors  qu’il 
doit  songer  surtout  è ménager  avec  adresse 
les  transitions,  les  changements  que  rendent  né- 
cessaires les  progrès  continuels , les  perfection- 
nements dans  les  procédés  de  fabrication , et  à ' 
prévenir  par  dos  modifications  successives  dans 
les  tarifs,  ces  brusques  révolutions , ces  secousses 
subites,  toujours  funestes  à l’industrie. 
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assez  imprévus  pour  qu’il  y ait  péril  à attendre  li^ 
promulgatiou  d’une  loi,  lors  même  que  de  nou- 
velles découvertes  ou  quelque  changement  dans 
la  consommation  et  les  habitudes  des  peuples, 
oblige  à modifier  l’ordre  de  choses  existant. 
Aussi  n’est-ce  pas  dans  ce  sens  étroit  et  borné 
que  les  Ministres  entendent  et  appliquent  la  loi 
du  17  décembre  1814.  Dans  la  pratique,  l’on  suU 
un  autre  principe;  et  les  Législateurs  semblent 
l’avoir  sanctionné  par  leur  silence.  Chaque  jour, 
en  eflet , l’on  voit  modifier  des  droits  de  douane 
par  une  simple  ordonnance,  sans  que  l’on  puisse 
alléguer  le  moindre  motif  d’urgence , et  cepen- 
dant  les  Chambres  s’abstiennent  de  toute  récla-. 
mation.  Il  est  vrai  que,. dans  ce  cas,  ainsi  que 
dans  maintes  autres  circonstances,  l’esprit  de  la  loi, 
révélé  par  l’exposé  des  motifs,  a une  portée  infi- 
niment plus  étendue  que  le  texte  même.  Dans 
le  fait , les  cas  d’urgence  ne  sont  pas  assez  fré- 
quents, pour  qu’il  soit  permis  de  supposer  que 
ce  sont  ceux-là  seulement  que  la  bi  a voulu  dé- 
signer! et , quoique  ce  motif  seul  soit  exprimé,  il 
est  permis  d admettre  que  le  Législateur  s’est 
laissé  entraîner  par  une  raison  plus  déterminante. 
Le  Législateur,  en  effet,  ne  doit  point  procéder 
au  hasard  et  en  tâtonnant.  Lorsqu’un  projet  de  loi 
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sonmis  ë la  discussion  des  Chambres,  il  faut 
que  déjà  l'on  puisse  réunir  et  soumettre  à leur  exa<' 
men  tous  les  éléments  propres  à éclairer  la  déci- 
sion. Mais,  en  matière  de  douanes , il  est  fort  dif- 
ficile de  déterminer  à l'avance  quels  seront  les 
effets  de  la  plus  légère  modification  dans  les  tarifs. 
Lorsque  la  loi , par  exemple , apporte  quelque 
changement  dans  la  perception  des  droits  qui 
frappent  les'  matières  premières , il  en  résulte 
souvent  dans  les  conditions  du  travail  et  la  con- 
sommation des  produits  fabriqués,  une  pertur- 
bation telle  qu’il  est  impossible  d'en  calculer  et 
fflétpe  d’en  prévoir  les  conséquences.  Do'  lë , ‘la 
nécessité  de  procéder  avec  lenteur  et  de  tenter 
d’abord  quelques  essais,' afin  qne  leurs  résultats 
taen.  constatés  permettent  de  se  décider  en  par- 
filile  connaissance  de  caruse  ; de  là , la  nécei>sité  de 
prescrire  par  ordonnance  des  mesures  provisoires, 
que  l’^n  puisse  révoquer  ou  modifier  ë volonté, 
aunant  les  cireonslances  ; sans  être  obligé  de 
snbir  les  lenteurs  et  la  solennité  des  discussions 
ilégidatives.  Pour  que  l’esprit  des  peuples  s’ accou- 
itome  ë'  respecter -les  lois , il  est  d'àilienrs  essen- 
tiel de  leur  imprimer  un  certain  caractère  de 
permanence  et  de  stabilité.’ Mien  n’affëiblit  davan- 
tage* le  sentiment' de  l'obéissance  de  la  part  des 
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sujets,  que  les  chaugemenis  fréquents  dans  la  légis- 
lation. Les  ordonnances,  au  contraire,  n'ont  jamais 
qu'un  caractère  provisoire  ; l’on  est  habitué  è 
les  voir  modifier  ; voilà  pourquoi , indépendam- 
ment des  motifs  d’urgence,  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1814,  a confié  au  Roi  des  pouvoirs 
extraordinaires;  des  pouvoirs  qui  paraissent  en 
dehors  des  termes  ,de  la  Constitution  , puisqu’ils 
confèrent  à la  puissance  exécutive  le  droit  de 
modifier  les  lois. 

Sous  plus  d’un  rapport  cependant,  ces  pouvoirs 
sont  resserrés  dans  d’étroites  limites;  et  tout 
d'abord  ilest  facile  de  remarquer  que  la  loi  du  17 
décembre  1814a  été  rendue  sous  l’inflaence  du 
système  protecteur,  c’est-à-dire  du  système  qui  a 
pour  but  de  développer  l’industrie  nationale,  en 
prohibant  l’importation  des  produits  étrangers. 
Ainsi  le  Roi  peut  augmenter  les  taxes  établies  sur 
l’importation  de  certaines  marchandises  étran- 
gères, mais  il  n’a  pas  le  droit  de  les  diminuer; 
d’un  autre  côté , on  lui  confère  la  faculté  de  pro- 
hiber à l’entrée  les  produits  étrangers  dont  la  loi 
permet  l’introduction  ; mais  on  lui  refuse  le  droit 
d’autoriser  l’importation  des  marchandises  pro- 
hibées (*). 

(I)  Ce  droit  cepi'odanl  lui  a quelquefois  été  cooféré, 
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Ces  restrictions  sont  la  conséquence  immédiate 
du  texte  même  de  la  loi,  il  en  est  d’autres  qui, 
sans  être  aussi  formelles , résultent  cependant  de 
l’ensemble  de  notre  législation.  Ainsi,  un  principe 
fondamental  en  malilre  d’impôt , principe  auquel 
aucune  loi  n’a  dérogé,  même  en  ce  qui  concerne 
les  droits  de  douane , c’est  l'égalité , et  c’est  en 
vertu  de  ce  principe  que,  par  son  décret  do  6 — 
22  août  1791  ^ art.  1.",  dont  la  disposition  est 
toujours  en  vigueur,  l’Assemblée  constituante  a 
supprimé  tous  les  pnviléges,  toutes  les  conces- 
sions qui  autorisaient  certaines  villes  à s’affranchir 
du  paiement  des  droits  de  douane.  Toutes  les 
parties  du  royaume,  de  même  que  les  citoyens 
qui  l'habitent , sont  égales  devant  la  loi.  Si  donc 
il  est  permis  an  Roi  de  modifier  les  tarifs,  c’est  à 
la  condition  cependant  que  les  modifications  pro- 
fiteront d’une  manière  unifonne  à toute  la  France. 
Une  ordonnance  qui,  partageant  la  France  en  dif- 
férentes zones,  soumettrait  les  produits  du  sol 
étranger  è des  droits  différents , suivant  que  l’im- 
portation en  serait  effectuée  par  certains  ports 
désignés , serait  évidemment  illégale  (*).  Cette 

mais  Icmporairenaent.  Voj,  la  loi  du  budget  du  21  mai 
1834,  an.  24,  et  du  17  août  1835,  art.  10. 

(*)  V.  ord.  du  10  octobre  1835, 
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oieturé  aurait  pour  effet  de  rendre  les  divei^s 
parties  dn  royaume  étrangères  les  unes  au|t  autres, 
et  de  rétablir  antre  elles,  contrairement  à la  loi,  ces 
barrières,  ces  lignes  de  douanes  que  la  Révolution  a 
fait  disparaître.  Du  moment,  en  effet , que  l'on  établit 
des  différences  dans  les  droits  d’importation , les 
transports  d’un  port  è l’autre  ne  peuvent  plus 
s'effectuer  qu’au  moyen  de  certificats  d’origine 
et  de  supplément  de  droits.  Tel  était  l’état  des 
choses  à l'époque  on , pour  faire  voyager  des 
marchandises  de  Paris  è Bayonne,  il  fallait  ac- 
quitter cinq  on  six  taxes  différentes,  chaque  fois 

» 

que  l’on  passait  d’une,  province  dans  une  autre. 
De  là  des  frais  énormes  pour  le  commerce,  de  lè 
des  formalités  sans  nombre , et  des  entraves  sans 
cesse  renaissantes.  Voilà  les  graves  abus  que  la 
loi  dn  6 août  1791  a voulu  abolir;  une  ordon- 
nance,du  Roi  ne  pourrait,  sans  illégalité,  les  faire 
revivre  aujourd’hui.  Autoriser  d’ailleurs  le  Gou- 
vernement à établir,  dans  les  diverses  parties  de  la 
France,  des  droits  de  douane  différents,  ce  serait 
lui  conférer  la  faculté  de  favoriser  outre  mesure  cer- 
taines localités,  au  détriment  du  reste  du  royaume; 
en  permettant,  par  exemple,  à quelques  établisse- 
ments particuliers,  de  se  procurer  à bas  prix  et 
sans  payer  les  droits,  les  matières  étrangères  né- 
cessaires à leurs  fabrications. 
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Jamais  une  telle  conséquence  n’est  entrée  dans 
l’esprit  du  législateur,  et  si , malgré  les  graves  in- 
convénients qu’entraîne  l’inégalité  dans  la  percep- 
tion des  droits  de  douanes,  l’on  venait  cependant 
à en  reconnaître  la  nécessité  dans  certains  cas  ex- 
ceptionnels , le  tarif  qui  aurait  pour  objet  d’établir 
une  mesure  semblable  ne  pourrait  être  que  le  ré- 
sultat d’une  loi  , sanctionnée  par  le  concours  des 
trois  pouvoirs  (*). 

Cependant,  il  faut  en  convenir,  si  la  loi  du  17 
décembre  1814  n’autorise  pas  le  Boi  à favoriser 
ainsi,  directement, certaines  localités,  elle  permet 
d’arriver  au  même  résultat  par  des  voies  détour- 
nées. Ainsi , en  vertu  des  dispositions  de  l’article 
34  , le  Boi  a le  droit  de  limiter  à certains  bureaux 
do  douanes,  l’importation  ou  l’exportation  des 
marchandises:  et  l’on  a vu  oarfois  les  ministres  du 

' A 

Boi , abusant  de  cette  faculté , afin  de  favoriser 
quelques  parties  du  territoire , ouvrir  à l’exporta- 
tion le  seul  bureau  qui  les  avoisinat.  De  sorte  que , 
tandis  que  la  difficulté  des  transports  et  l’éloi- 
gnemciit  du  bureau  de  sortie  , équivalaieut  pour  le 
reste  de  la  France  à une  véritable  prohibition  , un 
seul  point  privilégié  réalisait  d'immenses  béiiéfi- 

{*)  V.  les  lois  du  16  juillet  1819;  du  4 juillet  1821  , 
et  du  15  avril  1832,  sur  l'Impoilatiou  et  l'Exportation 
des  grains, 
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reü  (*').  C’est  ainsi  que  des  mesures  uniquemeilt 
destinées,  dans  le  principe,  à assurer  la  perception 
des  droits  el  à faciliter  fes  opérations  du.  corn-, 
merce  ont  quelquefois  tourné  à son  détriment» 
C’est  aux  Chambres  législatives  qu’il  appartient 
de  signaler  et  de  réprimer  de  sembbbles  abus.  Ll| 
moyen  est  facile  ; car,  indépendamment  du  droit 
d'initiative  que-  les  deux  Chambres  ont  cooquni 
en  1830,  la  loi  du  17  décembre  1814  imposa 
aux  iUinistres  l’obligation  de  présenter,  soini  U 
forme  de  projet  de  loi , dans  un  bref  délai , Unîtes 
les  Ordonnances  rendues  en  matière  de  douainss , 
lorsqu’elles  ont  pour  objet  de  modifier  les  tarif», 
ou  de  changer  la  désignation  des  bureaux  - d’en- 
trée et  de  sortie.  Il  existe,  au  surplus,  pour  les 
citoyens  eux -mêmes,  et  indépendamment  de  la 
voie  de  la  presse , des  moyens  légaux  de  faire  eor 
tendre  au  Gouvernement  leurs  réclamations.  La 
prospérité  du  commerce , de  l’industrie  manufacT 
turière  et  de  l’agriculture , se  rattachent  aux  plu* 
graves  intérêts  de  l’État.  C’est  lorsque  ces  trois 
sources  de  richesses  sont  abondantes  que  l’État  est 
florissant  : aussi  a-t-on  créé  des  organes  légatix , 

(*)  V.  t'ordonnance  du  tO  novembre  i8ttl,  qui  permet 
d'exporter,  par  le  courr  de  la  Meuse,  les  eicorce/ prove* 
nant  de  la  forêt  des  .irdetmes. 
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chaîné»  de  présenter  au  Gouvernement  l’expres- 
sion de  lenrs  griefs,  d’exposer  leurs  plaintes  et 
lenrs  vœux,  leurs  souffrances  et  leurs  besoins. 
Différents  corps  intermédiaires  ont  été  institués 
à cet  effet.  El , d’abord , dans  un  certain  nombre 
de  villes,  il  existe  des  Chambres  Consultatives 
des  manufactures,  Fabriques,  Arts  et  Alétiers, 
ou  des  Chambres  de  Commerce  dont  l’organisa- 
tion est  réglée  par  des  Ordonnances.  Le  Roi  peut 
en  établir  de  nouvelles , lorsqu’il  le  juge  conve- 
nable (* (**)).  Au-dessus  d’elles  se  {dacent  trois  con- 
seils-généraux, représentant  le  commerce,  l’in- 
dustrie manufacturière  et  l’agriculture.  C’est  le 
Ministre  do  Commerce  et  des  Travaux  publics 
qui  choisit  les  membres  de  ces  deux  derniers 
conseils.  Le  premier,  se  compose  des  délégués 
des  Chambres  de  Commerce.  Enfin , au  faite  de 
l’édifice , se  place  un  conseil  supérieur  composé 
presque  exclusivement  de  membres  nommés  par 
le  Roi , on  par  ses  Ministres  L’institution  de 
ces  différents  corps  a surtout  pour  objet  d’éclairer 
le  Gouvernement  sur  les  intérêts  du  commerce  et  de 
l’industrie , en  ce  qui  concerne  les  tarifs  de  douanes. 

(*)  V.Loi  du  22  germinal  an  XI;  Arrêtés  du  3 uivêse  cl 
du  10  thermidor  an  XI;  2 Ord.  du  16  juin  1832 , art.  6. 

(**)  V.  Ordonnance  du  29  avril  1831 , art.  6 à 10. 
Ord.  du  25  déc.  1832. 
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On  conçoit  que  si , en  matière  de  douanes , le 
Corps  Législatif  n’a  point  hésité  ii  conférer  au  Roi 
des  pouvoirs  aussi  étendus , à plus  forte  raison  lui 
a-t-il  délégué  le  soin  de  déterminer , par  des  Or- 
donnances, tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme 
simplement  réglementaire.  Ses  attributions , à cet 
égard , sont  anssi  nombreuses  que  variées. 

Ainsi , c’est  au  Roi  qu’il  appartient  de  détermi- 
ner, par  un  règlement  d’administration  publique , 
le  mode  de  surveillance  auquel  sont  assnjéties  les 
salines,  où  le  sel  se  fait  par  l’action  du  feu , et  les 
formalités  à observer  par  les  saliniers  pour  la  fa- 
brication (*). 

Le  Roi  peut  encore  changer,  par  une  simple 
Ordonnance , la  ligne  des  Douanes , et  en  éten- 
dre le  rayon  jusqu’à  une  distance  de  deux  niyria- 
mètres  et  demi  de  l’extréine  frontière  ; il  peut 
modifier  les  règlements  relatifs  à la  forme  et  à 
l’emploi  des  passavants;  déterminer  tes  communes 
comprises  dans  le  rayon  frontière  où  il  est  permis 
de  recevoir  en  magasin  onde  réexpédier  certaines 
marchandises;  régler  enfin  le  mode  d'exécution 
des  lois  relatives  à rélablisseineiil  des  fabriques 
dans  le  rayon  des  frontières , et  déterminer  la 

(*)  Loi  du  17  décembre  1814 , art.  28. 
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«turveilUnce  à exercbr  sur  les  magasins  où  seront 
reçus  les  objets  fabriqués 

J e Gouvernement  du  Koi  est  encore  auloiisé  à 
modifier,  dans  l'intervaiie  des  sessions , le  tableau 
portant  division  des  départements  de  la  France  ea 
quatre  classes,  relativement  à l’iniportation  ou  à 
l'exportation  des  grains;  sauf  à faire  approuver 
ces  modifications  ii  la  session  suivante 

I.a  loi  accorde  également  au  Boi  le  droit  do  dé- 
terminer quelles  sont  les  précautions  à prendre 
pour  que  l’on  puisse  admettre  au  transit  certaines 
marchandises  (***),  elle  lui  permet  d'établir, 
Ordonnance,  des  Entrepôts  réels  de  Douanes  dans 
les  villes  de  l’intérieur,  et  de  déterminer  les  pré- 
cautions de  sûreté  nécessaires  pour  que  certaines 
villes  maritimes  jouissent  de  la  faculté  de  recevoir 
en  entrepôt  les  marchandises  prohibées. 

Enfin , une  loi  spéciale  confère  au  Roi  le  pou- 
voir de  régler,  par  des  Ordonnances,  presque 
toutes  les  mesures  à prendre,  à l’égard  de  la  Corse, 
sous  le  rapport  des  Douanes  (***'* (**)). 

(*)  Lui  (lu  28  avril  1816  , art.  116  cl  37. 

(**)  Loi  du  16  juillet  1819,  art.  12. 

(***)  Loi  du  9 février  1832,  art.  11. 

(***♦)  Loi  du  26  juin  1835. 


Digitized  by  Google 


DI  Ik  PB6IO6ÀTIVB  BOTALt.  459 

Sans  être  complète,  celle  énumération  suffit 
cependant  pour  démontrer  combien  sont  étendus , 
en  ce  qui  concerne  les  Douanes , les  attributs  de 
la  prérogative  royale  ; c'est  une  exception  conti- 
nuelle aux  règles  du  droit  commun.  Déjà  nous 
avons  signalé  quelques-unes  des  conséquences  de 
ce  privilège  exorbitant  qui , en  conférant  au  Roi 
la  faculté  de  changer  les  tarifs , lui  donne  le  droit 
de  modifier  les  lois.  INous  devons  indiquer  encore 
un  antre  résultat  non  moins  remarquable.  D’après 
une  maxime  constante  de  notre  droit  public,  au  Lé- 
gislateur lui  seul  appartient  le  pouvoir  de  pronon- 
cer des  peines.  C’est  lui  qui , définissant  1rs  crimes 
et  les  délits , en  détermine  les  caractères , et  fixe 
la  pénalité.  Le  Roi  ne  peut  créer  aucun  délit,  pro- 
noncer aucune  peine  par  Ordonnance  , pas  même 
la  confiscation.  Mais,  en  matière  de  Douanes , la  lé- 
gislation reconnaît  que  cette  règle  comporte  une 
exception  au  moins  indirecte.  Le  Roi,  en  effet,  a le 
droit  demodifier  la  liste  desmarchandises  dont  laloi 
permet  l’entrée  ou  la  sortie  ; il  peut , par  une  simple 
Ordonnance , classer  au  nombre  des  matières  pre- 
mières prohibées , celles  dont  l’introduction  était 
permise  , et  réciproquement  ; de  sorte  que  la  dé- 
tention ou  le  transport  de  certaines  marchandises, 
dont  la  possession  était  autorisée  parla  loi,  devient 
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lout-à-coup  illicite , et  peut  exposer  h des  confis- 
cations ruineuses  ou  même  à l’amende  et  à l’em- 
prisonnemenl.  Ainsi , en  matière  de  Douanes , 
d’une  manière  indirecte , h la  vérité , mais  pour- 
tant réelle,  le  Roi  crée  de  nouveaux  délits, et  pro- 
nonce des  peines. 

Les  pouvoirs  que  nous  venons  d’énumérer  peu- 
vent être  considérés,  tant  par  leur  nature  que 
par  leurs  conséquences , comme  les  plus  impor- 
tants que  notre  législation  confère  au  Roi , en  ce 
qui  concerne  le  commerce  et  l’industrie;  ces  at- 
tributs , cependant , ne  sont  pas  les  seuls  : il  en  est 
d'autres  qui  méritent  également  de  fixer  l’atten- 
tion. De  ce  nombre , est  le  droit  de  délivrer  les 
Brevets  d’inventions. 

Jadis, en  France,  la  propriété  d’une  découverte 
nouvelle  était  fort  mal  garantie  ; loin  de  reconnaî- 
tre en  principe  les  droits  de  l’inventeur,  le  Gou- 
vernement ne  les  protégeait  qu’à  titre  de  privilège 
et  par  une  mesure  exceptionnelle.  Quelque  impar- 
faite que  soit  encore  aujourd’hui  notre  législation 
à ce  sujet , il  faut  convenir  cependant  qu’elle  est 
infiniment  supérieure  à l’ordre  de  choses  qui  exis- 
tait anciennement.  Enfin,  déterminée  par  les  mê- 
mes motifs  qui , plus  tard , firent  proclamer  en 
principe  la  propriété  littéraire,  l'Assemblée  Cons- 
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tituante  reconnut  que  la  pensée  est  une  propriété 
plus  noble  et  non  moins  sacrée  que  le  produit 
d'un  travail  manuel  ; et  considérant  « Que  toute 
» idée  nouvelle , dont  la  manifestation  ou  le  dé- 
» vclopprment  peut  devenir  utile  h la  société, 

» appartient  primitivement  h celui  qui  l’a  con- 
» çue,  et  que  ce  serait  attaquer  les  droits  de 
B l’homme  dans  leur  essence  , que  de  ne  pas  re- 
j>  garder  une  découverte  industrielle  comme 
» la  propriété  de  son  auteur  (*);  » Elle  créa 
des  Titres,  Patentes,  ou  Brevets  d’inven- 
tion qui , sur  la  demande  des  parties , leur  sont 
délivrés  parle  Roi , afin  de  leur  garantir  la  jouis- 
sance exclusive  de  leur  découverte.  IWais  ces  Bre- 
vets , il  est  essentiel  de  le  faire  observer , sont 
délivrés  sur  une  simple  requête,  sans  examen 
préalable , et,  par  conséquent , sans  aucune  garan- 
tie (^*).Si  donc,  il  est  démontré  plus  tard  qu’avant 
la  délivrance  du  Brevet , la  prétendue  découverte 
était  déjà  publique , la  patente  n’aura  conféré  à 
l’impétrant  aucun  droit  exclusif  ou  de  préférence. 

Ainsi  donc , en  signant  un  Brevet  d’invention , le 

(*)  Préambule  du  Décret  du  31  décembre  1790. 

(**)  V.  Ali.  i.*'  du  décret  du  14  mai  1791  ,et  l'arrété  fc-* 

du  Gniiveruemeut  du  3 vendémiaire  an  IX,  art.  2. 
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les  ëlablissemeiils  rnn^ës  dans  la  première 
classe  ; l’autorisalion  est  accordée  par  le  Roi , au 
moyen  d'nne  Ordonnance  rendue  en  Conseil 
d’État  (*). 

A vrai  dire,  ces  divers  objets  semblent  assez  in- 
dilTërenls,  et  l’on  pourrait  supposer  au  premier 
aperçu  , qu’il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  concessions  de  mines  et  la  permission  d’éta- 
blir des  fourneaux  , pour  traiter  les  minerais  de 
fer  et  les  autres  substances  métalliques.  A la  ré- 
flexion cependant , l'on  demeure  convaincu  que 
les  droits  exercés  par  le  Roi . h ce  sujet,  en  vertu 
de  sa  prérogative , ainsi  que  les  privilèges  qn’il 
confère  aux  particuliers , sont  d’une  tonte  autre 
importance.  Ainsi , tandis  que  le  Roi  ne  peut  re- 
fuser un  brevet  d’invention  dont  la  demande  a 
été  légalement  formée,  il  a la  faculté  de  rejeter, 
sans  mémo  en  déduire  les  motifs,  une  requête 
tendant  h obtenir  l’antorisatioii  d’établir  un  haut 
fourneau.  Ce  rejet  peut  causer  au  pétitionnaire 
un  notable  préjudice , et  cependant  on  le  consi- 
dère comme  un  acte  de  pure  administration , 


(*)  V.  le  Décret  du  tfi  oclolirc  IRIO,  art.  2;  — l’Or- 
donnance du  29  orlobre’  th'23,  sur' les  Machines  à va- 
peur, etc. , etc. 
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contre  lequel  on  refuse  le  droit  de  se  pourvoir 
par  voie  contentieuse.  La  nécessité  d’une  autori- 
sation est  fondée  en  effet  sur  des  motifs  -d'ulilité 
commune , que  l’Administration  seule  peut  ap- 
précier. On  a pensé  qu'il  était  nécessaire  de  ré- 
server au  public  les  bois  nécessaires  pour  la  con- 
sommation ordinaire,  pour  le  chauffage  et  lescons- 
tructions  , et  d’empécher  que  le  prix  n’en  devint 
trop  élevé  ; et^  à Cet  effet, l’on  défend  d’établir 
en  trop  grand  nombre  des  usines,  où  une  énorme 
quantité  de  combustible  est  journellement  con- 
sumée. Ce  motif,  il  est  vrai , a perdu  de  son  im- 
portance, depuis  que  l'exploitation  des  houillères 
a acquis  un  grand  développement  ; cependant,  en 
principe  général,  l’on  a maintenu  la  prohibition, 
tout  en  laissant  au  Roi  la  faculté  de  la  faire  cesser, 
lorsqu’il  le  juge  convenable  (*). 

(*)  C’est  l'ordoonance  des  eaux  et  forêts,  art.  t8,  tit. 
1 3 , qui  prononçait  la  défi-nse  d'établir  de  nouveaux  four- 
neaux sans  autorisation  ; un  arrêt  du  Conseil , du  6 
août  t7‘23  , confirme  celte  disposition  et  en  développe  les 
motifs.  V.  Merlin  , Réperloire,  v.°  Fourneau.  Sous  l'ein- 
pire  de  la  loi  du  12  juillet  1791  , art.  2 , tit.  2,  la  per- 
mission d'établir  une  usine  pour  la  fonte  des  minerais  ne 
pouvait  être  accordée  que  par  le  corps  législatif  ; au- 
jourd'hui , en  vertu  de  l'art.  73  de  la  loi  du  21  avril 
181Q,c'estau  Roi  qu'appartient  le  droit  de  l'accorder. 


Digilized  by  Google 


DB  LA  PRÉBOGATIVB  BOTALE.  465 

Celte  aotorisalîon , au  surplus  , est  encore  në- 
cei^ire  sous  un  autre  rapport  ; car  elle  confère 
à l’impëtrant  des  droits  exorbitants.  Ainsf,  le 
propriëtaire  d’un  fourneau  lëgalernent  ëtabli  a 
le  droit  d’extraire , sur  des  terrains  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas,  les  minerais  nëcessaires  à son 
exploitation  ; il  peut  même  y ëtablir  des  patouil- 
lets , des  lavoirs  et  des  chemins  de  charroi , sans 
le  consentement  du  propriëtaire , et  à la  seule 
condition  de  l’indemniser  (*). 

Enfin,  tant  par  sa  nature  que  par  les  consé- 
quences qui  en  dérivent,  le  droit  de  concéder 
une  mine  devient  plus  important  encore.  Souvent, 
en  effet , plusieurs  concurrents  se  présentent  ; et 
par  la  préférence  qu'il  accorde  à l’un  d’eux , le 
Roi  lui  concède  d’immenses  avantages.  Aussi  la 
concession  d’une  mine  ne  peut  être  prononcée 
que  par  une  ordonnance  délibérée  en  Conseil- 
d’Etat  ; et  , lorsque  l’on  songe  aux  privilèges 
qu’elle  confère , l’on  demeure  convaincu  que  cetfe 
forme . solennelle  est  encore  insuffisante  à l’ef- 
fet de  protéger  et  de  garantir  tous  les  intérêts. 
Concéder  une  mine  , c’est  en  effet  prononcer 
contre  les  propriétaires  des  terrains  où  elle  est 

» ' 

(*)  Art.  80  de  la  loi  dit  21  avril  1810.  ~ . 

30 
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située , une  véritable  expropriation.  En  thèse 
générale , la  propriété  du  sol  emporte  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous  (*)  ; et, cependant , 
en  ce  qui  concerne  les  mines , l’on  suit  une  autre 
doctrine.  Déterminé  par  l'iiilérét  public , par  la 
nécessité  de  diriger  avec  ensemble  d’immenses 
travaux  et  d’employer  de  grands  capitaux  ; a6n 
de  suivre  utilement  une  vaste  exploitation  ; l’on 
a admis  en  cette  matière  dès  principes  particn- 
bers , et  dans  tous  les  temps  l’on  a considéré  le  ' 
produit  des  mines  comme  appartenant  au  Souve- 
rain ou  à l’État  (**)  ; en  ce  sens  du  moins  qu’on 
ne  peut  les  exploiter  ‘qu’avec  l’autorisation  de 
l’Autorité  adminisiralivè , et  sous  sa  surveillance. 
L’exploitation  des  richesses  souterraines  intéresse 
en  eflet  la  chose  publique;  et  dès  lors  , il  est 
naturel  de  soumettre  ii  certaines'  règles,  insti- 
tuées dans  un  but  d'utilité  générale , la  propriété 
des  mines.  Il  ne  faut  pas  que  des  exploitations 
mal  entendues  , mal  dirigées;  des  exploitations 
conçues  dans  des  vues  d’intérêt  privé , avec  le  but 

(*)  Art.  552  , C.  civ. 

(**)  Merlin,  Répertoire,  v.®  — Mine.  Loi  du  12  juillet 
1791 , lit.  1 , art.  1.”  ; — loi  du  21  avril  1810 , til.  2,  art. 

5 et  7. 
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' unique  d’assurer  une  produclion  prompte  , facile 
et  peu  coûteuse,  coinpromeltriil  la  sûretë^  des 
ouvriers,  ou  les  espérances  de  l’avenir.  Si  c’est 
un  avantage  pour  la  France  du  n’étre  pas  tribu- 
taire de  ses  voisins  pour  les  productions  minérales 
les  plus  utiles,  il  importe  de  ne  pas  livrer'  à des 
spéculations  abusives  ou  malhabiles,  cette  source 
féconde  de  force  et  de  richesse.  Tel  est  l’ordre 
d’idées  qui  a déterminé  à confier  au  Roi  le  droit 
d’accorder  ou  de  refuser  la  faculté  d’exploiter 
une  mine  , et  de  régler  le  mode  d’exploitation. 
C’est  ainsi  qu’enlevant  au  propriétaire  de  la  sur- 
face , la  propriété  ou  du  moins  la  jouissance  du 
Iréfond,  l’on  investit  un  concessionnaire  du  droit 
exclusif  d'y  poursuivre  l’extraction  des  métaux. 
Cette  expropriation,  il  est  vrai  , n’est  pas  entière- 
ment gratuite  ; cependant , au  lieu  de  laisser  aux 
particuliers  ou  aux  tribunaux  le  soin  de  déter- 
miner, contradictoirement,  le  montant  de  l’indem- 
nité ; la  quotité  on  est  réglée  h l’avance  et  d’ùne 
façon  lout-à-fait  arbitraire,  par  l’acte  même  de  con- 
cession (”).  Celte  indemnité  d’ailleurs  est  fixée  le 
plus  ordinairement  de  manière  à la  rendre  pres- 
que nulle,  et  tandis  que  l’ordonnance  de  conces- (*) 

(*)  Loi  du  21  avril  1810  , art.  6 et  42. 
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^ » 

'sion  dépouille  le  propriétaire  du  Irëfond  , du 

droit  d’en  exploiter  les  richesses  (*)  ; tandis  que 
souvent  elle  confère  gratuitement  au  concession- 
'^naire  une  propriété  d'une  immense  valeur  , elle 
réduit  les  droits  du  premier  à une  part  du  pro- 
duit, part  très-souvent  dérisoire,  et  dont  au  sur- 
plus les  parties  intéressées  ne  sauraient  débattre 
l’exactitude.  Enfin , à l’égard  du  concessionnaire , 
une  concession  de  mine  est  purement  gratuite  : 
i’expiqit.*int  est  seulement  assujéli  envers  l’État  , 
an  paiement  de  certaines  redevances  annuelles  , 
redevances  dont  le  Roi  peut  accorder  la  remise  , 
du  moins  en  grande  partie,  soit  à titre  d’encou- 
ragement en  raison  de  la  difficulté  des  travaux  , 
soit  à titre  d'indemnité,  s’il  est  survenu  pendant  le 
cours  de  l’exploitation  quelque  accident  de  force 
majeure  (**)•  De  sorte  que  souvent,  par  une  sim- 
ple ordonnance  , le  Roi  accorde  àu  concesrion- 
naire  un  présent  de  quelques  millions. 

Par  l’acte  de  concession , en  ce  qui  concerne 
les  mines , le  Roi  dispose  réellement  d’une  pro- 
priété; il  concède  des  droits  fort  importants,  et 
souvent  d'une  immense  valeur;  mais  il  est  aussi  des 


(*)  Loi  du  2t  avril  1810,  art.  7. 

(**)  Même  loi , art.  33  et  38. 
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cas  où  , sans  accorder  précisément  aucun  droit , 
le  Roi  en  autorise  pourtant  l’exercice;  lorsqu’il 
s’agit , par  exemple , des  brevets  d’invention  , ou 
d’une  société  anonyme. 

L’esprit  d’association  a fait  faire  au  commerce 
et  à l’industrie  des  progrès  immenses  ; avec  lui 
tout  est  possible  ; il  n’est  plus  d’entreprise  qui 
surpasse  les  forces  humaines,  et  l’on  marche  à 
pas  de  géant  dans  la  voie  des  perfectionnements. 
Le  plus  petit  capitaliste  est  appelé  à prendre  part 
aux  opérations  les  plus  colossales , et  des  dépenses 
qui  semblaient  énormes  , se  trouvant  partagées 
deviennent  insensibles.  Hais  ces  associations,  quel- 
quefois si  utiles , engendrent  parfois  des  abus! 
Pour  donner  l’impulsion  à une  compagnie  nom- 
breuse f afin  d’imprimer  un  mouvement  d’unité 
et  d’énergie  à une  masse  composée  d’éléments 
divers , il  est  nécessaire  de  confier  le  soin  de 
l’adrainistratiou  à un  petit  nombre  de  directeurs, 
et  les  intérêts  des  actionnaires  se  trouvent  parfois 
compromis,  sans  qu’ils  aient  même  la  faculté  de 
les  surveiller  ou  de  les  défendre.  Souvent  aussi , 
des  prospectus  pompeux  , des  annonces  falla- 
cieuses, deviennent  un  véritable  piège  tendu  à la 
simplicité,  à la  bonne  foi  des  capitalistes , étran- 
gers à la  connaissance  des  hommes  et  desaflaire$< 
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La  voie  la  plas , ordinaire  ponr  allirer  dans  les 
grandes  entreprises,  les  petits  capitaux > c'est 
celle  des  sociétés  anonymes  ; aussi , a-t-on  cherché 
à en  prévenir  les  abus,  en  déclarant  qu'aucune 
société  de  ce  genre  ne  pourrait  exister , à moins 
que  ses  statuts  n’eussent  été  approuvés  par  une 
ordonnance  du  Roi  (* (**)). 

Car , si  le  Gouvernement  doit  favoriser  les  déve- 
loppements du  commerce  et  de  riodustrie,  un 
devoir  non  moins  impérîeux  l’oblige  à veiller  aux 
intérêts  des  particuliers.  Or,  des  trois  espèces  de 
sociétés , dont  le  Code  de  Commerce  reconnaît 
l'existence , la  société  anonyme  est  celle  qui  offre 
le  moins  de  garanties.  Administrée  par  de  simples 
mandataires,  toujours  révocables;  composée  d’ac- 
tionnaires dont  la  responsabilité. se  borne  au 
paiement  de  leur  mise,  elle  ne  présente  pour 
gage  à ses  créanciers,  que  son  capital  (^^). 

(*)  Art.  37 , 45  ot  suivants  du  Code  de  commerce.  — > 
Circiitaires  du  ministre  dé  l'inlérienr  , du  ‘i3  décembre 
t807,  t.  2,  p.  63  do  la  collection  imprimée.  — Du  22 
octobre  t8t7.  — Du  1 1 juillet  t8l8  , p.  266  et  349  , t.  3, 

(**)  « Dans  certaines  entreprises.,  c’est  leur  nature 
» même  qu'un  a voulu  soumettre  à l'approbation,  afin  que 
U le  public,  ü qui  elles  offrent  leurs  services,  ne  fût  pas 
» trompé.  Ainsi , indépendamment  de  ce  qu'exige  là 
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Au  reste,  rautorisalioo  du  Boi  de  confère  h 
ia  société  aucun  privilège  exclusif,  à l’égard  du 
genre  d’industrie  qu'elle  se  propose  d’exploiter. 
Le  seul  but  de  celte  aulonsalion , c’est  , on  le 
répète  , de  garantir  les  intérêts  pnvés.  Aussi , 
l’ordonnance  du  Roi,  portant  aütorisalioo  d’une 
société  anonyme,  ne  doit  être  accordée  qu’en 
parfaite  connaissance  de  canse  ; après  nne  vérifi- 
cation approfondie  des  ressources  de  la  société , 
et  des  garanties  quelle  présente,  tant  aux  action- 
naires qui  lui  confient  leurs  capitaux , qu’aux 
particuliers  qui  pourraient  traiter  avec  elle  ; et , 

0 rornue  des  sociétés  anonymes  , nne  anturisation  du 
» Gotivernetnenl  serait  encore  requise  : 

0 l."  Suivant  la  loi  du  24  germinal  an  II  (14  avril 
» itntS) , pour  les  banquet  publiqms. 

s 2."  Solon  lavis  du Cposeil  d'Étal,  du  25  mars  12109, 
» approuve  le  I."  avril  suivant,  pour /m /onri/icj,  t-l 
■ autres  établissements  du  même  genre , ce  qui  com- 
» prend  les  caisses  de  prévoyance,  d'acciimuhition  , et 
U tes  assurances  sur  la  vie  des  hommes. 

» .3.°  Selon  l'avis  du  Conseil  d État , du  30  septembre 
1809,  approuvé  le  t5  octobre  suivant,  pour  les  assu- 
• rances  mutuelles , contre  les  incendies  ou  contre  les 
» autres  fléaux.  » (CircnI.  du  ministre  du  l'intérieur  , du 
9 avril  1819  , t.  3,  p.  418  de  la  collection.) 
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comme  celle  aulorisation  est  subordonnëe  à la 
condition  que  les  mêmes  garanties  continueront 
d’exister , elle  est  toujours  révocable.  Quelque- 
fois même , et  afîn  de  surveiller  Texécution  des 
obligations  imposées  h la  compagnie , l’acte  d’au- 
torisation désigne  un  commissaire , spécialement 
chargé  d’en  assurer  l’accomplissement , de  dé- 
noncer les  infractions  que  l’on  pourrait  com- 
mettre , de  poursuivre  même  la  dissolution  de  la 
société,  et  la  révocation  de  l’ordonnance.  Lors- 
que aucun  commissaire  n'a  été  désigné,  les  préfets 
en’ remplissent  nalurellemeut  les  fonctions.  Mais 
une  expérience  journalière,  et  de  fréquentes  ca- 
tastrophes ont  démontré  combien  sont  insuffi- 
santes et  illusoires , de  pareilles  précautions.  En 
général , il  est  facile  de  dissimuler  aux  yeux  des 
étrangers , la  véritable  position  d’une  société 
commerciale  ; et , lors  même  qu’il  existe  un  com- 
missaire spécial,  comment  espérer  qu’il  se  montre 
fort  empressé  do  solliciter  la  dissolution  d’une 
société  dont  l’existence  lui  assure  un  traitement. 


Digilized  by  Google 


D>  li  TtÉROfiATITB  Ml  Alt. 


473 


S 


CHAPITRE  V. 

DES  RriVKIOflS  , DES  ASSOCUTIOES  ET  DES  CQBPOBATIOnS. 


En  général , el  c'csl  Ih  un  principe  que  per- 
sonne aujourd’hui  n'oserait  contester  : en  gé- 
néral , disons-nous  , le  législateur  doit  favoriser 
les  associations;  car  c’est  par  elles  que  l’homme 
acquiert  toute  sa  valeur  ; les  sociétés  humaines  et 
les  états  politiques,  ne  sont  eux-mèmes  que  de 
grandes  associations.  Ce  sont  les  associations  qui, 
réunissant  les  forces  et  les  capitau.\,  permettent 
de  réaliser  toutes  les  merveilles  de  l’industrie  ; ce 
sont  elles  qui , rassemblant  en  commun , el  les 
lumières  naturelles  et  les  connaissances  acquises  ; 
et^  la  vigueur  du  corps  et  les  forces  intellec- 
tuelles, fortifient , développent  toutes  les  facul- 
tés humaines  , tout  en  les  dirigeant  vers  un 
même  but.  Ce  sont  elles'  qui  , débarrassant 
l’homme  de  génie  des  entraves  et  des  besoins  de 
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la  vie  tnalérielle , lui  procurent  les  moyens  de  se 
livrer  tout  entier  aux  nobles  élans  dé  l’intelli- 
gence. En  un  mot , faible  et  impuissant  lorsqu’il 
est  isolé , c’est  uniquement  par  l’association , 
que  l’homme  devient  réellement  le  Roi  de  la 
nature;  semblable  à ces  blocs  de  marbre  ou  de 
granit  qui , tandis  qu’on  les  abandonne  épars  et 
détachés  , demeurent  presque  sans  valeur,  et  qui, 
réunis  sous  la  main  d'un  habile  architecte  , con- 
courent à fonner  les  plus  superbes  édifices. 

Cependant , an  milieu  d’immenses  avantages  , 
l'association  oflre  aussi  quelques  inconvénients. 
Toute  puissante  pour  faire  le  bien , souvent  d’un 
autre  côté,  elle  confère,  pour  mal  faire,  une 
énergie  irrésislibje  ; aussi,  on  conçoit  que  si,  lors- 
qu'on se  propose  uniquement  pour  but  le  com- 
merce et  l'industrie  ; ou  bien  encore  lorsque  les 
hommes  se  réunissent , à l’elTet  de  mettre  en 
commun  leurs  lumières  et  leur  intelligence , et  do 
hâter  par  là  les  découvertes  et  les  perfectionne- 
ments , le  législateur  doit  exciter , encourager 
par  tous  les  moyens  imaginables,  les  associations  ; 
il  en  est  tout  autrement,  lorsque,  se  proposant  un 
but  politique,  elles  auraient  pour  objet  de  créer  un 
État  dans  l'h^lat  ; d’opposer  au  Gouvernement 
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lëgal  an  Gouvernemeul  . occulte , et  de  ravoriser, 
de  dissimuler  des  trames  et  des  complots. 

Aussi , toutes  les  fois  ^qu’il  se  forme  au  sein  de 
la  société , une  association  d’une  certaine  impor- 
tance; toutes  les  fois  que,  parle  nombre  de  ses 
membres,  elle  semble  de  nature  à porter  quelque 
ombrage,  le  Gouvernement  a le  droit  de  con- 
naître son  organisation , ses  règles  et  ses  statuts  , 
et  de  frapper  même  d’interdiction,  toutes  celles 
dont  le  but  lui  paraîtrait  suspect,  (.ette  règle 
s'appbque  particulièrement  aux  sociétés  secrètes 
qui,  par  le.,  mystère  dont  elles  s’enveloppent, 
excitent  naturellement  les  soup^xms.  Cependant , 
publique  ou  secrète,  et  quels  que  soient  d’ailleurs 
sa  nature  et  son  objet  ; quelque  innocent,  quelque 
louable  même  que  puisse  paraître  le  but  qu’elle 
se  propose , toute  association  de  plus  de  vingt 
personnes , ne  peut  se  former  et  so^j|^nir  : elle 
ne  peut  exister,  et  cela  sous  peine  d’aiueiidu  et 
d’emprisonnement  , sans  avoir  obtenu , à cet 
effet  , l'aulorisalion  du  Gouvernement,  ülais  celte 
autorisation  même , on  peut  en  abuser  ; une  lois 
établie  et  légalement  reconnue  , l’association  peut 
enfreindre  les  règles  sous  la  garantie  desquelles  elle 
a reçu  l’existence  ; en  conséquence  la  loi  qui  con- 
fère à l’Administration  le  droit  d’accorder  l’aulori- 
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sation,  lui  reconnaît  en  même  temps , et  pour  tou- 
jours, la  faculté  de  la  révoquer  (*). 

Peut-être  pourrait -on  dire  que  la  loi  qui  confère 

an  Gouvernement  ce  pouvoir  tout  puissant , se 

ressent  tant  soit  pen  des  circonstances  qui -l'ont 

dictée.  Peut-être,  agissant  dans  un  temps  de 

troubles  et  d’agitation  , a-t-on  poussé  trop  loin  les 

craintes  et  la  défiance.  11  semble  que  la  loi  devait 

/ 

être  temporaire  et  non  pas  permanente  ; peut-^ 
être  aussi,  du  moins  en  ce  qui  concerne  lés  asso- 
ciations publiques  et  non  secrètes , devait-on  ac- 
corder au  Gouvernement  un  droit  de  surveillance, 
et  non  de  prévention,  (^tuoi  qu’il  en  soit , cepen- 
dant -l’opinion  contraire' a prévalu.  Espérons, 
toutefois,  que  jamais  le  Gouvernement  ne  voudra 
déployer,  contre  des  associations  bienfaisantes  on 
Utiles,  les j)onvoirs  extraordinaires  dont  sa  main 
est  armé^^ 

Au  surplus, il  est  éssenliêl  de  ne  pas  confondre^ 
avec  l’association , de  simples  réunions.  Car , si 
parfois  l’association  est  défendue  ; d’un  autre  côté^ 
la  réunion  est  toujours  permise.  Du  reste , il  est 
facile  d'indiquer  les  caractères  qui  les  dislin- 

(*)  Voyez  art.  291  à 294  di«  Code  Pénal , cl  la  loi  du 
lü  avril  1834.  , 
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guenl.  La  réunion  est  accidentelle , quelquefois 
même  forluile.  Entre  les  individus  qui  U com^ 
posent , il  n’existe  aucun  rapport  nécessaire , au- 
cun lien  commun  ; l’on  conçoit  qu’ils  puissent 
être  étrangers  les  uns  aux  autres.  L’association, 
au  contraire , a un  but  permanent , un  objet  fixe 
et  déterminé;  enfin,  et  aux  yeux  de  la  loi , c’est 
là  surtout  ce  qui  la  constitue  ; un  lien  commun, 
une  règle  semblable  unit  tous  les  associés.  Or, 
c'est  uniqnemeot  l’association  que  le  législateur 
s’est  proposé  d'atteindre.  Hors  le  cas  où  elles  dégé- 
nèrent en  attroupement  de  nature  à troubler  ou  à 
menacer,  la  tranquillité  publique,  les  simples  réu- 
nions demeurent  toujours  en  dehors  de  ses 
prévisions  (*). 

Mais  si , dans  certains  cas , et  lorsqu’il  s’agit  de 
constituer  une  simple  association , l’intervention 
de  l’Autorité  Administrative  devient  nécessaire  ; 
d'un  autre  côté,  elle  est  indispensable,  toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  d’élever  l’association  au  rang 
de  corporation  ; de  la  transformer  en  corps  mo- 
ral ; lorsque  l’on  vent  loi  en  assurer  les  droits , 
lui  en  conférer  les  avantages.  Il  ne  faut  pas  con- 

(•)  Loi  du  10  avril  1834. 
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fondre  , en  effet , l’association  privde.de  plusieurs 

personnes  qui  se  rdmiissent  par  exemple  pour 

faire  le  commerce , avec  celte  union  Idgalc  dont 

nous  voulons  parler,  cl  qui  constitue  un  coi^s, 

moral. 

Dans  le  contrat  de  société , chaque  associé  con- 
serve un  droit  personnel  sur  la  part  qui  lui  ap- 
partient dans  l’objet  possédé  par  l’association,  et*, 
de  celte  part  ou  de  son  droit,  il  peut  disposer 
comme  il  lui  piail.'Enfin , quoique  indéterminée  , 
la  part  de  chacun  est  essentiellement  différente'. 

Au  contraire , dans  une  corporation , chaque 
membre  du  corps  moral  n’a  aucun  droit  comme 
particulier.  Il  ne  peut  appliquer  à son  prdfit  , ou 
céder  à on  tiers , les  objets  appartenant  an  corps 
moral;  (]es  choses  ne  sont  utiles  pour  loi , il  n’y 
a droit  qu’en  sa  qualité  de  membre  de  la  corpo- 
ration, de  la  communauté. 

Jadis , à une  époque  fort  ancienne , une  cor- 
poration était  censée  autorisée , par  cela  seul  que 
depuis  long  temps  elle  existait  dans  le  Royaume. 
Une  possession  paisible  et  non  contestée  faisait 
présumer  , de  la  part  de  la  puissance  ' pn- 
bUqne,  un  consentement , au  moins  tacite  et  suffi- 
sant. Mais , aujourd’hui , et  même  depuis  longues 
années , on  admet , comme  un  principe  constant , 


Digitized  by  Googic 


DE  LA  PBitBOeATITB  BOPALE.  479 

qirniicime  corporalton  j auciino  congrégation 
ne'  peut  s’établir  en  France,  sans  le  concours 
de  l’Autorité  publique;  et  que,  pour  lui  conférer 
l’existence  et  la  rie  légale,  il  faut  un  acte  émané 
de  la  volonté  du  Prince , acte  délivré  jadis  sous 
la  forme  de  leltres-pcttenlcs  enregistrées  ; et , au- 
jourd’hui , par  une  ordonnance  du  Roi , rendue 
en  la  forme  des  règlements  d’ Administration  pu» 
blique. 

Il  s'agit , en  effet , do  créer  une  personne  mo- 
rale , c’est-à-dire  une  fiction , une  pore  abstrac- 
tion ; quelquefois  un  corps  multiple,  agissant 
comme  on  seul  individu  ; quelquefois  un  corps 
dont  les  éléments  peuvent  changer  sans  cesse  , 
sans  que  lui-méme  en  soit  altéré,  sans  qu’il  meure 
jamais  ; il  s’agit  de  conférer  à un  être  de  raison 
le  droit  de  posséder  et  d’acquérir,  de  succéder 
et  d’ester  en  justice , quelle  que  soit  la  capacité 
des  membres  dont  il  se  compose , et  abstraction 
faite  de  leur  qualité.  Or,  pour  créer  un  droit 
aussi  exorbitant  ; pour  conférer  à une  simple 
agrégation  d’individus  un  . caractère  d’unité  et 
quelquefois  même  de  perpétuité  ; pour  renverser 
ainsi  f ordre  des  lois  et  de  la  nature , on  conçoit , 
que  l'on  exige  le  concours  de  l’Autorité  publique. . 
Cette  nécessité,  d’ailleurs,  se  fonde  sur  d'autres 
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laotifs , également  légitimes.  Il  importe , en  elTet , 
h l’État,  ainsi  que  nous  l’avons  exprimé , qu'il  ne 
puisse  se  former  dans  son  sçin  des  corporations  , 
des  congrégations  nuisibles  ou  dangereuses,  et 
menaçantes  pour  la  société  ; il  est  également  né- 
cessaire d’empêcher  que  les  communautés,  ainsi 
constituées,  n’acquièrent  point  de  trop  grandes 
richesses , puisque  , momentanément  et  quelque- 
fois même  à perpétuité,  les  biens  qu’elles  pos- 
sèdent se  trouvent  placés  hors  du  commerce, 
exempts  des  droits  de  mutation  que  supportent  les 
autres  propriétés  ; de  sorte  qu’il  en  résulte  pour 
l’État  un  grave  préjudice.  /Vussi , deux  édits , ren- 
dus par  Louis  XIV  et  par  Louis  XV , déclaraient 
confisquées  f toutes  les  propriétés  données  è des 
établissements  non  autorisés , ou  même  achetées 
è titre  onéreux  (39).  v 

Acquérant  toujours  et  n'aliénant  jamais,  les  cor- 
porations tendent  constamment  è concentrer 
entre  leurs  mains  des  masses  de  biens  fort  con- 
sidérables; en  conséquence,  cet  objet  a fixé 

s 

constamment  l'attention  do  législateur.  Aussi , et 
afin  d'empêcher  qu’à  l’insu  du  Gouvernement,  des 
propriétés  immenses  ne  se  trouvent  ainsi  frap- 
pées d’une  immobilité  permanente,  la  loi  dis- 
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pose  (*)  qn'aucane  corporation,  aucon  établis- 
sement, même  légalement  autorisé,  ne  pourra 
acquérir  ou  recevoir,  de  quelque  manière  que 
ce  soit , à titre  gratuit  ou  onéreux , des  biens 
immeubles,  ni  même  recevoir,  è titre  gratuit, 
des  effets  mobiliers,  sans  en  avoir  obtenu  l’au- 
torisation de  la  Puissance  Exécutive.  Assez  or- 
dinairement , de  nos  jours , lorsque  l'on  accorde 
h une  corporation  nouvelle  l’autorisation  néces- 
saire pour  se  former,  on  lui  impose  en  même 
temps  l’obligation  de  convertir  en  rentes  sur  l’É- 
tat , tous  les  immeubles  qu’elle  pourrait  acquérir. 
Bien  plus,  à l’égard  de  certains  établissements, 
et  par  une  disposition  qu’il  est  difficile  de  justifier, 
on  leur  interdit  la  faculté  d’acquérir  des  rentes 
sur  l’État , sans  en  avoir  obtenu  l’autorisation , 
su  moyen  d’une  ordonnance  royale  (**). 

En  définitive , et  afin  de  résumer  succinctement 
les  principes  de  la  matière , ainsi  que  les  droits 
du  Gouvernement  ; toute  agrégation , tout  ras-> 
semblement  d’hommes  peut  revêtir,  aux  yeux 
de  la  loi , trois  caractères  différents.  Lorsque  le 
rassemblement  est  purement  accidentel  ou  for- 

(*)  An.  910  du  Coite  Civil.  — Loi  du  2jaoiier  1817. 
— OrdoDuance  du  2 avril  1817. 

(**)  Ordonnance  du  14  janvier  183  t. 

^ 31 
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tnil  ; ioates  les  fois  même  qu’entre  les  individus 
dont  il  se  compose,  il  n’existe  aucune  reblion 
habituelle,  aucun  lien  fixe  et  permanent,  c’est 
une  simple  réunion  ; elle  peut  se  former  sans  le 
concours  ou  l’approbation  du  Gouvernement. 
Seulement , lorsqu'elle  se  forme  sur  la  voie  pu- 
blique ; lorsqu’elle  dégénère  en  attroupement  de 
nature  è compromettre  le  bon  ordre  et  la  trau- 
quillité,  l’Administration  conserve  toujours  le 
droit  de  la  dissiper  et  de  la  dissoudre. 

Mais  si  Tagrégation  devient  permanente;  si 
elle  se  propose,  soit  des  réunions  fréquentes , soit 
du  moins  un  but  commun  et  déterminé  , alors  ej^ 
reçoit  la  qualificatiota  d’association  ; et , pour  se 
former  d’une  manière  licite , pour  acquérir  une 
existence  légale , une  autorisation  émanant  de  la 
Puissance  publique  devient  nécessaire,  toutes  Les 
fois , du  moins , que  l'association  se  compose  de 
plus  de  vingt  membres^  et  que  ceux-ci  n’lu|bitent 
pas  une  résidence , un  domicile  commun  (*). 

Enfin,  lorsque,  non  contente  de  former  une 
association  ordinaire,  la  réunion  aspire  au  titre 
de  congrégation , de  corporation  ; lorsqu’e^e  pré- 
tend constituer  une  personne  morale , ayant  le 
droit  d'acquérir  et  de  posséder  en  nom  collectif  ; 

(*)  Code  Pénal,  art.  291.  — Loi  du  10  avril  1834. 
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ayant  une  existence  propre,  une  vie  lëgale,  indé- 
pendamment de  celle  des  membres  dont  elle  se 
compose , alors  elle  ne  peut  subsister  qu'en  vertu 
d'un  acte  de  l’Autorité  royale , ou  d'une  dispo- 
sition expresse  de  la  loi. 

£n  France,  les  principes  de  droit  public, 
en  ce  qui  concerne  les  corporations , sont , en 
général  , fort  mal  compris  , et  souvent  mé- 
connus; on  plutôt  en  cette  matière, il  n’existe  ni 
règles,  ni  doctrines.  La  législation  nouvelle  s’en 
est  rarement  occupée  , et  quant  aux  maximes 
anciennes,  on  les  met  complètement  en  oubU. 
Ainsi , loi'squ’il  est  question  de  corporation , on 
se  figure  communément  un  corps  multiple , un 
être  moral  composé  de  plusieurs  citoyens , tandis 
qu’il  existe  des  corporations  où  figure  an  seul 
individu.  Lorsque  l’on  crée  une  corporation , 
on  pent  , en  effet  , se  proposer  un  double 
but  : l’unité  ou  la  perpétuité.  L’unité  , lors- 
que en  faveur  d’individus  entre  lesquels  il 
existe  déjà  des  relations  diverses  ou  une  com- 
mnnauté  d’intérêts,  on  veut  établir  un  Uen  réci- 
proque, une  existence  collective.  La  perpétuité, 
lorsqu’il  s’agit  de  créer  un  ordre  de  succession,  en 
dehors  des  règles  du  droit  commun,  et  d’établir 
une  espèce  de.  transmission  héréditairej  loraqu’il 
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vient  encore  plus  sensible  ; c'est  ici  qu'elle  semble 
alleindre  les  dernières  limites.  Il  est  des  corpora- 
tions dont  on  ne  saurait  désigner  les  men^bres, 
et  où  l'on  voit  des  propriétés  sans  maiirès  et  des 
droits  sans  titulaires.  Des  corporations , où  les 
administrateurs  qui  régissent  les  biens, .n’ont  pas 
le  droit  d’en  jouir  ; tandis  que  ceux  qui  profitent 
des  fruits  et  des  revenus , sont  entièrement  étran- 
gers è l’établissement.  Des  corporations , où  l’on 
voit  contracter  et  acquérir , posséder  et  ester  en 
justice,  une  pure  abstraction  ; un  être  de  raison 
sans  existence  réelle;  une  fiction  que  la  loi 
a personnifiée,  h qui  elle  a conféré  la  faculté  de 
recueillir  certains  droits , certains  avantages  , et 
d’en  jouir  è perpétuité.  Tels  sont  les  hospices  et 
les  établissements  de  bienfaisance  , les  collèges 
royaux  et  les  fabriques  des  églises. 

Quelquefois , la  corporation  , l’établissement , 
existe  au  profit  d’un  seul  individu  , qui  en  re- 
cueille les  bénéfices.  Par  exemple  , certaines 
cures  , certaines  chapelles.  Kn  pareil  cas , les 
Anglais  donnent  à cet  être  de  raison  , la  déno- 
mination de  corporation  seule  \ et  , dans  celte 
catégorie  J ils  placent  la  Couronne  elle-même.  On 
pourrait  faire  observer  que  celte  expression  de 
corporation  seule  est  impropre  ; car  , ce  n’est 
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pas  le  Roi  d'An{;lelerre , ce  n’est  pas  le  ministre 
d’une  paroisse  ou  le  desservant  d’une  chapelle  , 
qui  constitue  la  corporation  , l’élre  moral  ; c’est 
l’ensemble  des  droits  et  des  attributs  attachés  à 
la  Couronne , à la  cure  ou  à la  chapelle , et  ceux- 
ci , sont  de  la  même  nature,  lorsqu'il  s’agit  d’un 
collège , d’une  fabrique  ou  d’un  hospice , aux- 
quels, cependant,  les  Anglais  refusent  la  qualifi- 
cation de  corporation  seule.  Cependant , cette 
expression  a du  moins  l’avantage  de  servir  à dé- 
signer un  genre  de  corporation  particulier , exis- 
tant au  profit  d’un  seul  titulaire.  Dans  ce  cas,  en 
effet , le  titulaire  est  unique  ; et  ce  n’est  pas  seu- 
lement un  simple  gérant  chargé , comme  les  ad- 
ministrateurs d’uu  hospice  ou  d’un  bureau  de 
bienfaisance , d’administrer  des  intérêts  auxquels 
il  est  étranger.  Les  propriétés,  les  avantages  et 
> les  privilèges  qui  constituent  la  corporation  , il 
en  jouit  pour  son  compte;  les  droits  , o’est  dans 
sou  intérêt  qu’il  les  exerce.  En  un  mot,  la  loi  lui 
confère  une  espèce  de  propriété,  temporaire  à la 
vérité,  mais  pourtant  réelle  ; une  espèce  d’usu- 
fruit qui,  au  moyen  d’une  substitution  légale,  et 
non  interrompue , se  transmet  à perpétuité.  Et , 
si  la  loi  lui  refuse  la  qualité  d’un  véritable  pro- 
priétaire , en  ce  sens  qu’elle  lui  interdit  la  faculté 
d’aliéner  ; elle  lui  reconnaît , du  moins,  la  capa- 
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cité  nécessaire  pour  ester  en  justice , et  défendre 
ses  droits. 

SouTenl , en  pareille  matière , l’intervention  du 
Roi  est  nécessaire  ; car , s’il  est  des  corporations 
telles  que  les  communes,  qui  existent  en  vertu  des 
dispositions  de  la  loi,  il  en  est  d’autres  qui  , pour 
recevoir  l’existence , exigent  l’exercice  de  la  pré- 
rogative royale  et  un  acte  émanant  du  Prince. 

A défaut  d’autorisation  , il  n’existe  jamais 
qu’une  agrégation  d’hommes,  une  association  , 
et  non  pas  une  corporation.  Ainsi , il  est  des  com- 
pagnies, des  corps  constitués,  auxquels  on  ne 
saurait  accorder  le  titre  de  corporation.  L’ordre 
des  avocats , les  Cours  et  les  Tribunaux  en  of- 
frent un  exemple  : car , encore  bien  qu’entre  les 
divers  membres  qui  les  composent , il  existe  des 
relations  communes  , une  certaine  identité  de 
position , de  rang  ou  de  fonctions , il  leur  man- 
que , cependant  , le  lien  , l’union  intime  qui , 
du  tout , forme  une  personne  morale  (*). 

Il  est  des  cas  où  cette  distinction  est  essen- 
tielle. Que  l’on  suppose  , par  exemple , un  don  , 
un  legs  en  faveur  d’un  ordre  ou  d'un  corps  po- 
litique. Si  la  compagnie  forme  un  corps  moral, 

(*)  Numurus  potiùs  qùàm  colonia  , disait  Tacite,  en 
pai  laat  des  colonies  de  son  temps.' 
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uoe  corporation  ; elle  est  habile  à recevoir , et 
le  don  passe  à perpétuité  aux  membres  qui, 
plus  tard , seront  appelés  à la  composer.  Dans  le 
cas  contraire,  et  s’il  s’agit  d’une  simple  réunion, 
d’un  corps  ordinaire  ; le  legs , suivant  les  cir- 
constances et  l’intention  du  testateur,  deviendra 
caduc,  en  raison  de  l’incapacité  des  légataires, 
ou  bien  le  montant  en  sera  partagé  entre  les 
membres  existants. 

Du  principe , qu’au  Roi  seul  appartient  la  fa- 
culté d'accorder  l’autorisation  , lorsqu’elle  est 
nécessaire  pour  que  les  corporations  puissent 
subsister;  il  s’ensuit^  par  une  conséquence  na- 
turelle , qu’au  Boi  seul  appartient  aussi  le  droit 
de  leur  donner  des  statuts  , ou  du  moins  d’exa- 
miner, de  modifier  ou  d’approuver,  les  règle- 
ments qu'elles  se  proposent  d’adopter.  De  même 
encore , lorsqu’une  corporation  a reçu  uoe  exis- 
tence légale , elle  ne  peut  changer  ou  modifier  ses 
statuts  sans  le  concours  de  l’autorité  publique  (*)• 

Parmi  les  diverses  corporations  qui  existent  en 
France,  il  en  est  qui,  en  raison  de  leur  impor- 
tance et  du  rang  qu’elles  occupent  dans  l’Étal , 
sont  devenues  l’objet  de  dispositions  spéciales.' 
C’est  le  législateur  lui-même  qui , en  les  créant , 

(*)  Voyez  Denizart,  v."  Corps. 
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a tracé  les  règle»  de  leur  organisation , de  leur 
aduiinislralion.  On  voit  que  nous  voulons  parler 
des  communes,  ülais,  en  général , c'est  au  Pouvoir 
exécutif  que  l'on  abandonne  le  soin  d’accorder 
ou  de  refuser  l’autorisation  nécessaire  pour  con- 
férer aux  corporations  une  existence  légale,  de 
même  que  le  droit  d’approuver  ou  de  modifier  les 
statuts.  Cependant , et  indépendamment,  des  com- 
munes, que  nous  venons  de  mentionner,  cette  règle 
générale  reçoit  encore  une  nouvelle  exception. 

Au  milieu  de  cette  multitude  infinie  de  corpo- 
rations de  toute  espèce,  qui  peuvent  se  former 
dans  l’État , et  recevoir  une  existence  légitime , 
il  s’en  trouve  en  effet  qui , par  leur  esprit  et  par 
leur  nature,  ont  toujours  fixé  d'une  façon  spéciale 
l’attention  du  législateur  ; ce  sont  les  commu- 
nautés religieuses.  Placées  on  dehors  de  l’Adminis- 
“ <* 

tration , plus  indépendantes  que  les  corporations 
séculières,  elles  échappent  souvent  à l’action  et 
même  à la  surveilbnee  de  l’Autorité  publique. 
Et  cependant , c’est  particuliérement  envers  elles 
que  souvent  un  élan  généreux  dégénère  en  pro- 
digalité ; ce  sont-elles  surtout  qui , par  leurs  habi- 
tudes de  frugalité  et  d’économie , ainsi  que  par 
les  dons  nombreux  qu’ elles  reçoivent , tendent  à 
retirer  du  commerce  et  à amortir  des  masses 
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considérables  de  propriétés.  Quelquefois,  d’ail- 
leurs^ par  le  texte  même  de  leurs  statuts,  d’après 
les  rè(;les  qu’elles  adoptent , elles  cherchent  à se 
placer  en  dehors  de  la  juridiction  de  l’ordinaire,  ne 
reconnaissant  pour  supérieur  et  pour  chef  qu’un 
.dignitaire  ou  un  Souverain  étranger.  En  consé- 
quence , assez  ordinairement , eu  ce  qui  les  con- 
cerne, le  législateur  s’est  réservé  le  droit  d’examen. 

Ainsi , lorsqu’il  s’agit  d'autoriser,  dans  le  Royau- 
me , l’établissement  d’une  congrégation  religieuse 
de  femmes,  il  faut,  de  foute  nécessité,  qu'une 
loi  intervienne  ; il  faut  que  la  règle  de  l’Ordre , 
ainsi  que  ses  statuts,  soit  soumise  à re.vamen  et  à 
l'approbation  des  trois  pouvoirs.  Mais  lorsqu’une 
fois , en  vertu  d’un  acte  législatif,  la  congrégation 
est  autorisée  h s’établir  en  France;  lorsqu’il  s’agit 
uniquement  de  fonder  une  maison  nouvelle , de 
créer  un  établissement  particulier,  une  ordon- 
nance du  Roi  est  sulTisante  (^). 

Quant  aux  communautés  d’hommes , les'  lois 
révolutionnaires  en  ont  prononcé  la  dissolution  , 
et  la  législation  moderne  ne  permet  point  de  les 
rétablir.  Une  disposition  rigoureuse  et  peut-être 
injuste  les  frappe  d’interdit  ; et  pour  tout  citoyen  , 
c’est  une  obligation  de  s’y  soumettre.  Mais,  si  la (*) 

(*)  Voyez  la  loi  du  '24  mai  1825. 
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prohibition  subsiste,  il  importe  essentiellement 
d’en  déterminer,  avec  précision,  et  le  sens  et 
l’étendue.  Ce  n'est  point  la  simple  réunion , ce  n’est 
pas  même  l’association  religieuse  que  le  législa- 
teur a entendu  proscrire  ; c’est  la  corporation , 
c’est-à-dire  la  personne  morale  , l’existence  col- 
lective , le  droit  d’acquérir  et  de  posséder  en 
commun.  Bien  loin  de  défendre  la  vie  commune 
et  l’association  religieuse , les  premières  lois  qui , 
pendant  le  cours  de  la  révolution  , ont  frappé  les 
monastères , les  autorisaient  expressément  Et 
en  effet,  de  même  qu'il  est  permis  de  se  réunir  , 
pour  se  livrer  en  commun  au  plaisir  ou  au 
travail,  de  même  on  ne  saurait  défendre  de 
s’assembler  pour  prier.  En  un  mot  si  , à l’é- 
gard des  hommes  , les  lois  modernes  ont 
anéanti  et  prohibé  les  corporations  monas- 
tiques , elles  tolèrent  pourtant  la  réunion , l’asso- 
ciation religieuse  ; et  c’est  faute  d’avoir  réfléchi 
sur  celle  distinction  qü’à  une  époque  récente, 
on  s’est  livré , envers  les  capucins  de  llfarseille  et 
les  trappistes  de  IVfeilleraie , h d’odieuses  persé- 
cutions. 

(*)  V.  laConstilutioD  du  3 septembre  1791.  Préambule. 
— Lois  des  13  février  et  8 üclol)rc  1790.  — 17  et  18 
aofU  1792.  — « Chaque  maison  contiendra  au  moins  vingt 
religieui  a,  art.  17. 


Digitized  by  Google 


492 


PB  lA.  PBtBOCATITB  XOTAll. 


CHAPITRE  VI. 

i 

BB  tk  TBTBI.I.B  BBS  COXaDHES  BT  BBS  ÉTABI.I88BMBKTS 
PUBLICS. 

A 

^ f ■ ■ . . 

Dans  les  cas  ordinaires,  c'est-à-dire  lorsqu'il 
s’agit  des  intérêts  privés , des  droits  ou  des  actions 
appartenant  aux  sinnples  particuliers,  l’Adminis- 
tration ne  juge  pas  à propos  d intervenir.  L’on 
suppose  que,  guidés  par  le  sentiment  de  l’inté- 
rêt et  de  la  propriété , les  citoyens  seront  assez 
clairvoyants  pour  gérer  et  administrer  convena- 
blement leurs  affaires.  L’État  n’exerce  à cet  égard 
aucune  surveillance;  et  l’on  sent  qu’agir  autre- 
ment, ce  serait  soumettre  les  affaires  et  les  secrets 
de  famille  à une  véritable  inquisition.  Aussi , tan- 
dis que,  dans  certains  États,  les  femmes  et  les 
enfants , que  leur  âge  et  la  faiblesse  de  leur  sexe 
rendent  en  général  peu  capables  de  gérer  leurs 
affaires , sont  l’objet  d’une  protection  spéciale  de 
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la  part  du  Gouvernement  ; en  France,  on  se  con- 
tente de  leur  donner  pour  guides  leurs  maris  ou 
leurs  tuteurs;  l’Administration  n’eterce  sur  les 
faits  de  gestion  aucune  surveillance.  Son  action , 
h leur  égard , se  manifeste  uniquement  devant  les 
tribunaux,  par  l’intervention  du  ministère  public, 
dans  les  affaires  qui  les  concernent.  Mais,  indépen- 
damment des  simples  citoyens,  nous  avons  vu 
qu’il  existe , dans  l’Étal , des  corporations , des 
personnes  morales,  possédant  en  propre  des 
biens,  des  droits  particuliers,  des  propriétés  spé- 
ciales ; noos  avons  vu  que  ces  communautés  peu- 
vent, en  leur  nom  , ester  en  justice,  et  dès  lors, 
en  raison  de  leur  nature  même , en  raison  des 
intérêts  qu’elles  sont  chargées  d’exercer  ou  de 
défendre,  il  semble  que  leur  administration  exige 
une  surveillance  plus  exacte  , des  mesures  excep- 
tionnelles. En  conséquence , la  loi  n’a  pas  manqué 
de  s’en  occuper  éxpressément. 

Lorsqull  s'agit , en  effet , d’une  communauté , 
d’une  personne  morale  ; en  un  mot , d’une  cor- 
poration proprement  dite , il  arrive  souvent  que 
les  adininisfi^teurs  des  biens  ou  des  droits  qu’elle 
possède  sont  complètement  étrangers  à ses  inté- 
rêts; qu'auc-un  motif  puissant  ne  les  porte  à 
défendre  tes  propriétés  qui  leur  sont  confiées. 
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Les  adrainislraleurs  d’un  hospice,  par  exemple, 

ou  d’un  bureau  de  bienfaisance;  le  maire  d'une 

commune  ainsi  que  son  conseil  municipal , n’onl 

d’autre  motif,  pour  apporter  .H  leur  administration 

du  zèle  et  de  la  prévoyance,  que  l’amour  du 

bien  public  ; et  l’on  sait  que  souvent , chez  les 

hommes,  ce  mobile  est  bien  insuffisant.  Au-dessus 

des  administrateurs,  il  fallait  donc  établir  une 
■»  ^ 
surveillance  permanente  , toujonrs  prête  à stimu- 

1er  leur  action  ou  à réprimer  leurs  écarts.  Tel 
est  le  motif  de  ce  droit  de  tutelle  qu'exerce 
le  Gouvernement  du  Roi , à l’égard  des  com- 
munes et  des  établissements  publics.  C’est  le 
Prince  qui , par  sa  haute  prudence , dirige  on  sur- 
veille la  gestion  des  intérêts  communs.  C’est  lui 
qui  maintient  l’observation  des  règles  et  des  formes 
imposées  à la  corporation  ; c’est  loi  qui  réprime  et 
corrige  les  abus. 

Mais  cette  tutelle,  on  le  conçoit  aisément, 
cette  tutelle,  disons-nous , est  surtout  nécessaire  ; 
elle  devient  surtout  active  et  étendue,  lorsqu’il 
s’agit  des  communes.  Par  leur  nature  et  par  la 
haute  gravité  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés  ; 
en  raison  des  biens  quelles  possèdent  et  des 
droits  qu’elles  exercent , ce  sont  les  communes 
qui , pjurmi  toutes  les  corporations , doivent  sur- 
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tout  excil«r  l'atlenlion  de  l’Autorité  Publique. 
Aussi , c’est  h leur  éj'ard  que  les  réj^les  sont  plus 
précises  et  plus  détaillées.  I\ous  allons  donc  exa* 
iiiiiier,  tout  d’abord,  les  principes  qui  les  con- 
cernent ; peu  de  mois  sulliront  ensuite  pour  faire 
connaître  les  attributions  qu'exerce,  à l'égard 
des  établissements  d’utilité  publique , le  Pouvoir 
royal. 

La  division,  par  communes,  du  territoire  de^ 
la  France , s’esl  opérée  avec  une  certaine  préci- 
pitation. Souvent,  on  n’a  tenu  aucun  compte  des 
intérêts  des  populations,  de  la  facilité  des  com- 
munications , de  la  convenance  ou  de  la  mulli  pli- 
cité  des  relations.  D’un  autre  coté,  il  est  des 
communes  si  peu  considérables , que  leurs  re- 
venus ordinaires  ou  extraordinaires  ne  sauraient 
snlfire  à l’effet  d’acquitter  les  dépenses  d’admi- 
nistralion  les  plus  indispensables.  Pour  solder, 
par  exemple  , le  traitement  du  garde-champêtre  , 
ou  pour  acheter  le  papier  timbré  nécessaire  à la 
rédaction  des  actes  de  félat  civil.  Dans  ces  diffé- 
rents cas,  et  lorsque  les  conseils  municipaux 
expriment  leur  consentement,  ainsi  que  les  prin- 
cipaux propriétaires  ou  habitants , le  Roi  peut 
ordonner  la  réunion  de  plusieurs  communes  en 
une  seule  , ou  opérer  des  distractions  de  territoire. 
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L’assentiment  des  administralions  locales  n’est 
même  pas  nécessaire,  lorsqu’il  s’agit  de  com- 
munes peu  importantes,  c’est-à-dire  lorsque  le 
nombre  de  leurs  habitants  ne  s’élève  pas  à trois 
cents.  Si,  au  contraire,  la  population  est  plus 
considérable , et  que , par  l’intermédiaire  de  ses 
administrateurs , elle  s’oppose  à tout  projet  de 
réunion,  alors,  pour  vaincre  sa  résistance,  une 
loi  est  nécessaire.  Il  en  est  de  même  encore , 
lorsque  les  réunions  de  communes  ou  les  distrac- 
tions de  territoire  auraient  pour  effet  de  modifier 
d’autres  divisions  administratives  plus  importantes, 
c’est-à-dire  la  composition  d’un  département  , 
d’un  arrondissement  ou  même  d’un  canton  (*). 

niais  c’est  peu  de  songer  à la  formation  des 
communes , l’attribut  le  plus  essentiel  du  Pouvoir 
royal , en  ce  qui  les  concerne , c’est  de  veiller 
à l’administration  de  leurs  biens , à la  conserva- 
tion de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts.  C’est  d'é- 
tablir la  régularité  dans  les  comptes,  l’ordre  et 
l’économie  dans  les  dépenses.  A cet  effet,  tout 
budget  d’nne  commune  ,'  avant  de  devenir  exécu- 
toire , est  soumis  à l’approbation  de  l’Autorité  su- 
périeure dans  l’ordre  administratif.  Lor^^’il 
, * ' * 

(*)  Loi  du  t8  juillet  1837,  art.  4. 
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s’agit  de  communes  importantes , de  communes 
dont  le  revenu  annuel  s’élève  habituellement  k la 
somme  de  cent  mille  francs , c’est  le  Roi  lui-méme 
qui  l’arrête  et  le  rend  exécutoire , au  moyen  d'une 
ordonnance.  En  ce  qui  concerne  les  communes 
moins  considérables,  c’est-à-dire  moins  opulentes, 
ce  soin  est  délégué  aux  Préfets  (*}.  Et  ce  règle- 
ment ne  consist  * pas  dans  une  vaine  formalité 

dans  un  simple  visa.  Le  droit  de  régler  et  d’arré- 

! 

ter  emporte , en  outre  , la  faculté  de  rejeter  cer- 
taines dépenses  (”*),  ou  même,  parfois,  d'en 
ajouter  de  nouvelles:  lorsqu’il  s’agit,  par  exemple, 
des  dépenses  que  la  loi  qualifie  d'obligatoires 
On  conçoit  qu’il  est  certains  frais , certaines  dé- 
penses d’une  nécessité  tellement  urgente,  telle- 
ment reconnue,  que  le  mauvais  vouloir  d’un 
conseil  municipal  ne  saurait  dispenser  d’y  pour- 
voir. Aussi,  lorsqu’il  s’agit  de  dépenses  de  cette 
nature , et  que  le  conseil  municipal  d’une  com- 
mune refuse  de  les  comprendre  dans  son  budget , 
le  Roi  ou  le  Préfet,  suivant  les  circonstances, 
a le  droit  de  l'y  contraindre.  Bien  plus,  si  les 

(*)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  33. - ■ ■ ' 

(*•)  An.  36,  même  loi. 

(***)  Art.  38,  mémo  loi. 

38 
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ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  k 
l’effet  de  subvenir  k une  dépense  semblable  , le 
H<h  a le  droit  d’y  pourvoir , en  ordonnant  , dan» 
certaines  limites  , une  contribution  extraordi- 
naire. 

Cependant,  même  dans  cé  cas  spécial , l’on  n’a 
pas  entendu  s’écarter  do  principe  constitntionnel , 
d’après  lequel  il  est  interdit  de  percevoir  aucnn 
impdt'sans  un  vote  préalable  émané  du  pouvoir 
législatif.  Kn  conséquence  le  Roi  ne  peut  établir  de 
contribution  extraordinaire  qu’en  se  renfermant 
dans  les  limites  qüe  fixe  annuellement  la  loi  de 
finance.  S’il  s’agit  d’excéder  le  maximum , une  loi 

spéciale  est  nécessaire  (*). 

Quelquefois,  lorsque  leurs  revenus  sont  insuffi- 
sants, les  Conseils  municipaux  songent  eux-mêmes 
aux  moyens  de  fwre  face  aux  dépenses  extraor- 
dinaires, en  établissant  une  contribution  spéciale , 
ou  bien  encore  en  contractant  un  emprunt.  Mak 
en  pareille  circonstance,  l’on  a toujours  à craindre^ 
que  b nécessité  des  dépenses  ne  soit  pas  suffisam- 
’ ment  justifiée  ; que  l’on  ne  se  décide  trop  légère- 
ment peut-être , et  pour  un  laps  de  temps  trop 
prolongé,  à imposer  aux  habitants  des  charges 

(•)  Art.  39,  m?me  loi. 
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nouvelles.  En  conséquence  en  pareil  cas,  l'on  exige 
encore  le  concours  et  l'assenliment  de  rautorilë 
supérieure.  Cel  assentiment , suivant  Tés  circons- 
tances, est  exprimé  par  le  Préfet  ou  par  le  Roi.  En- 
fin , lorsqu’il  s’agit  de  grandes  communes  ayant  un 
revenu  de  cent  mille  francs,  et  qu’il  n’existe  point 
de  motifs  d’urgence , il  faut  une  loi  (* (**)).  lEais  il  np. 
suffît  pas  de  régler  h l’a^’ance  le  budget  d’une 
commune,  il  faut  s’assurer  encore  que  les  règles 
de  la  comptabilité  sont  observées:  que  les  dépenses 
sont  conformes  aux  prévisions  ; que  les  limites  et 
les  prescriptions  du  budget  ne  sont  pas  dépassées. 
Aussi , les  comptes  des  communes  s'ont-ils  revus, 
contrôlés  et  définitivement  arrêtés  par  les  Con- 
seils de  Préfecture  et  par  la  Cour  des  Comptes  ; 
et  enfin,  en  cas  de  recours,  par  le  Roi  lui-même, 
en  son  Conseil-d’État 

Un  ancien  édit,  rendu  en  1697,  autorise  les 
communes  à établir  dans  certains  cas  des  droits 
de  voine.  Ces  droits , elles  les  perçoivent  è leur 
profit  ; le  ' produit  fait  partie  de  leurs  revenus, 
(^pendant , l’on  pouvait  craindre  que , détermi- 
nées par  le  seul  motif  d’augmenter  les  recettes , 

(*)  Art.  40  cl  4t,  même  loi. 

(**)  Art.  66,  môme  loi.  — Ord.  du  31  mai  1838,  art. 
429  et  suivants. 
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les  communes  ne  rendissent  les  tazetf  excessives; 
la  loi  exige  donc  qu’en  cette  matière,  Ton  soumette 
les  tarifs  h l'approbation  du  Roi.  C’est  à lui  qu’il 
appartient  de  les  examiner  et  de  les  régler  défini- 
tivement, au  moyen  d’une  ordonnance  rendue 
en  la  forme  des  règlements  d’administration  pu- 
blique (*). 

Nous  avons  fait  connaître  précédemnoent  par 
quel  motif  on  défend  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics,  d’acquénr  des  immeubles, 
sans  le  concours  et  l’autorisation  de  l’Autorité 
administrative.  On  ne  veut  pas  que,  sortant  do 
commerce  et  de  la  circulation , une  masse  consi- 
dérable de  propriétés  retombe  entre  les  mains 
des  communes,  ou  des  corporations,  qui,  généra- 
lement , n'aliènent  jamais.  Par  un  motif  différent, 
et  qui  rentre  uniquement  dans  les  précautions  de 
surveillance  et  de  tutelle  dont  noos  nous  occupons 
en  ce  moment,  on  leur  interdit  également  la  fa- 
culté d’aliéner  ou  d’échanger,' sans  obtenir  à cet 
effet  l’autorisation  du  Roi;  ou  au  moins,  et  pour 
le  cas  seulement  où  il  s’agit  de  valeurs  peu  consi- 
dérables, celle  du  Préfet , qui  le  représente.  On  a 
craint  de  la  part  d’administrateurs  étrangers  on 
indifférents  aux  intérêts  de  la  commune,  des  pré- 

(*)  An.  43,  m^me  loi. 
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varicalions  ou  des  négligences»,  et  des  ventes  à vil 
pri*  (*). 

Un  motif  semblable  a déterminé  le  Législateur 
• à porter  son  attention  sur  les  baux  relatifs  aux 
biens  communaux;  et  dans  la  crainte  que,  par  des 
concessions  prolongées,  on  ne  sacrifiât  les  intérêts 
de  l’avenir,  la  loi  interdit  aux  administrateurs 
municipaux  la  faculté  de  consentir  des  baux  pour 
un  laps  de  temps,  dont  la  durée  excéderait  dix- 
huit  années;  à moins  d’avoir  obtenu  à cet  effet  une 
autorisation  spéciale , délivrée  en  forme  d’ordon- 
nance du  Roi  (**'). 

La  même  défiance  se  manifeste  également , en 
ce  qui  concerne  les  contestations  judiciaires.  Sans 
doute  les  administrateurs  d’une  commune  ne 
doivent  pas  abandonner  légèrement  des  droits 
certains,  et  même  probables;  mais,  d’un  antre 
côté,  s’ils  se  déterminent  à intenter  ou  à soutenir 
un  procès,  il  faut  qu'ils  se  décident  en  pleine 
connaissance  de  cause , après  y avoir  mûrement 
réfléchi.  On  sait  d’ailleurs  que  les  administrateurs, 
les  gérants  d’une  corporation  qui,  en  définitive,  ne 
sont  jamais  exposés  à supporter  personnellement 
les  frais  d’un  procès,  se  montrent  souvent  plus 

(*)  Art.  46  et  48,  même  lui. 

Art.  47,  même  loi. 
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tracassiers,  plus  piocessiis  que  les  siqiples  parti- 
culiers. En  conséquence , pour  qu'une  commune 
poisse  intenter  une  action , soutenir  un  procès , il 
faut  qu’elle  obtienne  à ce  siqet  l’autorisation  .du 
flonseil  de  Préfecture.  Cependant , en  cas  de  refus, 
une  voie  de  recours  est  ouverte  contre  la  décision, 
au  moyen  d’un  pourvoi  par*devant  le  Conseil  du 
Roi  (*).  Enfin,  lorsque  déjà  la  contestation  est 
engagée,  ou  sur  le  point  de  naître,  il  est  possible 
que  l’on  propose  de  la  terminer  par  une  transa<^- 
tion;  et,  dans  ce  cas,  l’on  pourrait  redouter  encore 
que  les  intérêts  de  la  commune  ne  fussent  sacri- 
fiés ; que  la  transaction  prétendue  servît  unique- 
ment à déguiser  une  aliénation  ; aussi , en  pareille 
circonstance , l’on  exige  que  le  Roi , par  une  or- 
donnance , accorde  son  homologation.  Toutefois , 
lorsqu’il  s’agit  d’objets  d’une  mince  valeur , c’est- 
à-dire  ne  s’élevant  pas  à la  somme  de  trois  mille 
francs,  c’est  le  Préfet  qui  demeure  chargé  de 
rejeter  ou  d’approuver  la  convention  (***). 

Quelquefois , il  arrive  que  plusieurs  communes 
possèdent  par  indivis  certains  droits , certaines 
propriétés.  Quelquefois  encore , un  grand  travail 
d’utilité  publique' intéresse  à la  fois  diverses  po- 

(*)  Art.  i9  et  50,  môme  loi.  • . 

(♦*)  An.  50,  même  loi.  — Art.  2045  dii  Code  civil. 
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pulalioDs;  et,  souvent,  dans  un  cas  pareil,. il 
s'élève  entre  elles  des  contestations , ti  l'effet  de 
régler  le  mode  de  jouissance  des  biens;  1’e.xercice 
des  droits  indivis;  la  part  contributive  que  cha- 
cune devra  supporter  dans  les  travaux.  Alors 
c’est  le  Iloi  qui  intervient , eu  qualité  d'ar- 
bitre suprême , h l’effet  de  terminer  le  diffé- 
rend. C’est  lui  qui  institue  une  commission  syn- 
dicale , chargée  d’administrer  les  biens  et  les 
droits  indivis.  C’est  lui , c’est  le  Uoi  qui , dans  le 
cas  où  plusieurs  communes,  situées  dans  des 
départements  différents,  sont  intéressées  ù un 
grand  travail  d’utilité  publique,  règle  et  détermine 
la  part  de  dépense  que  chacune  d’elles  devra 
supporter. 

' Telles  sont  les  règles  principales  concernakt 
r Administration  des  communes.  La  plupart  s’ap- 
pliquent également  aux  fabriques  des  églises, 
ainsi  qu’aux  hospices  et  aux  établissements  d'uti- 
lité publique;  donc,  nous  nous  bornerons  à 
renvoyer  aux  lois  spéciales  qui  les  concernent  ("j. 

' (*)  En  CO  qui  concerne  les  fabriques  .voyez  le  Dccrel 
du  ^ décembre  1809,  art.  et  77.  — L'ait.  2045 

du  G^e  Civil.  — L'arrélé  du  lo  Jéccrubro  180.'>  (21  fri- 
maire, an  II),  arl.  t et  2.  — La  lui  du  2 janvier  1817. 
— Et  l urdooDaiice  dti  3 avril  de  ta  môme  année, 

A l'égard  dus  hospices , voyez  l'arrêté  du  2G  juin  I80t 
(7  messidor,  an  ix),art.  15.  — La  loi  du  '25  mai  1835. 
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CHAPITRE  VU. 

DES  IOB9EDU  ET  DES  BÉCOIIPEESES. 


Les  pouvoirs  et  les  privilèges,  que  jusqu’à  ce 
moment  nous  avons  énumérés,  forment  les  attri- 
buts les  plus  éminents  de  la  prérogative  royale  , 
les  droits  les  plus  précieux  de  la  Couronne.  Ce 
sont  eux  qui  servent  à caractériser  les  pouvoirs  do 
Monarque , à en  déterminer  et  la  nature  et  l’éten- 
due. Mais  indépendamment  de  ces  diverses  préro- 
gatives, il  en  existe  quelques  autres,  moins  essen- 
tielles s)ns  doute , et  que  pourtant  nous  devons 
faire  connaître , afin  de  compléter  le  tableau  que 
nous  nous  proposons  de  tracer. 

Ainsi , le  Roi  seul  est  la  source  des  honneurs 
et  des  pécompenses;itil^éi5^  lui  qu’il  appartiq|||^e 
les  distribuer  comme  il  lui  plaît.  Le  Boi,  eY%’est 
la  Charte  qui  nous  l’enseigne  (*) , le  Roi , disons- 

(*)  Art.  62. 
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nous , fait  des  nobles  h volonté.  Il  peut , à son  gré, 
conférer  des  honneurs , des  litres  et  des  dignités. 
C’est  encore  lui  qui  distribue  les  insignes  des  divers 
ordres , les  croix , les  rubans  et  les  cordons  ; eu 
un  mot , les  décorations  de  toute  espèce  (*).  Et 
ce  droit , le  Roi  l’exerce  sans  partage  ; c’est  une 
prérogative  inhérente  à la  Couronne , aucune  au- 
torité , aucun  corps  civil  ou  militaire  ne  saurait  se 
l’attribuer,  sans  se  rendre  coupable  d’une  sorte 
d’usurpation.  Dans  un  État  monarchique , il  con- 
vient que  les  grâces  émanent  du  Prince.  C’est  à loi 
qu'il  appartient  d'apprécier  les  services  rendus  à 
l’État,  et  de  distribuer  aux  sujets  qui  en  semblent 
dignes,  les  honneurs  et  les  récompenses.  En  consé- 
quence il  demeure  iulerdil  à tous  les  corps  consti- 
tués, à toutes  les  autorités  civiles  et  militaires;  aux 
conseils-généraux,  ainsi  qu’aux  municipalités  ; aux 
gardes  nationales  ou  aux  régiments,  de  voler  aucun 
hommage  public,  d’offrir  aucun  don,  de  décer- 
^ ner  aucune  récompense,  tels  que  des  armes  d’hon- 
neur ou  des  inscriptions , sans  livoir  obtenu  h ce 
sujet  l'autorisation  du  Roi 


(*)  Ordonnance  dti  26  mars  1816.  concernant  la' 
Légion  d'Honneur. 

(«*)  Ordonnance  du  tO  juillet- 1816. 
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Si  l’on  défend  ainsi  aux  différents  corps  de 
l’État  de  décerner , sans  l'agrément  du  Prince , 
des  honneurs  et  des  récompenses , on  conçoit  qu’à 
plus  forte  raison , l’on  interdise  aux  sujets  la  faculté 
de  recevoir,  de  la  part  d’une  puissance  éU*angère, 
les  insignes  d’aucun  ordre  (*).  Les  récompenses 
de  cette  nature,  le  serinent  qu’on  exige,  les  de- 
voirs qu’elles  imposent,  tendent  toujours  à pincer 
le  Français  qui  les  reçoit  dans  un  état  de  dépen- 
dance , incompatible  avec  les  devoirs  d'un  sujet 
envers  son  Prince.  Si  donc,  au  mépris  de  la 
prohibition , un  sujet  se  pare , sans  autorisation , 
d’une  décoration  étrangère , la  loi  pénale  l’atteint 
et  le  punit  (**)•  Lorsque  les  liens  qui  unissent 
on  citoyen  français  à un  Gouvernement  étranger 

V 

deviennent  encore  plus  étroits , lorsque  sa  dépen- 
dance est  plus  intime,  la  peine  est -aussi  plus 
sévère.  Ainsi , nul  ne  peut  se  faire  naturaliser  en 
pays  étranger,  sans  perdre  sa  qualité  de  Français. 
La  même  peine  menace  également  quiconque 
accepte  des  fonctions  publiques,  conférées  par 
un  Gouvernement  étranger;  quiconque  s'affilie  à 


. (*)  Ordonnance  du  26  mars  18t6,  art.  69.  — Ordon- 
nance du  16  avril  1824. 

(**)  Code  Pénat,  art.  59.. 
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une  corporation  militaire , ou  prend  du  service 
hors  de  sa  pairie;  à moins  cependant  qu'il  n’ait 
obtenu  du  Roi,  ù cet  égard,  une  autorisation  ex-^ 
presse.  Néanmoins,  tout  sujet  qui  a perdu  sa 
qualité  de  Français,  conserve  toujours  la  faculté 
de  la  recouvrer,  en  rentrant  en  France , avec  l’au- 
torisation du  Roi  (* (**)). 

Dans  certains  cas  , oh  peut  considérer  encore 
comme  une  récompense , la  permission  de  chan- 
ger de  nom.  La  faculté , par  exemple , de  se  parer 
d’un  nom  illustre.  D’un  autre  côté , les  change- 
ments de  nom  tendent  à jeter  le  trouble  et  la 
confusion  dans  les  familles;  souvent  ils entraineht 
les  plus  graves  inconvénients.  Enfin , pour  chaque 
sujet,  le  nom  constitue  une  espèce  de  propriété; 
aussi,  ou  a toujours  considéré,  comme  fort  im- 
portantes pour  l’ordre  public,  les  ravsnres  pres- 
crites à l’effet  d’assurer  à chaque  citoyen  son  -vé- 
ritable nom.  Déjà,  dès  le  XVi.‘  siècle,  afin  de 
rémédier  aux  nombreux  abus  résultant  de  la  sup-: 
position  et  des  noms  et  des  armes , Henri  IT , par 
une  ordonnance  donnée  à Amboise  , défendit 
à toutes  personnes  de  les  changer , sans  avoir  ob- 

(*)  Code  Civil,  arl.  17  à 21. 

(**)  Le  26  mars,  avant  Pâques ,'1553,  art.  9. 
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tenu , à cet  effet , des  lettres  de  dispense  et  de 
permission.  L’ordonnance  prononçait , 6 ce  sujet , 
une  amende  de,  1,000  livres,  en  ajoutant  que  tout 
contrevenant  serait  considéré  comme  faussaire 
et  exauloré;  c’est-à-dire  dégradé  et  privé  do  tout 
degré  et  privilège  de  noblesse.  Sans  sc  montrer 
aussi  sévères , les  législateurs  modernes  ont  con- 
firmé pourtant  la  prohibition , et , de  nos  jours  , 
nul  ne  peut  changer  de  nom  , sans  avoir  obtenu 
l’autorisation  du  Roi  (*). 

Les  étrangers  peuvent  aussi  obtenir 'du  Boi 
certaines  faveurs , certains  privilèges  qui , les 
assimilant  aux  sujets  nés  Français , leur  confèrent 
les  mêmes  droitset  les  mêmes  avant  âges.  L'étranger 
par  exemple  à qui  le  K oi  permet  d’établir  en  France 
son  domicile , y jouit  de  tous  les  droits  civils , aussi 
long-temps  qu’il  continue  d’y  résider  (**).  Bien 
plus , au  moyen  de  lettres  de  naturalisation , le  Roi 
peut  conférer  à un  étranger  tous  les  droits^  tous 
les  avantages  dont  jouissent  les  citoyens  Français,  à 
l’exception  toutefois  de  la  faculté  de  siéger  dans 
l’une  ou  l’autre  Chambre.  Pour  obtenir  ce  privi  Wge, 
il  faut , de  toute  nécessité , qu’une  loi  intervienne  , 

(*)  Loi  du  il  genaioal,  .'tn  xi,  art.  4 et  5. 

(**)  Code  Civil,  art.  13.  . 
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OU  plutôt  des  lettres  de  grande  naturalisation , 
A'ërifiëes  par  les  trois  pouvoirs  (*). 

Assez  ordinairement , pour  qu’un  étranger 
puisse  prétendre  à des  lettres  de  naturalisation , 
la  loi  lui  impose  l’obligation  de  remplir  cer- 
taines conditions.  Il  faut  qu’il  ait  résidé  pen- 
dant dix  ans  suc  le  teriitoire  français  ; mais  il  est 
des  cas  où  le  Roi  acquiert  la  faculté  d’accorder 
des  dispenses,  et  lorsqu’un  étranger  a rendu  à l'É- 
tat des  services  importants  ; lorsqu’il  apporte  en 
France  des  talents  éminents,  une  industrie  ou 
des  inventions  utiles  ; lorsqu'il  vient  y fonder  de 
grands  établissements,  le  Roi  peut  lui  conférer  les 
droits  et  la  qualité  de  citoyen  Français , après  une 
seule  année  de  résidence  (**). 


(*)  Décret  du  1 7 mars  t809.  — Ord.  du  4 juin  t8t4. 

(**)  SMatus  Contulte  du  26  vendémiaire , an  xi.  — 
Décret  du  19  février  1808. 
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CHAPITRE  VllI. 


DU  POUrOIR  ROTAL  DA5S  SES  RAPPORTS  AVEC  L’ÉCLISS  (♦). 


• Parmi  les  Dations  de  l’antiquité  ; k l'époque  où 
les  peuples  sensuels  et  grossiers  se  contentaient 
d’une  croyance  tonte  matérielle  ; lorsque  la  reli- 
gion consistait  dans  les  cérémonies , plus  encore 
que  dans  le  dogme , on' créait  une  religion  nou- 
velle aussi  facilement  qu’une  Constitution  ; le  culte 
alors  était  vraiment  national;  il  se  confondait 
avec  les  institutions  politiques  ; et  le  môme  légis- 
lateur qui  dictait  des  lois  à un  peuple , un  Zoroas- 
tre  ou  un  Numa , par  exemple , lui  donnait  en 
môme  temps  une  religion.  Aujourd’hui , que  les 
esprits  sont  plus  éclairés , les  intelligences  plus 
développées  ; il  devient  difficile  de  régler , par  la 
seule  puissance  législative^  ce  qui  concerne  le (*) 


(*)  Jura  regict  Majrstalis  circà  sacra  (30). 
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rtlUe  ; car,  fondée  sur  la  foi , une  religion  ne  se 
commande  point.  Ainsi , en  France , de  même 
qu’au  sein  de  toutes  les  nations  catholiques , il 
existe  deux  autorités  distinctes  ; l'une  spirituelle , 
établie  par  Dieu  même , pour  régler  tout  ce  qui 
concerne  la  religion;  l'antre,  temporelle  , à qui  il 
appartient  de  statuer  sur  toutes  les  choses  civiles  et 
politiques.  Ët  l'on  est  forcé  d'en  faire  l’aveu , 
dans  un  royaume  où,  pendant  quatorze  siècles, 
le  catholicisme  a été  la  religion  de  l'État  ; en 
France  où,  même  depuis  la  Révolution  de  1830, 
la  Charte  reconnaît  et  proclame,  en  fait,  que  la 
religion  catholique , apostolique  , romaine  est 
professée  par  la  majorité  des  Français , la  réunion 
absolue  des  pouvoirs  civils  et  religieux , est  com- 
plètement impossible.  Les  catholiques  reconnais- 
sent un  chef  autre  que  le  Roi,  un  chef  auquel 
ils  doivent  exclusivement  obéir,  en  ce  qui  con- 
cerne la  doctrine  spirituelle;  l’Église  et  rÉtat  sont 
donc  essentiellement  distincts  ; et  s'il  existe 
entre  eux  de  nombreux'  points  de  contact  , ja- 
mais, cependant,  on  ne  doit  les  confondre. 

Le  Sacerdoce  et  l’Empire  sont  deux  paissances 
unies , mais  indépendantes.  Le  Sacerdoce  dans  le 
spirituel , et  l’Empire  dans  le  temporel , ne  relè- 
vent que  de  Dieu.  Mais , de  même  que  l’Église 
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n’a  aucun  pouvoir  sur  le  temporel  des  peuples  et 
des  Rois,  de  même  aussi  la  puissance  temporelle 
ne  peut  prétendre  exercer  sur  le  spirituel  aucune 
autorité. Tout  l’état  social  roule  sur  ces  deux  puis- 
sances , c’est  pourquoi  elles  se  doivent  l’une  à 
l’autre  un  mutuel  secours  ; leur  alliance  paisible 
fait  le  bonheur  des  peuples , de  même  que  leur 
indépendance  assure  leur  force  et  leur  dignité. 
Jadis,  au  moyen-âge , les  deux  pouvoirs  étaient 
confondus,  et  de  là  des  querelles  incessantes  et 
des  usurpations  réciproques.  Les  Empereurs  d’AI- 
leraague  prétendaient  avoir  le  droit  de  désigner 
les  Papes  , et , à leur  tour  , les  piinces  de  l’Église 
s'arrogeaient  le  droit  de  déposer  les  Rois.  Mais  à 
mesure  que  les  législations  se  perfectionnent , on 
sent  de  plus  en  plus  la  néce^té  de  séparer  net- 
tement les  pouvoirs  civils  et  rebgiebx , les  pou- 
voirs administratifs  et  judiciaires. 

On  conçoit  aisément,  d’après  cette  seule  ob- 
servation , qu’en  ce  qui  concerne  les.  matières 
religieuses , la  Prérogative  royale  est  extrême- 
ment bornée.  Le  catholicisme , en  effet , ne  ré- 
prouve  aucune  forme  de  Gouvernement , il 
s’allie  à tous  les  genres  de  police  ; mais  il  est  cer- 
tains droits,  cependant  , qu’il  ne  saurait  recon- 
naître aux  Souverains  temporels.  Ainsi  donc  , le 


DB  LA  PBiBOfiA'nVB  BOTALB.  &-13 

Roi  ne  jooil  point  en  France,  de  même  qu’en 
Angleterre,  de  ce  privilège  exorbitant,  qui , le 
cooBlituant  à la  fois  chef  suprême , et  dans  l’Église 

et  dans  l’État , lui  assure  la  puissance  souveraine 

_ ^ 

au  spirituel  et  au  temporel.  Cependant , même  en 
France,  et  dans  l’ëtat  où  nous  a placés  la  Révo- 
lution de  1830,1a  séparation  entre  les  pouvoirs 
politique  et  religieux  est  loin  d’être  aussi  ab- 
solue que  l’on  pourrait  se  l’imaginer.  Si  les  deux 
puissances  ont  consenti  réciproquement , à res- 
serrer leurs  prétentions  dans  de  justes  bornes  ; si 
le  Roi  des  Français  renonce  à dominer  l'Église , 
de  même  que  le  Pape  ne  songe  plus  à déposer  les 
Rois;  néanmoins , un  besoin  mutnel  rapprochant 
les  deux  pouvoirs , il  en  est  résulté  des  concessions 
rautnelles.  Et , en  effet,  dans  toute  société  bien 
organisée,  l’Église  et  l’État  ne  doivent  pas,' ne 
peuvent  pas  être  complètement  séparés. 

Sans  doute,  pour  exister  et  se'  maintenir, 
le  christianisme  n’a  pas  besoin  de  l’appui  des 
puissances  temporelles  et  du  bras  séculier. 
Loin  de  là , c’est  la  première  religion  qui  se 
soit  fondée , qui  ait  vécu'  long-temps  en  dehors  de 
l’État  ; la  première  qui  ait  créé  et  or^nisé  la  so- 
ciété religieuse  tout-à-fait  à part  de  la  société 
civile.  Le  peuple  chrétien  existait  depuis  des  siè- 
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clés;  il  avait , depuis  des  siècles,  ses  codes,  ses  ins- 
tilulions^  ses  assemblées,  ses  magistrats , ses  joge- 
menls,  ses  peines  et  ses  fêles,  lorsque  Constantin 
s’avisa  de  décréter  que  lé  peuple  Humain  serait 
chrétien. 

I.ong-lemps  séparé  des  ponvoirs  politiques,  et 
réprouvé  par  eux  ; né  dans  l’obscurité , le  chris- 
tianisme a grandi  au  sein  de  la  persécution.  Les 
efforts  des  tyraps  pour  l’étouffer  6 son  berceau  , 
sont  demeurés  impuissants;  les  proscriptions  et 
les  massacres  n’ont  fait  qu’assurer  son  triompbe  ; 
mais  s’il  fallait  , qu’à  Texemple  de  l^r  divin 
maître , les  premiers  chrétiens  scellassent  de  leur 
saug  la  doctrine  nouvelle  qu'ils  venaient  ensei- 
, gner  au  monde  ; s’il  fallait  que , justifiant  l’éty- 
mologie de  leur  nom , les  martyrs  (*)  donnassent  ' 
aux  peuples  un  éclatant  témoignage  de  la  véracité 
de  leur  foi,  ce  temps  d'épreuve  et  de  persécu- 
tion ^ cependant , ne  devait  être  que  transitoire  ; 
l’Église  u’est  point  destinée  à de  perpétuelles 
souffrances. 

> D’nn  autre  c6té , les  hommes  ne  sont  pas  doués 
d’une  égale  force  ; les  chrétiens  les  plus  fervents 
ne  sont  pas  tous  nés  pour  le  martyre.  Ainsi , dans 

(*)  Marlvr  uros,  témoin.  . 
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les  temps  ordinaires'^  la  religion  a besoin  de  l'ap- 
pui des  Gouvernements.  Il  faut  qne  la  loi  civile 
protège  son  culte  ; il  faut  que  raotorité  séculière 
mainlienno  la  tranquillité  dans  scs  temples,  et 
fasse  respecter  ses  ministres. 

En6n  , les  peuples  sont  imitateurs;  ils  se  lais- 
sent aisément  entraîner  par  d'illustres  exem- 
ples. Telle  est  la  destinée  des  Rois  et  des 
princes  de  la  terre  , qu’ils  ne  sauraient , ni  se 
perdre,  ni  se  sauver  tout  seuls.  Leurs  mœurs 
forment  les  mœurs  publiques , leurs  exemples 
sont  la  règle  de  la  multitude  ; établis  pour  la 
perte  comme  pour  le  salut  du  reste  des  hommes, 
leurs  actions  ont  le  même  éclat  que  leurs  titres  ; 
ils  ne  vivent  pas  pour  leur  siècle  seul , ils  vivent 
pour  les  siècles  à venir,  et  la  durée  de  leurs 
exemples  ou  de  leur  scandale  n’a  point  d’autres 
bornes  que  celle  de  leur  nom.  La  France  ne  doit 
les  lumières  de  l’Évangile  et  la  connaissance 
de  Jésus-Christ , qu’à  la  piété  d’une  sainte  prin- 
cesse , qui  conquit  à la  foi  , avec  le  cœur  d’un 
époux  infidèle,  ce  royaume  devenu,  depuis, 
le  plus  ferme  appui  du  christianisme , et  la 'partie 
la  plus  pure  et  la  plus  florissante  (*). 

(*)  Voyez  le  sermon  de  Massillon,  sur  les  vices  et  les 
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Lorsque,  embrassant  le  christianisme,  Conslaii* 
tin  fil  asseoir  sur  le  trône , revêtue  de  la  pourpre , 
-cette  religion  qui , jusqu'alors  semblait  abandon- 
née au  peuple , son  exemple  entraîna  bon  nom- 
bre de  prosélytes.  Dans  d'autres  Étals,  au  con- 
traire , combien  de  Souverains  ont  'détourné 
leurs  sujets  des  sentiers  étroits  du  salut.  !S 'est-ce 
pas  l'autorité  des  princes  Visigotbs  cpi  perpétua 
si  long-temps  l'une  des  premièrôs  hérésies  qni 
aient  désolé  l’Église  ; et  si , de  nos  jours , en  An- 
gleterre, en  Suède,  et  au  sein  de  diverses  nations 
de  l’Allemagne , on  compte  un  » grand  nombre 
de  protestants  , n'est-ce  point  parce  que  jadis 
Henri  VIII,  Maurice  de  Saxe  et  Gustave  Wasa 
ont  professé  la  religion  prétendue  réformée.  Kl , 
pour  expliquer  ces  conversions  subites , il  n’est 
pas  nécessaire  de  supposer  l’hypocrisie.  Les 
hommes  faibles  et  indécis  forment  toujours  le 
plus  grand  nombre  ; d’autres  , incapables  par 
ignorance  de  prendre  une  détermination , atten- 
dent , afin  de  se  décider , qu’un  grand  exemple 
vienne  les  éclairer.  Aujourd'hui  même , et  dans 

vertus  des  grands  , et  le  sermon  pour  le  jour  de  la  Pu- 
rification, sur  ce  texte  : Ecce  positus  est  hic  in  ruinam,  et 
in  resurrectionem  mxtUorum  in  Israël,  Luc. , ch.  2.  v.  3 


Digilized  by  GoogI 


DB  Lk  PtÉB0fiàTI7B  ÉOTAIB.  517 

le^  rangs  les  plus  élevés  de  la  société , est -il  beau* 
coup  d'hommes  qui  s’attachent  h raisonner  leurs 
convictions  ? Pour  la  plupart , la  foi , c'est  l'hébi- 
tude  ; la  croyance  des  préjugés  d’enfance,  et  ja- 
mais l’indilTérence  ou  la  paresse  ne  leur  laisse 
le  loisir  de  réfléchir  sur  les  dogmes  qui  doivent 
être  la  règle  de  leur  conduite  en  ce  monde,  et 
décider  de  leur  sort  dans  l’autre  vie.  Ainsi  donc , 
les  princes  agissent  sur  leurs  inférieurs , non-seu- 
lement par  les  lois  , mais  encore  par  l’exemple  ; 
et , proportionnant  leurs  devoirs  à l'émiuence  des 
dignités  dont  ils  sont  revêtus,  Dieu  qui  leur  a 
conféré  le  pouvoir , fait  aussi  peser  sur  eux  une 
terrible  responsabilité , dont  il  exempte  leurs  obs- 
curs sujets. 

Mais,  s’il  est  permb  de  dire  que  , sans  être  né- 
cessaire à la  reUgion , le  pouvoir  temporel , ce- 
pendant, lui  prête  paidois  un  utile 'appui,  on 
peut  avancer^  avec>plus  de  vérité  encore  , que  le 
secours.de  la  religion  est  indispensable  à l’État. 
La  religion  seule,  en  effet,  donne  aux  dogmes 
sociaux' une  sanction  efficace  ; sans  elle,  tout 
pouvoir  devient  incertain  et  chancelant.  C’est  elle 
qui  enseigne  aux  sujets  à respecter  leurs  Princes 
et  leurs  Gouvernements , comme  institués  par 
Dieu  ; c'est  elle  qui , fondant  sur  des  bases'  solides 
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les  préceptes  de  la  morale  (*) , forme  le  complé- 
ment nécessaire,  indispensable,  des  institutions 
civiles  ; et , tandis  qu’én  général , les  législateurs 
ne  parlent  aux  citoyens  que  de  leurs  droits , la 
religion  leur  impose  des  devoirs. 

Les  meilleures  lois  empêchent  le  mal , la  reli- 
gion opère  le  bien.  La  loi  ne  règle  que  les  actes 
extérieurs , la  religion  seule  exerce  son  empire 
sur  la  conscience  et  sur  les  volontés;  et  l’on  a pu 
répéter,  avec  quelque  apparence  de  raison,  ce 
mol  d’une  effrayante  vérité,  critique  sanglante 
de  toutes  les  législations  purement  civiles  : qui- 
conque n’est  honnête  homme  qu’aux  yeux  de  la 
loi,  n’a  droit  qu’au  respect  du  bourreau.  La  loi 
se  borne  , en  effet , à dire  au  citoyen  : tu  ne  feras 
pas  le  mal  ; la  religion  ajoute  : tu  n’en  concevras 
pas  même  la  pensée.  Le  législateur  politique  a 
cru  atteindre  les  bornes  do  la  perfection  et  du 
possible , en  posant  pour  limite  morale  ce  pré- 
cepte : ne  fais  pas  à autrui  ce  que  tu  ne  veux  pas' 
qui  te  soit  fait  (**)  ; le  cathobcisme  va  plus  loin 
encore , il  lui  dit  : tu  aimeras  ton  prpchain  comme 
toi-même. 

.(*)  Inilium  sapientiæ  timor  Domini,Vsi\.  VA. 
Erclcs.,  1,16;  Prov. , 1 1 , 7 et  IX  tO. 

(**)  Droits  de  l'Homme , loi  décréléc  le  24  juin  179^  , 
art.  6. 
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Ce  qui  produit  ou  remplace  riiislinel  du  bien  ; 
ce  qui  supplée  à . l’insuffisance  de  la  raison  hu- 
maine, c’est  le  sentiment  religieux  qu’imprime 
dans  les  âmes  l'idée  d’une  sanction  donnée  aux 
préceptes  de  la  morale , par  une  puissance  supé- 
rieure â l’homme.  L’idée  de  l’Être  Suprême  et  de 
l’immortalité  de  l’âme  est  un  rappel  continuel  à 
la  justice , elle  est  donc  éminemment  sociale,  El 
l’utilité  même  de  ce  dogme  en  atteste  la  vérité. 
On  ne  concevrait  pas  comment:- la  nature  aurait 
pu  suggérer  à l’homme  des  fictions  plus  , utiles 
que  toutes  les  réalités  ; et,  si  l’existence  de  Dieu, 
si  l’immortalité  de  l’âme , n’étaient  que  des  songés, 
elles  seraient  encore  la  plus  belle  de  toutes  -les 
conceptions  de  l’esprit  humain.  Rien  , à vrai  dire  ; 
ne  saurait  y suppléer , et  celui  qui  pourrait  rem- 
placer laDiviiiilé.dans  le  système  de  la  vio  sociale, 
serait  un  prodige  de  génie  ; celui  qui , sans  l'avoir 
remplacée , ne  songe  qu’à  la  bannir  de  l’esprit  des 
hommes,  ne  parait  qu’un  prodige  de  stupidité  on 
de  perversité  f*).  . ‘ - 

• Si  Dieu  o'tixislait  pas  , U faiidrail  l'invunter.  » 


(*)  Discours  prononcé  à la  Comenlion  , par  Max.  Ro- 
bespierre , le  18  floré.il , au  nom  du  Comité  de  Salui 
Public. 
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La  religion  seule  pent^  imposer  à l’homme 
des  devoirs  sans  bornes,  parce  (jue  seule  aussi 
elle  promet  des  récompenses  infinies;  et,tan> 
dis  qu’abandonnée  à ses  propres  forces , la 
philosophie  morale  ne  sait  où  placer  la  base  de 
ses  doctrines;  tandis  qu’à  mesure  que  les  devoirs 
qu’elle  prescrit  à l’homme  sont  plus  élevés , il 
lui  devient  plué  difficile  d’en  as^gner  les  motifs  ; 
là  religion  trouve , dans  les  promesses  d’une  autre 
vie.  une  compen^tion  suffisante  k tous  les  sa- 
crifices qu’elle  ekige.  En  un  mot , la  morale  n’a 
de  sanction  positive  et  dogmatiqne  que  dans  la 
religion  (*). 

Pour  récompenser  les  services  civils,  les  légis- 
lateurs n’ont  trouvé  d’autres  moyens  que  de 
flatter  la  vanité  ; c'est  par  l’espoir  des  emplois  et 
des  distinctions,  c’est  en  excitant  les  passions, 
les  rivalités^  l’orgueil  et  l’ambition  que  les  lois 
encouragent  à bien  faire,  et  l’on  s’est  applaudi 
de  cette  habileté,  qui  sait  diriger  vers  le  bien 
public  les  défauts  mêmes  des  hommes;  et  pour- 
tant la  religion  fait  plus  encore , au  lieu  d’exciter 
les  passions,  elle  enseigne  h les  éteindre  et  à les 
réprimer. 

(*)  Discours  de  M.  Royer-Collard  sur  la  loi  du  sacri- 
lège, en  1825. 
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Enfin , la  religion  seule  explique  d'une  manière 
satisfaisante  les  mystères  et  les  injustices  appa- 
rentes de  notre  organisation  sociale.  Sans  la 
croyance  d'une  autre  vie  ; sans  un  avenir  qui  lui 
assure  la  compensation  des  maux  et  des  souf- 
frances qu’il  endure  ici-bas , comment  faire  com- 
prendre, en  effet,  comment  faire  supporter  h 
l'indigent  cette  inégalité  des  conditions,  consé- 
quence nécessaire  de  nos  institutions  et  de  notre 
nature  (*')  ; comment  expliquer  cette  distribution, 
parfois  si  étrange , des  richesses  et  de  la  félicité  , 
des  jouissances  et  do  plaisir , du  plaisir  qui , s'il 
n’est'  pas  le  bonheur,  en  lient  lien  parfois? 
Mais  ce  problème , insoluble  pour  l’impie , le 
christianisme  l’explique  aisément.  Il  parait  simple 
aux  esprits  religieux , (]oi  se  rappellent  que  l’iné- 
galité des  conditions  est  dans  l’ordre  de  la  Pro- 
vidence , et  que  d’ailleurs  il  e^t  donné  aux  hommes 
de  se  rendre  égaux  par  la  vertu.  Et  cette  re- 
marque , ello  s’applique  d’une  manière  toute  spé- 
ciale-au  catholicisme.  On  l’a  i*épété  souvent,  le 
Dieu  des  chrétiens  est  vraiment  le  Dieu  des  mal- 
heureux. Lui  seul  a pu  dire , sans  une'  amère  dé- 

(*)  Silvio  Pellico.  Dei  doveri  drgli  nomini.  — Saint- 
Paul,  Épttre  aux  Corinthiens,  c.  t2,  v.  t4. 
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rision,  bienheureux  ceux  qui  souffrent.  C'est  la  reli- 
{{ion  chrétienne  qui  a créé,  en  faveur  des  indigents, 
de  nouvelles  obligations  , incounues  aux  anciens. 
C’est  elle  qui,  érigeant  l’aumàne  en  devoir,  a fait 
élever,  pour  recevoir  les  pauvres,  des  hôtels  et 
des  palais.  Le  christianisme  enseigne  à secourir  le 
pauvre;  il  ordonne  de  payer  le  tribut  à la  souverai- 
neté de  l’indigence,  et  enseigne  même  aux  Bois  à le 
servir  à geuoux.  C’est  la  religion  chrétienne  qui  a 
rendu  populaires  ces  idées  de  charité  et  d’amour  du 
prochain , que  les  philosophes  du  XV1II.‘  siècle 
enseignaient  encore  à leur  insu,  sous  les  noms 
plus  pompeux  de  bieofaisance  et  d’humanité.  Et 
pourtant , pour  le  dire  en  passant , ces  deux  ex- 
pressions réuniës  ne  rendent  encore  que  d’une 
manière  bien  imparfaite  les  idées  d’amour  et  de 
dévoiiraent  qu’exprime  le  seul  mot  de  charité. 

Au  reste,  partout  et  dans  tous  les  temps,  on 
a senti  la  nécessité  de  placer  les  pouvoirs  poli- 
tiques sous  la  sauve-garde  des  idées  religieuses. 
A Rome,  les  Empereurs  conservèrent  le  titre  de 
Souverains  Pontifes;  et,  de  nos  jours,  b>s  Rois 
d’Angleterre  et  le  Czarde  Russie  se  sont  faits  chefs 
de  ri^glise.  Instruite  par  l’expérience  et  par  la  tradi- 
tion universelle  des  peuples,  la  sagesse  antique  avait 
compris  qu'aiicurte  société  humaine  ne  peut  ni  se 
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former  ni  !>e  perpétuer , si  la  religion  ne  préside 
h sa  naissance,  et  ne  lui  communique  cetle  force 
divine , étrangère  aux  œuvres  de  l’homme.  Los 
anciens  voyaient  en  elle  b loi  commune  (*),  source 
des  autres  lois  (**) , la  base , l’appui  (***) , le  prin- 
cipe régulateur  des  États  (****').  El  pourtant  l’an- 
liquilé  païenne  ne  connaissait  qu’une  religion 
d’institution  purement  humaine  ; une  religion  qui, 
loin  de  réformer  les  moeurs , enseignait , an  con- 
traire , la  corruption  et  l’immoralité,  liais  les 


(*)  Aristote,  Rethor.,  lib.  I. 

(**)  Ciccro  rfe  Legibus , lib.  II,  cap.  IV  el  pas  sim. 

(•♦*)  yrri  Dei  ignoralio  est  svmma  omnium  reram 
piibUcarum  peslis.  Itague  ornais  hnmaate.  societatis  fon- 
damentum  convetUt , gui  religionrm  convetlil.  Plato  , 
lib.  X,  de  Legibus.  — D après  la  croyance  unanime  des 
peuples  et  les  idées  que  lus  anciens  su  formaient  de  la 
Constitution  de  la  cité,  à leurs  yeux  elle  av.'iit  pour  base 
la  loi  divine,  source  primitive  et  base  nécessaire  de 
toutes  les  lois  humaines. 

(**♦*)  Religio  vera  est  .firmamentum  Reipubticm . 
Plato,  lib.  IV,  </«  Legibus. 

Omnia  religione  moventur,  Cicero,  V,  in  f^errem. 

.Prima  in  ornai  Repnblicâ  benè  constitutd  cura  esta 
de  verd  religione. , non  autem  defahd  vet  fabulosâ  stabi- 
tiendd,  in  gwi  summns  magislrafus  à leneris  institua- 
tur.  PI.Tlo,  lib.  W , de  Republie. 
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principes  religieux  exercent  une  telle  puissance, 
qu’appliqués  à l'idolâtrie  et  à l'erreur,  ils  ont  encore 
long^lemps  suffi  pour  établir  et  conserver  une 
constitution  stable  d’Élat  et  de  Gouvernement, 
(lomment  donc  en  France, -où  domine  une  reli- 
gion toute  divine  ; uue  religion  dont,  la  morale 
est  la  plus  pure , ta  doctrine  la  plus  sublime  qui 
jamais  ait  été  enseignée  au  monde  ; une  religion 
qui  renferme,  comme  principe  ou  comme  consé- 
quence, tout  ce  qu’il  y a de  bon,  de  vrai,  de 
nécessaire  et  d'utile  au  genre  humain  , comment 
oserait-on  en  répudier  l’appui?  De  là  aussi  ce 
rapprocbemcnt , cette  alliance  qui,  depuis  les  fon- 
dements de  la  monarchie , n’a  jamais  cessé  d’exis- 
ter entre  les  pouvoirs  reUgieux  et  politiques  ; do 
lâ,  certaines  concessions  réciproques  ; de  là,  enfin, 
certains  attributs  de  la  prérogative  royale,'  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  ecclésiastiques.  Pepiii  et 
Charlemagne  prêtèrent  à l’Église  l’appui  do  leur 
épée;  au  patrimoine  do  Saint-Pierre , ils  ajou- 
tèrent de  nouveaux  Étals,  et , par  reconnaissance, 
nSgi  ise  leur  concéda  certains  privilèges  utiles  ou 
honorifiques,  qu’ils  transmirent  h leurs  succes- 
seurs. 'IHais,  quand  la  foi  religieuse  passa  dans 
l’ordre  civile , quand  l’État  fut  devenu  chrétien  , 
les  deux  sociétés  , cependant , ne  se  confondirent 
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poilil  ; malgré  leur  adoption  réciproque , malgré 
leur  intime  union,  elles  demeurèrent  distinctes, 
chacune  avec  son  Gouvernement , et  de  la  rivalité 
de  ces  Gouvernements  naquirent  bientôt  des 
luttes  qui  maintinrent  la  distinction. 

Dans  la  suite  des  temps,  il  est  vrai,  et  lorsque 
la  disposition  des  esprits  eut  changé,  ces  points 
de  contact  entre  l'Église  et  l’État  donnèrent 
lieu  à dos  plaintes  multipliées,  et  à de  fréquentes 
collisions.  Il  est  plus  facile,  en  effet,  de  séparer 
nettement  deux  pouvoirs,  que  de  déterminer  avec 
précision  ce  qu’ils  doivent  avoir  de  commun  , lors- 
qu’une fois  on  les  a rapprochés.  Ainsi , en  Angle- 
terre, les  discussions  entre  les  catholiques  et  les 
autorités  protestantes,  auxquelles  ils  sont  soumis , 
ont  été  moins  fréquentes  qu’en  France  entre  le 
Gouvernement  et  le  clergé.  Et  si  les  diverses  ait- 
lorilés  qui , ù différentes  épor^ues , so  sont  suc- 
cédé parmi  nous,  ont  signalé  avec  amertume 
l’esprit  d’envahissement  du  clergé;  souvent,  à son 
tour,  l’Eglise  a protesté,  avec  raison,  pontre  les' 
abus  de  puissance  que  se  permettaient,  à son 
égard , les  pouvoirs  civils  et  politiques.  Et , dans 
le  fait,  si,  è l’époque  où  les  Papes  prétendaient  jus- 
tifier, en  théorie,  le  pouvoir  que. leur  conférait 
l’opinion  publique  de  déposer  les  Rois,  ceux-ci 
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üemblaieDl  avoir  de  jasles  sujets  de  plaintes;  on 
ne  saurait  nier  que  l’Église  avait  le  droit  de  rëcla- 
raer  aussi  contre  l’état  de  servitude  et  d’oppres- 
sion, où  ^prétendaient  la  réduire' les  pouvoirs 
civils , alors  que  les  parlements  ordonnaient , par 
un  arrêt , l’administration  des  sacrements , et  qu’un 
huissier,  forçant  le  tabernacle,  saisissait  légale- 
ment le  Saint  des  Saints;  et  loi'sqiie surtout,  affec- 
tant pour  le  catholicisme  un  respect  hypocrite, 
r Assemblée  constituante  confiait  aux  mêmes 
électeurs  le  soin  de  désigner  les  administrateurs 
de  district  et  de  département , les  évêques  et  les 
curés.  Üe  sorte  que , pour  avoir  le  droit  de  con- 
courir à l’élection  d’un  évêque , il  n’était  pas  né- 
cessaire de  croire  en  Dieu  (*).  L’Assemblée  Cons- 
tituante prétendait  rétablir  ainsi , dans  toute  sa 
pureté,  la  discipline  de  la  primitive  église,  comme 
s’il  eût  été  permis  de  comparer  aux  chrétiens  des 
catacombes  les  sans-culottes  qui , en  1793,  com- 
posaient les  assemblées  primaires. 

C’est  ainsi  que  souvent  on  en  vient  à confondre 
deux  pouvoirs,  qui  se  rapprochent  sans  cesse,  à 
là  vérité , mais  pourtant  essentiellement  distincts , 

(*)  Décret  du  1 2=24  juillet  1790  sur  la  Constitution 
civile  du  Clergé. 
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eitsenliellement  indépcndanlâ.  Leur  domination  , 
leur  but  sont  entièrement  diiïërents;  l’un  agit 
sur  le  spirituel,  l'autre  sur  le  temporel;  l'un 
s’occupe  des  intérêts  matériels  de  ce  bas  monde , 
l’autre  n’envisage  que  la  vie  future.  Dans  cet  ordre 
de  choses,  il  est  évident  qu’aucun  des  deux  pou- 
voirs n’a  le  droit  de  dicter  h l’autre  des  lois  contre 
son  gré.  La  seule  mamère  de  régler  leurs  rapports 
réciproques,  c’est  l'aide  de  traités,  auxquels 
d’ordinaire  on  donne  le  nom  de  concordats.  Au- 
trement, l’État  peut  asservir  l'Église,  et  non  la 
gouverner.  Ainsi,  quoi  qu’on  dise  et  que  l’on  fasse, 
il  faut  cependant  tenir  compte  et  des  faits  et  de 
la  raison , et  il  est  certain  , il  est  évident  que  lès 
pouvoirs  qu’exerce  le  Roi,  à l’égard  de  l'Église, 
il  les  tient , non  de  la  loi , mais  d’un  traité  ; non 
des  Chambres > mais  du  Pape.  - • 

En  France , la  ligne  de  démarcation  qui  sépare 
les  deux  puissances,  n’a  jamais  ^é  nettement  tra- 
cée , et  cependant  les  pouvoirs  politiques  et  reli- 
gieux se  montrant  aujourd’hui  disposés  à se 
resserrer  dans  de  justes  bornes , les  collisions  de- 
viennent de  jour  en  jour  moins  fréquentes;  au 
fond  pourtant , les  principes  sont  demeurés  les 
mêmes  que  durant  les  derniers  âècles  de  la  mo- 
narchie , et  la  Cour  de  Rome  a reconnu  aux  !Uo- 
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narques  français , insliluës  depuis' la  Rëvolulion-, 
les  mêmes  droits,  les  mêmes  pi^érogatives , dont 
jouissaient  jadis  près  d'elle  les  Rois  de  France  (*'). 

Ces  droits  nombreux  et  variés  sont  encore  assez 
importants , plus  peut  être  que  l’on  ne  serait  tenté 
de  le  supposer  au  premier  coup  d’œil.  Dans  l’étal 
actuel  des  choses , les  attributs  de  la  prérogative 
royale  , s’étendent  jusque  sur  la  papauté  même , et 
cela  de  deux  manières.  D’abord,  si  l’on  en  croit 
certains  publicistes,  les  Bois  de  France  jouiraient 
encore  aujourd’hui  d’un  droit  que  l’Église  recon- 
naissait jadis  h leurs  prédécesseurs , ainsi  qu’aux 
autres  Souverains  catholiques , celui  de  récuser  un 
candidat  à la  papauté  ; c’est-à-dire  d’exclure  du 
.suprême  pontificat,  en  notifiant  à cet  égard  sa 
volonté  au  Conclave , par  l’intermédiaire  des  car- 
dinaux français  ou  de  l’ambassadeur  à Rome , un 
cardinal  qui  semblerait  hostile  à la  France.  Ce 
droit,  il  est  vrai,  les  Souverains  l’ont  rarement 
exercé , depuis  plusieurs  siècles  ; et , d’après  les 
changements  qui  se  sont  opérés  dans  la  constitu- 
tion dès  dilTérents  États  de  l’Europe,  sous,  le 
rap|>ort  catholique  et  religieux,  on  serait  tenté 

(*)  Concordat  du  18  germinal,  an  x (8  avril  1802), 
art.- 16. 
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de  supposer  qo’il  a cessé  d’exister.  Cependant , 
d’après  le  lémoij'nage  de  M.  Artaud  (*j , l’Aotriche 
fit  encore  usage  de  sa  prérogative  , lors  de  ' 
l’élection  de  Pie  VII  ; et , so  fondant  ' sur  les 
précédents,  quelques  publicistes  ont  prétendu  y 
à une  époque  récente , que  la  Couronne  de  France 
conservait  toujours  les  mêmes  privilèges  (**).* 

Au  surplus,  un  droit  plus  incontestable  et  qui 

(*)  Le  droit  d'excliisioii  appartient  à la  France,  h 
l'An  triche  et  ü l'Espagne. 

Au  milieu  d'nn  scrutin,  un  jour  où  l'on  allait  aux 
voix,  le  cardinal  Hcrlzan , nd  à Prague , créé  par  Pie  VI , 
le  12  juillet  177.3 , cl  minisirc  de  l'Empereur  dans  l intd- 
ricnr  du  Conclave,  donna  l'exclusion  formelle  au  cardi- 
nal Gcrdil,  en  déclarant  <|ne  l'Empereur  François  n'a- 
gréait pas  un  sujet  du  Roi  du  Sardaigne.  ( Histoire  du 
Pape  Pie  VII , t.  I , p.  S i cl  86.) 

(**)  Voyez  la  discussion  k la  Chambre  des  Députés, 
à l'occasion  du  budget  du  Ministère  de  la  Justice  et  des 
Cultes,  elle  rapport,  au  nom  de  ta  commission , par  M. 
Sauzet,  séances  des  18  mai  et  8 juin , Moniteur  des  I."  et 
9 juin  1835. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  eu  1691,  lors  de  l'élec- 
tion du  cardinal  Pignatelli , l'Autriche  réclama  le  droit 
d'exclusion;  if  fut  contesté,  et,  malgré  les  réclamations 
de  l'ambassadeur,  le  cardinal  exclu  obtint  trente-trois 
suffrages.  Lors  de  l'élection  des  quatre  derniers  Pontifes, 

34 
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assure  au  Boi  la  faculté  d’exercer,  d’aue  ma- 
nière au  moi|9s  indirecte , sur  l'élection  des  Papes, 
' une  certaine  influence  , c'est  le  privilège  de  nom- 
mer les  cardinaux.  En  cas  de  vacance  du  Saint- 
Siège  , ce  sont  en  eflel  les  cai'dinauxr.qui  pi*ocèdent 

t 

\ . 

en  1818,  1823,  1829  cll83U,  le  ilroil d'uzciiision  n'aété 
ni  invoqué  ni  exercé  (I).  Ce  prix  ilégc,  an  Mirpins,  aurait 
beaucoup  pcrilu  de  son  importance.  A l'époque  où  la  France 
était  une  puissance  essentiellement  catholique , dans  le 
temps  surtout  où  les  peuples  et  les  Bois  reconnaissaient 
au  Souverain  Pontife  le  droit  de  déposer  les  Monarques 
de  l'Europe  J que  l'un  attribuât  aux  Souverains  tempo- 
rels ce  droit  de  vélo , on  le  conçoit.  Les  Rois  avaient  un 
puissant  intérêt  à écarter  du  Trône  Pontifical  un  ennemi 
personnel  qui , une  fois  en  possession  de  la  triple  Cou- 
ronne, pouvait  aisément  faire  tomber  la  leur.  Mais  ce 
d^it  devient  presque  sans  objet,  aujoiird  hui  que  les  Papes 
ne  songent  guère  à déposer  les  Rois.  Ainsi,  en  supposant 
que  ce  droit  d'exclusion,  qui  n’est  écrit  nulle  part,  ait 
' cependant  été  reconnu  jadis  en  fait  et  en  théorie,  supposé 
qu'il  ait  jamais  existé,  il  nous  parait  constant  qu'il  n'existe 
plus  aujourd'hui.  (Discussion  du  budget  du  Ministère  des 
Cultes,  séance  du  8 juin  1835.  Moniteur  du  9.  Opinion 
de  M.  Isambert,  Journal  des  Fabriques , X.  2,  p.  50.) 
( Voyez  aussi  la  note  précédente.  ) 

(t)  Histoire  des  CoocUres  — Cdrëiuoaial  Diplomatique.  — Ao- 
auaire  Historique  rédigé  par  M.  Lesur,  publiciste  des  affaires  étrsa- 
qtres,  aouées  1833  . p.  335  , et  1838  , p.  444. 
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à l'ëlec^n  ; el , pour  le  dire  en  passant , c’est  11 
seul  vestige  du  système  électif  qui  dominait  jadis 
dans  toute  l’Église , et  on  l’observe  préi;isémenf  à 
l’égard  du  chef  de  la  chrétienté.  On  conrôit , 
dès  lors,  qu’afiii  de  conserver  quelque . '-moyen 
d’agir  sur  l’élection  et  d’éviter  un  choix  qui  ponrr.. 
rait  être  hostile  à f État , il  importe  aux 
rains  catholiques  de  faire  nommer,  parmi  fe^ 
sujets,  un  certain  nombre  de  cardinaux  qui 
puissent  les  représenter  el  défendre  leurs  intérêts 
dans  le  Conclave.  Aussi , toutes  les  grandes  puis- 
sances qui  comptent  de  nombreux  sujets  catho- 
liques, ont-elles  droit  à:  un  certain  nombre  d^ 
cardinaux.  Pour  la  France,  leur  nombre  est  illi- 
mité. Le  Pape  lus  Ÿiomme,  mais  au  Roi  seul 
appartient  le  droit  ^e  les  présenter,  et  c’est  pour 
cela  qu'on  les  appelle  Cardinaux  des  Cours 
ou  des  Couronnes. 

Ces  privilèges  ne  sont  pas  les  seuls  dont  soit  ' 
investi  le  Roi  des  Français,  en  ce  qui  concerne 
l’Eglise  ; ainsi , le  Roi  conserve  le  droit  de  nom- 
mer les  archevêques  el  les  évêques  (*)  et  d’agréer 
les  grands-vicaires  qai,  pendant  la  vacance  des 


(*)  Concordai  du  1 8 germinal , an  X ( 8 avril  J 802  ) . 
art.  15. 
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sièges,  sont  élus  par  les  chapitres,  pour  admiais- 

Irer  le  diocèse  (*).  \ 

^ Dans  le  temps  de  la  primitive  Église , c’étaient 
les  fidèles'qui  choisissaient  eux-mémes  leurs  pas- 
leurs;  on  ne '.parvenait  même  à l’ordre  de  la  prê- 
trise que  par  les  sulTrages  du  peuple , et  cet 
usage  lut  long-temps  suivi  dans  les  Gaules , de  • 
même  ({ue  dans  les  antres  provinces  chrétiennes. 
Cependant , sous  les  deux  premières  races  de  nos 
Rois,  la  forme  des  élections  reçut  déjà  quelques 
atteintes;  l’on  voit,  à cette  époque,  la  nomina- 
tion royale  (de  paiafio)  concourir  avec  le  suffrage 
du  peuple.  Bientôt,  au  moyen  des  réserves  et 
des  expectatives,  les  Papes  s’attribuèrent  la  dis- 
position de  presque  toutes  les  prélatures;  d’un 
autre  côté,  un  grand  nombre  de  chapitres  pré- 
tendaient avoir  le  droit  de  choisir  leurs  évêques  ; 
mais  enfîn,  parole  concordat,  passé  le  ^6  août 
1516,  entre  François  I."  et  Léon  X,  le  Saint- 
Siège  conféra  au  Roi  le  droit  de  nommer  les  pré- 
lats; et  celte  noble  prérogative,  la  Couronne 
l’exerce  encore  aujourd’hui.  Mais  cette  nomination^ 
il  est  essentiel  de  l’observer , se  réduit  à un  simple 
droit  de  présentation  ; et  si  les  prélats , ainsi  dé- 

t 

(*)  Décret  du  28  février  t8t0. 
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signés  par  lo  Roi,' ne  semblent  pas  réunir  les 
qnalités  nécessaires , pour  assurer  le  bien  de  l'É- 
glise, dans  la  position  éminente  qu’ils  doivent 
occuper,  le  Pape  n’est  point  obligé  de  leur  con- 
férer l’inslitntion  canonique  (31).  Ce  mode  de 
présentation , en  on  mot , a uniquement  ponr 
but  d’assurer  le  concours  des  deux  puissances, 
en  ce  qni  concerne  la  nomination  des  évéques  et 
des  archevêques;  leur  consentement  unanime  pour 
le  choix  des  prélats.  Le  Roi  propose,  et  le  Saint- 
Père  accorde  ou  refuse,  h son  gré,  les  bulles 
d’institution. 

» X 

Le  Roi , de  son  côté , se  réserve  aussi  une  es- 
pèce de  droit  de  révision  ; et  l’évêque  institué  par 
le  Pape , ne  peut  exercer  anenne  fonction  de  son 
ministère , jusqu’à  ce  que  la  bulle  portant  son 
institution,  ait/reçu  l’attache  du  Gouvernement,  et 
que  lui-même  ait  prêté,  entre  les  mains  du  Roi, 
le  serment  de"fidélité  (*). 

Ainsi  restreinte,  cette  prérogative  de  la  Cou-i 
ronne  est  moins  contraire  aux  intérêts  de  l’Eglise 
qu’on  ne  l’a  supposé  ; et , cependant , on  a dû 
prévoir  le.cas  où  un  AfonaiT|ue  s’en  rendrait  in- 

(*)  Formule  du  8C‘rmeot , art.  6 du  concordai.  V.  art. 
18  Organique.  L'utage  ett  de  ne  pas  t'esigor. 
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digne , en  ebiuraiit  le  caibolicisme.  On  ne^S8i}i^eit 
reconnaiire  à un  Prince  hëréliquc  le  droit  de 
désigner  les  prélats , chargés  de' veiller  an  main- 
tien de  la  foi;  celte  prérogative  n’a  été  con- 
férée aux  Souverains  Français  qu’en  souvenir 
du  dévouaient  de  leurs  prédécesseurs  , envers'  le 
catholicisme  ; en  mémoire  de  ces  Princes  pieux , 
qui  méritèrent  le  titre  de  fils  aînés  de  l’Église  et 
de  Rois  très-chrétiens  : en  conséquence  on  a dé- 

H 

claré  soleiinelleroenl  que , dans  le  cas  où  le  Roi  de 
France  Cesserait  de  professer  la  religion  catho- 
fique , les  droits  et  les  prérogatives  qui  lui  ont  été 
conférés  par  le  Saint-Siège  deviendraient  l’objet 
d’une  nouvelle  convention  (^). 

Mous  ne  craindrons  point  de  le  dire,  ce  pri- 
vilège que  l’Église  accorde  aux  Rois  de  France  , 
est  une  des  parties  les  plus  importantes  de  leurs 
attributions,  mais  en  même  temps  la  plus  dan- 
gereuse , celle  dont  ils  rendront  à Bieu  un  compte 
plus  redoutable.  Car , en  quel  péril  sont  les  Rois 
qui  choisissent  de  mauvais  pasteurs.'  Ce  choix  n'é- 
tait pas  naturellement  de  leur  oiTice,  ils  ont  voulu 
s’en  charger,  ils  auront  h répondre  devant  Dieu  de 
l’usage  qu’ils  auront  faifde  leur  pouvoir. 

\ 

(*)  CoDCoréaldu  18  germinal  au  X,  arl.  17. 
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Sous  prétexte  qu'ils  ont  le  choix  des  pasleurs, 
les  Rob  ne  doivent  pas  se  persuader  qu'ils  sont 
libres  de  les  désigner  à leur  gré  : ils  sont  obligés , 
en  conscience , de  les  choisir  tels  que  l'Église  les 
désire.  Car,  en  leur  laissant  la  nomination  ou  le 
choix,  l'Église  ii'a  pas  prétendu  exempter  ses 
ministres  de  sa  juridiction.  Ainsi , par  ou  mau- 
vais choix  des  prélats , les  Princes  se  chargent , 
devant  Dieu  , du  plus  terrible  des  comptes;  ils  se 
rendent  responsables,  non-seulement  de  tout  le 
liîâl  qui  se  fait  par  d'indignes  prélats  de  leur  choix, 
mais  encore  de  l'omission  de  tout  le  bien  qui  se 
ferait , s’ils  étaient  meilleurs  (*). 

Quant  aux  chanoines , iis  sont  nommés  par  les 
évêques,  et  agréés  par  le  Gouvernement.  Cepen- 
dant , sons  prétexte  que  le  concordat  avait  restitué 
^ aux  Bois  de  France  tous  les  privilèges,  jadis  attri- 
bués à la  Couronne  par  le  Saint-Siège , on  a vu 
reparaître,  sous  la  Restauration,  les  brévetaires 
de  joyeux  avènement  et  de  serment  de  fidélité. 

4 

(*)  En  cbui^i^f  iinl  les  évi'qiies,  ou  csl  oliligé  de  rhoi- 
sir  ceux  qu'on  jugera  , en  conscience , les  plus  dignes  et 
les  plus  miles  à l'Église  > à peine  de  pécbé  mortel.  Con- 
cile de  ïrenle,  sess.  XXXIV,  de  Reform.,  cap.  I.  Bos- 
suet , Politique  tirée  de  l'Écriture  Sainte  ,1.  t , p.  C3> 
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qui,  pendant  longues  années,  étaient  tombés  dans 
l’oubli. 

. Le  brevet  de  joyeux  avènement  est  une  espèce 
de  mandat , par  lequel  le  Boi  neuveUement  par- 
venu au  Trône , ordonne  à on  évêque  de  conféM^ 
le  premier  canonicat  vacant , à un  clerc  désigné 
par  le  brevet.  , 

. Le  bi’evet  de  serment  de  fidélité  est  aussi  une 
espèce  de  mandat , par  lequel  le  Roi  enjoint  h 
l’évéque,  après  qu'il  en  a reçu  le  serment  de  fidé- 
lité , de  conférer  le  premier  canonicat  qui  vaquera 
par  mort , au  clerc  indiqué  dans  le  brevet. 

Nais  ces  brévelaircssont  une  charge  bien  lourde 
imposée  aux  évêques  qui,  sur  huit  canonicats, 
seraient  ainsi  exposés  à s’en  voir  enlever  deux. 
Aussi , il  semble  que , depuis  quelques  années , là 
Couronne  a renoncé  à toutes  prétentions  h cet 
égard  (*■). 

En  vertu  d’on  privilège  semblable  à celui  qlii 
lui  attribue  le  choix  des  évêques,  le  Roi  nomme 
encore  aux  cures  vacantes;  mais  ici  l’ordre  de 
«présentation  est  interverti , et  tandis  que  le  pou- 
voir civil  présente  les  évêques  à l’institution  du 


(*)  VoyeiCodo  Ecclésiastique  Français,  par  Henrion, 
n.»  376. 


"'i.i  by  Google 


537 


DB  LK  PR^BOGATIVB  BOVALB. 

Pape;  en  ce  qui  concerne  les  curés  au  contraire, 
c’est  l’ëréque  qui  les  nomme  et  qui  les  institue  ; 
mais  il  ne  peut  manifester  la  nomination  jusqu'à 
ce  qu’elle  soit  agréée  par  le  Koi  C"). 

Ce  droit  de  nomination  n’est  pas  le  seul,  au 
surplus , que  le  Gouvernement  du  Roi  se  soit  ré- 
servé à l’égard  des  ministres  du  culte  ; et  s’il  leur 
alloue  on  traitement  sur  le  budget  de  l’État , il  en 
exige  en  retour  une'  certaine  soumission.  Aibsi,  le 
Gouvernement  a le  droit  d’obliger  à la  résidence 
tous  les  ministres  du  culte  catholique;  les  évêques 
ne  peuvent  sortir  de  leur  diocèse  sans  l’autori- 
sation du  Roi,  et  tout  ecclésiastique  qui  n’exerce 
pas  son  ministère,  dans  la  paroisse  où  il  doit 
résider,  est  censé  renoncer,  par  ce  fait  seul,  au 
traitement  qu’il  recevait  de  l’Étal  ((*) **). 

Enfin,  les  divers  membres  du  clergé  sont  re- 
vêtus, en  quelque  sorte,  d’emplois  publics;  en 
conséquence,  nul  étranger  ne  peut , sans  la  per- 
mission du  Roi  (***),  exercer  en  France  les.ibnc- 
tiqiu  du  ministère  ecclésiastique;  et  réciproque- 
ment l’acceptation  de  litres  ou  de  fonctions  con- 

(*)  Arl.  19,  Organique. 

(**)  Art.  20  et  29,  Organiques. — Art.  8,  loi  du  23 
avril  1833. 

(***)  Art.  32,  Organique.  - 


Digilized  by  Google 


538  1>B  tA  rBÉIOeATlTB  B9HLB. 

férés  par  nn  Gouvernement  ' étranger  plaçant 
toujours  celui  qui  etr  est  revêtu  dans  un  certain 
état  de  dépendance,  qui  tend  h relâcher  les  liens 
d’obéissance  et  de  fidélité  envers  son  souverain 
naturel,  nul  ecclésiastique  français  ne  peut  ac- 
cepterai même  poursuivre  sans  l’autori^tion  du 
Roi  la  collation  d’un  évêché  in  partibus  (*) , sous 
peine  de  perdre  la  qualité  de  français  (32). 

On' pourrait  supposer  qu’une  fois  institués  et 
approuvés  par  le  Roi,  les  évêques  du  moins  exer- 
cent dans  leurs  diocèses  une  autorité  absolue  ; il 
n'en  est  rien  cependant,  et,  sous  certains  rapports, 
ils  demeurent  encore  soumis  à l’autorité  du  Gou- 
vernement temporel.  Ainsi,  les  évêques  ne  peuvent 
ériger  par  département  qu’un  seul  séminaire  (*'**'), 

(*)  /il  parUbus  infidelium , c'esl-iVdire  dans  les  con- 
trées nccii|)écs  aiijourd  luii  par  les  infidèles  ; de  sorle  que 
la  nomination  aux  évéchés  ne  confère  rjii'iine  dignité,' un 
titre  sans  fonction.  . ■ 

(♦•)  Art.  17  , Code  civil.  — Décret  du  7 janvier  18^^^ 
Ord.  du  t 'i  mars  1836. — Même  aprèsque  la  nomination  a 
été  ainsi  autorisée,  l'évêque  nommé  ne  peut  n revoir  la 
consécration  jusqu'à  ce  que  ses  bulles  aient  été  examinées 
au  Conseil-d'Élat,  et  que  lu  Boi  en  ait  autorisé  la  pu- 
blication. 

(♦**). Décret  du  15  nov.  1811,  art.  27. 
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iiü  ne  peuvent  ouvrir  aucune  école  nouvelle  que  du 
consentement  de  rAulorilé,  et  ils  sont  obli{'és  de  les 
établir  dans  les  lieux  qu’il  plaît  au  Gouvernement 
de  désigner.  D’un  autre  côté,  les  règlements  relatifs 
à cette  organisation  des  séminaires  ne  deviennent 
exécutoires  que  lorsqu’ils  ont  été  sanctionnés  par 
le  Roi  (*).  Ainsi  encore , c’est  le  Roi  qui  fixe  le 
nombre  des  cures  et  des  succursales,  pour  chaque 
diocèse,  sans  que  les  évêques  poissent  de  leur 
propre  mouvement  en  ériger  de  nouvelles  (**). 
Les  curés  et  les  desservants  recevant  un  trai- 
tement de  l’État , il  est  naturel  que  les  évê- 
ques ne  poissent , sans  le  concours  du  Gouver- 
nement , imposer  au  trésor  de  nouvelles  charges. 
L’approbation  du  pouvoir  temporel  devient  en- 
core nécessaire,  lorsqu’il  s’agit  d’ériger  des  cha- 
pelles ou  annexes,  dans  les  paroisses  trop  éten- 
dues pour  que  tout  les  fidèles  puissent  se  rendre 
facilement  à l’église  paroissiale  (***).  Hnfiu,  dans  la 
crainte  que  les  chapelles  et  oratoires  particuliers 
ne  deviennent  des  lieux  de  conciliabule  séditieux 
ou  clandestins,  nul  ne  peut  en  établir  sans  en 

(*^  Aniclc»  Oi'ganiqiics,  23.  . 

(**)  Articles  Organiques,  61  et  62. 

(***)  Decret  du  30  septembre  IS07. 
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avoir  obtenu  du  Roi  l’autorisation  expresse 

n (33). 

De  même , tout  acte  émané  du  Saint-Siège  et 
portant  approbation  d’un,  institut  religieux  , ne 
peut  avoir  effet  qu’auianl  qu’il  a été  vérifié  et 
enregistré  au  Consoil-d’Élat;  et,  pour  créer  en- 
suite des  établissements  spéciaux,'  des  couvents, 
des  communautés  ou  des  monastères,  une  ordon- 
nance du  Roi  est  nécessaire  (34). 

ülais  ici  se  présente  une  difficulté  grave,  et  qu'il 
importe  d’éclaircir.  Aujourd’hui,  que  partout  l’on 
proclame  en  France  les  principes  d’une  véritable 
liberté;  aujourd’hui  que,  sans  accorder  au  catho- 
licisme le  titre  de  retigioii  de  l’État,  l’on  reconnaît 
'cependant  par.  la  Charte^  même,  que  c’est  la 
religion  professée  par  la  majorité  des  Français; 
l’on  ne  saurait  proscrire  les  monastères  unique- 
ment à titre  d’établissements  religieux,  Tout  ce 
qui  se  rattache  au  catholicisme,  à la  religion  que 
professe  l'immense  majorité  des  Français,  doit  être 
sinon  encouragé , au  moins  toléré.  Or,  l'existence 
des  monastères  se  lie  intimement  au  ciiito  catho- 
lique ; dès  les  premiers  siècles  de  l’église  , l'on  a vu 
de  pieux  solitaires  peupler  les  déserb  de  la  Tbë- (*) 


(*)  Àrlicles  Organiques,  44. 
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baïde;  et,  dans  .tous  les  États  chrétiens , il  s’est 
ti*ouvé  des  hommes  justes  et  craignant  Dieu,  qui, 
aspirant  à la  perfection  d’une  pureté  sans  tache, 
l’ont  cherchée  dans  la  retraite  et  l’austérité  du 
cloître.  Comment  donc  songer  en  France  à pros- 
crire entièrement  les  communautés.  INapoléon 
' avait  donné  l’exemple  de  les  rétablir. 

Si  quelques  personnes  se  réunissaient  à la  cam- 
pagne pour  se  livrer  en  commun  , soit  au  travail , 
soit  à des  exercices  de  piété  , pourrait-K>n  les 
contraindre  à se  séparer  ? Non , sans  doute  ; cha- 
cun est  libre  de  choisir  le  genre  de  vie  qui  loi 
convient,  et  de  même  qu’il  est  permis  de  se  réunir 
pour  chasser.,  de  même  il  est  permis  de  s’assem- 
bler pour  prier.  On  pourrait,  tout  au  plus,  invo- 
quer ici  le  fameux  article  291  du  Code  pénal,  sur 
les  réunions  illicites  ; mais  du  moins  est-il  certain 
que  , si  les  membres  de  l’association  n’excédaient 
pas  le  nombre  de  vingt,  ils  seraient  à l'abri  de 
toutes  poursuites:  ils  auraient  la  libre  faculté  de 
jeûner  au  pain  et  à l’eau,  de  chanter  l’olBce  à 
toute  heure  de  la  nuit , et  de  s’administrer  la  dis- 
cipline trois  fois  le  jour,  ou  plus  souvent  encore, 
si  tel  était  leur  bon  plaisir , sans  que  personne  pût 
y trouver  à redire. 

Si  donc  l’autorisation  du  Roi  est  nécessaire , 
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c’esl  lorsque  la  congrégation  se  cotâpose  de  pins 
de  vingt  personnes;  c^'esl  surtout  lorsqu’elle  désire 
se  transformer  en  congrégation,  en  véritable  com- 
munauté. Tandis  que  les  membres  de  l’association 
ne  composent  qu'une  agrégation  d’individus,  une 
simple  réunion  de  particuliers,  aucune  autorisation 
n’est  nécessaire;^ mais  ime  communauté  fdrme  on 
corps  dans  l’État  ; une  personne  morale  , capable 
d’exercer  des  droits  ch'ils  et  d'agir  en  nom  col- 
lectif. Or  cette  capacité,  au  Roi  seul  appartient 
le  droit  de  la  conférer.  Il  s’agit  de  créer  un  être 
moral,  un  citoyen  fictif;  et,  pour  loi  donner 
l’existence,  le  concours  do  Gouvernement  est 
indispensable.  Une  simple  association  commer- 
ciale , une  société  anonyme  et  temporaire  ne  peut 
se  former  légalement  qu’en  vertu  d’une  ordon- 
nance du  Roi;  à plus  forte  raison,  une  sem- 
blable autorisation  est-elle  nécessaire  pour  créer 
un  corps  permanent , un  ordre  religieux  et  per- 
pétuel. 

Ainsi,  le  droit  d’intervention  de  la  part  do  Gou- 
vernement ne  commence  qu’au  moment  où  les 
communautés  prétendent  au  droit  d'acquérir  et 
de  posséder  en  nom  collectif; . au  moment  où, 
cessant  d’étro  une  réunion  d’individus , elles  de- 
viennent une  corporation , une  personne  morale. 
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Milis  alors  aassiieur  existence  n’est  légale,  qu’au- 
tanl  qu’elle  est  approuvée  par  le  Gouverne- 
ment (*). 

D’après  un  ancien  usage  généralement  suivi 
dans  l’Égl  ise  catholique,  chaque  diocèse  possède 
un  chapitre  composé  de  chanoines  ; cependant , 
s’il  se  trouvait  quelque  diocèse  où  il  n’en  exislAt 
point  encore,  l’évéque  ne  pourrait  en  créer  qu'en 
justiBant  d’une  autorisation  du  Roi , qui  permit 
l’établissement  du  chapitre  et  fixât  le  nombre  et  le 
choix  des  ecclésiastiques  destinés  à le  former  (**). 

(*)  Jadis,  une  simple  confrérie  n'aerait  pu  se  former 
sans  avoir  obtenu  du  Roi  une  autorisation  spéciale,  en 
forme  de  lettres- patentes.  V.  Art.  357,  Ordonnance  do 
Blois , et  les  Édits  de  1666  et  de  1749  , auxquels  sont  con- 
formes un  grand  nombre  de  règlements  sur  les  confréries  ; 
et  même,  sous  l'ancien  régime,  les  seuls  biens  que  les 
gens  de  main-morte  pussent  acquérir  sans  lettres-paten- 
tes, se  bornaient  aux  rentes  sur  le  tloi,  le  Clergé,  les 
pays  d'Élat,  les  villes  on  communautés.  V.  Édit  du  mois 
d'août  1749,  et  la  déclaration  du  2 juillet  t762.  D'apres 
les  art.  73  et  74  do  la  loi  du  8 avril  1802  (18  germinal  an 
X)  , les  établissements  ecclésiastiques  ne  pouvaient  ac- 
quérir d immeubles.  La  loi  du  2 janvier  1817  leur  arendii 
la  faculté  dèn  posséder.  V.  l'Abbaye  de  la  Trappe,  par 
Gustave  Grandpré  ; Avant-propos. 

(**)  Articles  Organiques,  35. 
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Enfin,  tandis  que,  dans  les  circonstances  impor- 
tantes pour  l’État,  1e  Roi  a le  droit  d’ordonner' 
des  prières  publiques;  l’Église,  même  dans  les 
occasions  les  plus  solennelles,  ne  peut  instituer, 
sans  son  autorisation , de  nouvelles  fêtes  reli- 
gieuses (*). 

Ce  résumé  des  principales  dispositions  législa- 
tives , en  ce  qui  concerne  les  matières  ecclésiasti- 
tques,  indique  assez  que,  tout  en  consentant  n 
s’allier  au  pouvoir  spirituel , afin  d’obtenir  son 
appui,  le  pouvoir  temporel  cependant  conservait 
encore  quelque  défiance.  Déjà  , à l’époque  où  fut 
conclu  le  Concordat , entre  Pie  VII  et  IVapoléon 
l’on  redoutait  cette  influence  religieuse  que  la 
révolution  avait  en  quelque  sorte  raffermie,  loin 
de  l’anéantir,  et  qui , reparaissant  avec  une  force 
nouvelle,  aussitôt  que  l’ordre  fut  rétabli,  semblait 
menacer  la  puissance  naissante  du  I."  Consul. 
Cette  défiance  du  Gouvernement  envers  une 
puissance  rivale  se  manifeste  à chaque  phrase 

(*)  V.  les  Articles  Organiques,  40,  41,  49, el  l'an ôlé 
du  19  avril  1802  (29  floréal  an  X),  qui  ordonne  la  publi- 
cation d'iin  induit  concernant  les  jours  de  fôte  civile.  Le 
nombre  en  est  fixé  d'après  les  vues,  les  crajntcs  et  les 
défiances  de  l'Administration. 
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dans  les  articles  qui , publias  sous  le  litre  d'Orga- 
niques , et  comme  une  suite  du  Concordat , n'ë- 
taieot  cependant  que  l'ueuvre  de  IVapoléon.  Aux 
exemples  que  l’on  vient  de  citer,  il  serait  facile 
d’en  ajouter  quelques  autres.  C’est  ainsi  qu’en 
vertu  de  ces  articles  prétendus  organiques,  aucun 
Concile  national  ou  inëlropolilain , aucun  Synode 
diocésain , aucune  assemblée  délibérante  ne  peut 
se  réunir  sans  la  permission  expresse  du  Gouver- 
nement, qui  demeure  aussi  le  maître  de  changer 
l’époque  de  ces  assemblées,  et  d’en  fixer  la  durée 
comme  bon  lui  semble  (*].  C’est  ainsi  encore 
que  nul  individu  se  disant  Nonce , Légat  ou  V'i- 
caire'  apostolique,  ne  peut , sans  la  meme  autorisa- 
tion , exercer,  sur  le  sol  fran<;ais,  aucune  fonc- 
tion relative  aux  affaires  de  l’Église  Gallicane  (**). 
On  a poussé  si  loin  la  défiance  à ce  sujet  ; les  ré- 
dacteurs du  Code  Pénal  ont  tellement  redouté 
qu’il  ne  s’établit,!  entre  la  Cour  de  Rome  et  le  Clergé 
français,  des  relations  contraires  aux  vues  et  aux 
intérêts  du  Gouvernement  temporel,  que  tout' 
ministre  du  culte  qui , sans  la  permission  du  Roi , 
entretient  correspondance  sur  des  questions  ou 

(*)  V.  Articles  Organiqaes,  ». 

(**)  V.  Anicles  Organiques , 2. 

3& 
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des  matières  religieuses  avec  une  Cour  étrangère , 
s’expose , par  ce  seul  fait , ^ une  peine  d’amende 
et  d'emprisonnement  ; et  même  , en  certains  ras , 
au  bannissement  (*). 

Enfin,  le  texte  des  Articles  Organiques  défen- 
dait expressément  d’imprimer,  de  publier  ou  au- 
trement mettre  à exécution  ,sans  l’autorisation  du 
Gouvernement , les  décrets  des  Synodes  étrangers 
ainsi  que  les  bulles , brefs,  ou  rescrits  de  la  Cour 
de  Borne.  La  législation  postérieure  cependant  a 
siùgulièrement  modifié  cette  disposition.  Déjà,  un 
décret  impérial  (** (**•))  avait  décidé  que  l’on  pou- 
vait exécuter,  sans  autorisation,  les  brefs  de  la 
pénitencerie  pour  le  for  intérieur;  et,  malgré  le 
texte  impératif  des  Articles  Organiques  il  est 

certain  qu’en  vertu  des  lois  relatives  à la  liberté  de 

(*)  An.  207  et  208  du  Code  Pénal.  Ces  deux  articles, 
évidemmênt  contr.-iircs  à la  liberté  des  cultes  et  à la 
doctrine  ralboliqne , ont  été  effacés  dans  le  projet  de 
mndificaliôu  au  Code  Pénal  présenté  à la  Chanibro  des 
Représentants  de  la  Belgique-,  le  i.*'  août  1834.  On  sait 
que  le  Code  Pénal  français  est  encore  en  vigueur  en  Bel- 
gique.— V.  Revue  Étrangère  de  Législation  et  d’Écono- 
raie  politique , t.  2 , p.  577. 

(**)  Du  28  février  1810. 

(**•)  Articles  Organiques,  1 et  3.. 
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la  presse,  on  peut  imprimer  Aujourd’hui , sans  per- 
. mission,  les  bulles,  brefs  et  rèscrils  de  la  Cour  de 
Rome,  de  même  que  les  décrets  des  Conciles-Gé- 
néraux et  des  Synodes  étrangers. 

Ainsi,  et  comme  pour  démontrer  par  une 
preuve  nouvelle  que  tout.es  les  libertés  sont  soeurs, 
la  liberté  de  la  presse  a tourné  au  profit  de  la  li- 
berté religieuse.  Cependant , il  est  essentiel  d’éta- 
Jdir  ici  une  distinction  : en  ce  qui  concerne  les  lois 
noos  avons  fait  remarquer  ha  différence  qui'  existe  ' 
entre  la  promulgation  par  voie  d’insertion  offi-' 
cielle  au  Bulletih  des  Lois,  et  la  simple  pnblica-' 
tion  par  la  voie  d’nii  journal.  La  même  observation 
s’applique  anx  aètes  de  l'autorité  ecclésiastique.  A 
l’égard  de  céu!x-ci , la  véritable  promulgation  , la' 
senle'  pubticalion  légale  et  officielle  j celle  qui 
oblige  dans  le  for  intérieur , c’est  la  publication 
en  chaire,  au  milieu  de  l’assemldée  des  fidèles,  par 
les  ministres  de  la  religion.  Sons  ce  rapport , mais» 
sous  ce  rapport  seulement , l’ancienne  prohibition 
subsiste,  et  si  les  ministres  du'culte  se'perrnettaient 
d’y  contrevenir,  il  y aurait  abus  (*);  dans  certains 
cas  même  , les  Articles  Organiques  du  Concordat 
trouveraient  une  terrible  sapetion  dans  les  dispo- 
sitions de  l’article  SSS'du  Code  Pénal.  . . 

».  ■ ' 

1 • 

(*)  Art.  fl.  Organique. 
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Au  »orpla«>,eD  exigeant  encore  aujourd’hui,  et 
sous  l’empire  de  circonstances  nouvelles , la  vënfi- 
calion  nu  Conseil-d’Élat  et  l’enregistrement  des 
bulles  du  Pape , on  oublie  quels  changements  se 
sont  opérés  dans  nos  institutions.  On  concevait 
jadis  la  nécessité  de  cette  formalité , lorsque  les 
bulles,  émanées  du  Saint-Siège,  une  fois  reçues 
dans  le  royaume , devenaient  lois  de  l’État  ; lors- 
que le  bras  séculier  accordait  naturellement  son 
concours , afin  de  les  faire  exécuter.  Mais  aujour- 
d'hui que  la  séparation  entre  les  pouvoirs  est  de- 
venue plus  complète , aujourd’hui  que  l’autorité 
civile  ne  considère  plus  comme  lois  de  l’État  les 
actes  des  Conciles , ou  les  bulles  du  Pape , la  vérifi- 
cation, il  faut  le  dire,  devient  à peu  près  sans 
objet  (*).  Il  semble  que  l’on  doit  ranger  dans  la 


(*)  Cette  distinction  est  parfaitement  indiquée  par  un 
arrêt  du  Conseil  du  Roi , en  date  du  24  mars  t766 , e’est^ 
4-dire  rendu  à l'époque  de  la  querelle  avec  les  jésuites. 

« Considérant  qu'il  appartient  à l'Église  seule  de  déci- 
der ce  qu'il  faut  croire,  et  ce  qu'il  faut  pratiquer,  dana 
l'ordre  de  la  religion , et  de  déterminer  la  nature  de  ses 
jugements  en  matière  de  doctrine,  et  leurs  effets  sur. 
l'âme  des  fidèles , sans  que  la  puissance  temporelle  puisse, 
en  aucun  cas,  prononcer  sur  le  dogme,  ni  sur  ce  qui  est 
purement  spirituel. 
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même  classe  les  actes  émanés  du  Pape , et  les  pro- 
clamations des  Princes  étrangers.  Le  fait  de  la 
publication  en  Ini-méme  n’a  rien  de  répréhensi- 
ble, et  s’il  devient  coupable  , c’est  uniquement  en 
raison  de  circonstances  particulières;  par  exem- 
ple, parce  que  l’acte  ainsi  rendu  public,  renferme 
une  provocation  à la  sédition  et  à la  révolte.  Et 
pourtant,  voilà  le  prétendu  crime  contre  lequel, 
'pendant  sa  guerre  contre  le  Saint-Siège , Mapo- 
léoD  crut  devoir  déployer  la  dernière  sévérité. 
IVapoléon,  dont  la  main  sacrilège  arracha  du  trône 
le  pontife  qui  l’avait  affermi  sur  le  sien  ; Napo- 
léon qui , au  faîte  de  la  puissance,  redoutait  encore 
• un  malheureux  vieillard , son  prisonnier;  Napo- 
léon , disons-nous , ne  craignit  pas  de  prononcer , 
contre  toute  publication  des  bulles  du  Pape , non 
vérifiées  au  Conseil-d’État , la  peine  de  mort  ! 

• Mais,  coniidérant  qu'en  même  temps  la  puissance 
temporelle  avant  que  d'autoriser  la  publication  des  dé- 
crets de  l'Église,  de  les  rendre  Lois  de  t État . d'en  or- 
donner C extfculion , avec  défense,  sous  des  peines  tempo- 
relies,  d'j  contrevenir,  a droit  d'examiner  la  forme  de 
ces  décrets,  leur  conformité  arec  les  .maximes  du 
Royaume.  » (Journal  du' Parlement  de  Bretagne,  t.  &, 
p.  734.) 

(*)  VoyeB  le  Décret  impérial, en  date  du  23  février 

1811. 
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Il  semble , en  effet , qu’en  se  réservant  le  droit 
de  vérifier  et  d’examiner  les  bulles  même  dogma- 
tiques , émanées  de  la  Cour  de  Borne , ét  d’en  pro- 
hiber la  publication , l’Autorité  civile  étendait  son 
pouvoir  jusque  sur  leé  choses  de  foi. En  vain  a-t?- 
on  prétendu  que  cet  examen  a pour  but  ,*non  de 
vérifier  la  doctrine  sous  le  rapport  religieux  , 
mais  uniquement  de  s’assurer  que  l’acte  ne  ren- 
ferme aucune  proposition  contraire  aux  droits 
du  Priuce  ^t  aux  lois  de  l’État.  Car  l’État  et  le 
Prince  n’en  sont  pas  moins  les  maîtres  de  prohi- 
ber, sous  ce  prétexte , la  publication  d’un  décret 
de  foi;  et  si  le  Gouvernement  prenait  ù tâche 
dominer  sourdement  la  puissance  ecclésiastique, 
il  ne-  manquei*ait  pas  de  qualifier  d'acte  contraire 
■aux  lois  de  l’État  toute  bulle  émanée  du  pouvoir 
pontifical.  Le  placet,  inconnu  d'ailleurs  de  toute 
l’antiquité , est  donc  une  véritable  usurpation  de 
la  part  du  pouvoir  temporel;  l’Église  en  a fré- 
quemment signalé  les  abus , cl  nos  lois  modernes 
ont  fait  sagement  de  limiter  à cet  égard  les  pou- 
voirs de  l’État. 

Les  droits  de  la  Prérogative  Royale , en  ce  qui 
concerne  le  culte  Israélite  ou  protestant , sont 
analogues  h ceux  que  nous  venons  d’énumérer. 
Mais^  en  ce  qui  concerne  les  sectes  nouvelles 
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qui  pourraient  s’ëlablir  en  France , ou  celles  qni 
déjà  existantes  n’ont  jamais  été  formellement 
reconnues  par  l’Autorité;  si  l’on  s’en  rapportait 
à certaines  décisions  rendues  à ce  sujet  par  les 
Tribunaux  , les  droits  de  la  Prérogative  Royale 
seraient  infiniment  plus  étendus  ; ils  compren' 
draient  même  la  faculté  de  leur  interdire  le  libre 
exercice  de  leur  culte  (*).  lUais  cette  doctiine  , 
formellement  contraire  au  texte  de  la  Charte,  ne 
saurait  résister  à un  examen  approfondi.'  C’est 
uniquement  par  une  étrange  confusion  d'i' 
dées,  que  l’on  est  parvenu  à confondre,  avec 
une  association  illégale  , une  simple  secte  reli- 
gieuse. Abstraction  faite  des  circonstances  par- 
ticulières qui  peuvent  avoir  présidé  à sa  forma- 
tion , une  secte  religieuse  ne  constitue  pas  plus 
en  elle-même  une  association  proprement  dite , 
que  l’Église  catholique , ou  la  nation  l'ran(;aise. 
L’unité  de  croyance , la  soumission  envers  un 
même  chef,  tel  est  le  rapport  unique  qui  existe 
entre  les  membres  d’une  Église  ou  d’une  secte 
quelconque.  Il  u’eii  résulte  pour  eux  aucun  lien 
mutuel , aucune  obligation  réciproque  ; et  voilà 

(*)  Voyez  arréls  de  la  Cour  de  Cassation,  di)  22 
juillet  1837,  Sirey  , 37  , t.  560.  et  du  20  mai  18.3Î  , 
Sirey,  36,  I.  622,  etc., etc. 
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précisément  ce  qui  constitue  l’association.  Sou- 
vent , dans  les  réunions  destinées  à l’exercice  d’un 
culte , il  se  trouve  des  athées,  des  impies  , que  la 
curiosité  y conduit,  et  certes  les  condamner  en 
qualité  de  membres  d’une  association  religieuse , 
ce  serait  un  étrange  contre-sens.  On  ne  saurait 
donc  invoquer  contre  une  secte  religieuse , 
ni  la  loi  du  10  avril  1834  , ni  l’article  291  du 
Code  Pénale  ; car  il  est  constant  que  ces  textes 
s’appliquent  aux  associations,  tandis  que  la  loi 
n’a  point  incriminé  les  simples  réunions  (35). 

D’un  autre  côté,  la  Charte  proclame  en  terme 
si  formels  la  liberté  des  cultes  , que,  pour  la  res- 
treindre, il  faudrait  des  textes  clairs  et  précis.  En 
vain,  à l’aide  d’une  misérable  équivoque,  a t-on 
voulu  transformer  la  liberté  des  cultes  en  une 
simple  liberté  de  conscience.  Les  termes  de  la 
Charte  sont  trop  précis,  l’intention  du  législa- 
teur est  trop  évidente , pour  qu'il  soit  permis  de 
conserver  le  moindre  doute  à ce  sujet. 

La  liberté  de  conscience  est  de  droit  naturel  ; 
Il  n'appartient  qu’à  Dieu , qui  sonde  les  reins  et 
les  cœurs,  de  nous  demander  compte  de  nos 
plus  secrètes  pensées.  Aussi  long-temps  qu’une 
opinion  demeure  renfermée  dans  mon  sein,  la 
loi  bomaine  ne  saurait  la  punir  ; car  elle  ne  peut 
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la  connaître.  Libre  comme  l’air  qoe  l’on  respire , 
la  conscience  échappe  à l’empire  des  puissances 
delà  terre;  nul  ne  saurait  lui  imposer  des  lois, 
et  voilà  pourquoi,  aux  yeux  du  philosophe , au 
milieu  des  tourments  et  chargé  de  fers , l’hompae 
n’en  est  pas  moins  libre  ; car  il  conserve  la  liberté 
de  la  pensée.  Il  s’est  trouvé,  il  est  vrai,  des  ty- 
rans assez  absurdes  , assez  impitoyables  , pour 
vouloir  dominer  les  esprits,  enchaîner  les  con- 
sciences ; mais  toute  leur  puissance  est  venue  se 
briser  contre  la  liberté  que  Dieu  a donnée  à 
l’homme.  A force  de  tourments  et  de  tortures, 
on  peut  arracher  à l’humaine  faiblesse  des  aveux 
hypocrites  ou  des  actes  odieux  ; on  peut  con- 
traindre le  chrétien  le  plus  fervent  à sacrifier  aux 
faux  Dieux  ; mais  changer  sa  pensée , altérer  sa 
croyance  , jamais.  Ainsi , à proprement  parler , la 
conscience  échappe  à l’empire  des  lois  ; si , par- 
fois, des  législateurs  indignes  ont  prétendu  lui 
faire  violence,  et  exiger  des  citoyens  des  actes 
contraires  à leur  conviction , c’était  une  véritable 
tyrannie  ^ et  l’on  ne  saurait . en  France , et  au  dix- 
nenvième  siècle , en  craindre  le  retour.  A cet 
égard  , toute  promesse  était  inutile , et  on  doit 
croire  que , par  son  article  5 , la  Charte  a permis 
toute  autre  chose  ; et , en  effet , c’est  la  liberté  des 
C4iltes. 
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Le  culte  est  la  pratique  des  devoirs  qu’impose 
la  religion.  C'est  la  manifestation  , par  des  actes 
extérieurs  , d’une  croyance  religieuse.  Dieu  , qui 
créa  l’homme  , lui  impose  l’obligation  de  l’adorer, 
de  lui  payer  un  tribut  perpétuel  d'hommages  et  de 
reconnaissance.  Il  exige  que, par  des  signes  exté- 
rieurs, la  créature  reconnaisse  sa  puissance,  et  lui 
rende  grâce  de  ses  bienfaits.  Cette  espèce  de 
communication  , de  l’homme  avec  Dieu  , est  de 
l’essence  du  toute  religion.  On  ne  conçoit  point 
de  religion  sans  culte.  Sans  renseignement  et  les 
pratiques  extérieures,  toute  croyance  ne  peut 
manquer  de  dégénérer  en  un  pur  déisme.  Aussi  , 
la  Charte  a promis  de  protéger  tous  les  cultes. 
Mais , de  celte  obligation  de  protéger , conclure  , 
ainsi  que  l’a  fait  la  Cour  de  Cassation  , c|u’il  eu 
résulte  pour  le  Gouvernement  un  droit  préventif, 
c’est  là  une  amère  dérision.  La  liberté  serait 

K 

compromise  , si,  pour  en  jouir,  il  fallait, au  préa- 
lable, obtenir  le  consentement  du  Gouvernement  ; 
car  il  est  libre  de  l’accorder  ou  de  le  refuser. 
Où  il  y a nécessité  d’autorisation,  il  n’y  a pas 
liberté.  Qu’cst-ce  qu’une  liberté  qui  dépend  des 
caprices  d’un  ministre  ou  du  bon  plaisir  d’un 
préfet  ? 

Oh  conce\rait  , cependant , qu’à  cet  égard,  on 
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adcDÎl  une  dislinction  enire  les  réunions  publi- 
ques et  privées.  Quant  aux  réunions  secrètes , 
rien  de  plus  naturel  que  de  les  défendre.  Qui- 
conque se  cache  et  agit  dans  l'ombre , par  cela 
seul  devient  suspect.  Les  exercices  du  culte , le 
motif  le  plus  innocénl,  peuvent  alors  servir  de 
prétexte  pour  voiler  des  macbiiialions  et  des 
complots.  Ce  sont  les  réunions  de  ce  genre  que, 
dans  certains  cas.,  l’art.  294  du  Gode  Pénal  a 
voulu  prévenir.  Le  Gouvernement  ignore  ce  qui  se 
passe  dans  les  assemblées  particulières,  et  dès  lors 
il  a droit  d’exiger,  des  individus  qui  les  coinpo- 
posent,  certaines  garanties,  llfais  quel  ombrage 
peuvent  inspirer  des  réunions  publiques , formées 
pour  l’exercice  d’un  culte  que  la  Charte  protège , 
dont  elle  proclame  la  liberté  ? Dans  un  temple 
où  la  police  et  ses  agents  peuvent  entrer  chaque 
jour , à toute  heure  ; où  il  ne  se  passe  rien  dont 
le  Gouvernement  ne  soit  informé?  Bien  dilférenls 
des  mosquées  du  musulman , nos  temples  sont 
ouverts  è tout  le  monde  ; chacun  y trouve  un 
facile  accès , depuis  le  chrétien  le  plus  fervent , 
jusqu’à  l’impie , que  la  curiosité  seule  y conduit. 
L’autorité  civile,  surtout,  a la  faculté  d’y  exercer 
sans  cesse  la  plus  active  surveillance.  Toute  réu- 
nion motivée  sur  un  besoin  religieux  , pour  l'e- 
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zercice  d’on  calte  sërieax , doit  donc  être  per- 
mise. A cet  égard,  le  droi^  de  l’Autorité  se  borne 
(*)  à exiger  une  déclaration  qui  fasse  connaîire  le 
lieu  et  l'objet  de  la  réunion  ; sauf  à réprimer 
et  à punir  ensuite  les  crimes  ou  les  délits  que 
l'on  pourrait  y commettre.  Eu  un  mot,  la  Charte 
de  1830  a placé  sur  le  même  pied,  et  la  liberté 
des  cultes  et  la  liberté  de  la  presse.  La  Couronne, 
à cet  égard,  a vu  restreindre  ses  prérogatives 
d’une  façon  notable.  Et , de  même  que  la  loi'  nou- 
velle refuse  aujourd’hui  au  Monarque  le  droit  de 
rétablir  la  censure,  de  même  elle  lui  défend  aussi 
d’interdire  l’exercice  d’aucun  culte  religieux.  Au- 
jourd’hui , en  un  mot , en  ce  qui  concerne,  et  les 
cultes  et  la  presse,  le  Boi  peut  réprimer,  mais 
non  prévenir  (**).  , 

Mais,  trop  souvent,  les  Gouvernements  ou- 

(*)  Vojea  l’art.  17  de  la  loi  du  7 vendémiaire , an  IV. 

(**)  M.  le  garde-des-sceaux  a fait,  à cet  égard,  cette 
distinction:  «'S’agit-il  de  rénnions  qui  ont  seulement 
pour  but  le  culte  h rendre  à la  Divinité , et  l'exercice 
de  ce  culte  , la  loi  n'est  pas  applicable.  Koiis  lu  décla- 
rons de  la  mi-inière  la  plus  formelle.  Mais,  s'il  s’agit 
d’associations  qui  auraient  pour  objet  et  pour  prétexte 
les  principes  religieux  , la  loi  leur  est  applicable.  • 
(Voyez  Jurisprudence  Criminelle,  t.  8,  p.  67,  discussion 
de  la  loi  du  10  avril  1834.) 
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blienl  que  l’Église,  coosidérëe  comme  pouvoir 
spirituel,  échappe  h leur  domination  ; que  si,  par- 
fois , les  lois  civiles  deviennent  pour  elle  obliga- 
toires, ce  ne  peut  être  que  le  résultat  d’un  con- 
sentement mutuel,  de  même  qu’un  traité  entre 
deux  puissances  indépendantes.  Voilà  pourquoi  et 
avec  raison  peut-être , Fénélon  se  plaignait  jadis 
qu’en  France,  dans  la  pratique,  le  chef 'de  l’É- 
glise c’était,  non  pas  le  Pape,  mais  le  Roi. 
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' CHAPITRE  IX. 

. f 

DES  APPELS  COMME  D’aBI’S  (*). 


En  France , dans  l’ordre  actuel  des  choses 
et  des  idées,  l'église  et  l’État,  l’aiitorilë  spiri- 
tuelle et  le  pouvoir  temporel , forment  deux  puis- 
sances essentiellement  distinctes.  Aussi  différentes 
par  leur  but  que  par  leur  nature,  il«st  impossible 
de  les  confondre.  L'une  s’occupe  désintérêts  ma- 
tériels, l’autre  s’adresse  aux  intelligences  ; celle- 
ci  n’étend  point  ses  vues  au-delh  d’une  vie  mor- 
telle, celle-lb  n'envisage  qu’un  autre  monde.  Ce- 
pendant, ainsi  que  nous  l’avons  observé,  ces 
deux  pouvoirs  se  prêtent  un  mutuel  appui  ; ils 
deviennent,  sinon  nécessaires  , du  moins  utiles 
l’un  à l’autre;  et,  dans  les  Etals  bien  organisés  , 

(*)  Y.  les  arl.  C cl  7 ric  la  loi  tlii  t S germinal , an  X. 
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et  particulièrement  dans  les 'États  chrétiens,  ce 
sont  deux  puissancés  presque  parallèles  qui'  ten- 
dent à se  rapprôcher  toujours  j sans  se  confondre 
jamais.  Malgré  les  dilTérences  qui  les  séparent  , 
elles  conservent  en  elTet  de  nombreux  rapports , 
des  points  de  contact  multipliés,  jusqu’à  ce  qu’elles 
se  réunissent  en  quelque  sorte  sur  un  terrain  com^ 
mnn , la  morale , base  fondamentale  de  là  poli- 
tique , de  même  qu'elle  est  le  but  principal  de  la 
Religion.  Ce  sont  ces  rapports  réciproques,  ces 
points  de  contact  sans  nombre  qui  sans  cesse 
font, naître  de  nouvelles  difficultés. 

Il  semble  qu’entre  deux  pouvoirs  indépendants, 
entre  deiix  autorités  essentiellement  dififéreiites,  la 
législation  devrait  être  le  résultat  de  traités  libre- 
ment  consentis,  de  règles  adoptées , de  principes 
reconnus  d’un  commun  accord.  Aussi,  en  remon- 
tant à une  époque  fort  ancienne , on  voit  que  le 
pouvoir  ecclésiastique  et  l’autorifé  séculière  trai- 
taient, par  députation  et  par  ambassade , les  diffé- 
rends qui  venaient  à les  diviser.  De  nos  jours  eitcore 
il  intervient  entre  le  pouvoir  temporel  et  le  Saint- 
Siege  des  traités  analogues  ; on  les  désigne  par  la 
dénomination  spéciale  de  concordais. 

Mais  ces  traités  eux-mêmes  peuvent  doUnêr 
lieu  à des  difficultés,  il  est  possible,  que. le  texte 
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soit  obscur  ou  ambiguë  y que  Tune  des  parties 
cherche  à'ies  enfreindre  ; et  l’on  ne  saurait  laisser 
à chacun  le  droit  de  les  interpréter  à sa  ma- 
nière. Un  tel  état  de  choses  entraînerait  une  con- 
fusion dangereuse  pour  l’État,  et  rendrait  souvent 
incertain  pour  les  sujets  le  devoir  de  l’obéissance. 
Il  faut  donc  qu’il  existe  une  puissance  supérieure 
à qui  soit  conféré  le  droit  de'  lever  tous  les  doutes, 
d'aplanir  ou  même  au  besoin  de  trancher  toutes 
les  difficultés.  Mais  cette  puissance,  où  la  trouver? 
üù  chercher  un  intermédiaire  impartial  et  dé- 
sintéressé ? 

Lorsque  les  possessions  de  deux  puissances  ri- 
vales se  trouvent  contiguës  , il  est  bien  rare  que 
leurs  relations  soient  uniquement  fondées  sur  la 
justice  ; trop  souvent  le  plus  fort  dicte  la  loi. 
C’eirt  aussi  le  spectacle  qu’ont  offert  dans  les 
États  Chrétiens,  et  particulièrement  en  France, 
le  pouvoir  temporel  et  l’autorité  ecclésiastique. 
Dominant  l'État , l’Église  a conservé  long-temps, 
à l'égard  dn  pouvoir  séculier , une  suprématie  in- 
cofiteslable,  et  dont  parfois  elle  a abusé;  et , plus 
tard  , lorsque , par  suite  du  progrès  des  idées  phi- 
losophiques et  d’un  retour  au  pur  déisme , le 
Gouvernement  eût  acquis  une  prépondérance  mar- 
quée , il  en  profila  largement  à son  tour  pour 
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opprimer  ll^glise.  Aujourd'hui , que  les  esprits 
plus  sages  et  plus  rassis  jugent  froidement  des' 
choses,  on  a peine  à se  persuader  qu’il  fût  per- 
mis , sans  violer  la  liberté  do  conscience  , d’or- 
donner par  arrêt  du  Parlement  l’Administration 
des  sacrements;  ou  bien  qu’assimiliint  un  Évêque 
à un  Représentant  du  peuple  , l’Assemblée  cons- 
tituante eût  le  droit  de  conférer  le  choix  des 
pasteurs  à des  électeurs,  esprits  forts,  impies 
ou  athées,  qui  se  vantaient  de  ne  pas  croire  en 
Dieu.  Cependant , de  même  que  l'Église  repousse 
avec  énergie  toute  usurpation  , tout  empiétement 
du  pouvoir  temporel  à son  égard , de  même  on 
ne  saurait  refuser  à l’Autorité  civile  le  droit  de  se 
défendre  contre  les  entreprises  de  la  puissance 
ecclésiastique  et  de  protéger  les  sujets  qui  invo- 
quent un  appui.  Malheureusement  , la  limite  où 
cesse  le  droit  et  commence  l’abus  est  toujours 
difficile  ù établir  ; en  cas  de  contestation , il  est 
à craindre  que  chaque  puissance  ne  soit  disposée 
à faire  pencher  la  balance  , à juger  en  sa  fa- 
veur ; et,  alors  chacun  emploie  les  armes  dont  H 
peut  disposer;  le  pouvoir  ecclésiastique,  l’excom- 
munication ; et  le  pouvoir  civil , l’appel  comme 
d’abus. 

Dans  son  acception  propre,  le  mot  abus  si- 

36 


Digilized  by  Coogle 


DB  LA  PKÉBOGAtIVB  BOTALB. 

gnifie  tout  acte  contraire  à l'usage , h l’ordre 
établi  ; mais,  dans  le  langage  du  droit,  on  l’emploie 
pour  désigner  tonte  atteinte  à la  jiberté  de  cons- 
cience , toute  infraction  aux  règles  concernant  les 
matières  religieuses. 

On  aurait  tort  de  supposer  en  effet  qu'il  n'y  8 
lieu  de  se  pourvoir  par  la  voie  d’appel  comme 
d’abus  , que  dans  le  cas  où  le  pouvoir  ecclésias- 
tique excède  ses  attributions;  il  y a également 
abus , et  l’on  peut  en  interjeter  l’appel  qualifié 
de  ce  nom  , toutes  les  fois  que  le  pouvoir  tem- 
porel, ou  même  un  simple  particulier,  se  rend 
coupable  de  quelque  atteinte  à la  liberté  des 
cultes. 

Cependant,  cette  voie  de  recours  ayant  été  in- 
troduite , dans  l’ongine , afin  de  garantir  les  su- 
jets contre  les  entreprises  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique, on  qualifie  cet  appel  comme  d’abus^ 
pour  indiquer  que , sans  contester  le  pouvoir  du 
ministre  du  culte,  on  se  plaint  seulement  du 
mauvais  usage  qu’il  en  fait 

Jadis,  par  suite  d'une  jurisprudence  dont  l’oii- 
gine  remonte  h plusieurs  siècles  , et  qu’une  foule 
de  lois  avaient  reconnue  et  consacrée , les  ap- 

(*)  Oenizait.  V."  At»us. 
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pels  comme  d’abus  renlraient  exclusiremeni  dans 
les  attributions  du  pouvoir  judiciaire.  €el  état 
de  choses  subsista  jusqu’à  l’époque  où,  sur  la 
proposition  du  Gouvernement  consulaire , inter- 
vint , sous  le  titre  d’Articles  Organiques  du  con- 
cordat , la  loi  du  18  germinal  an  X , par  laquelle 
le  pouvoir  législatif,  adoptant  une  disposition  tout- 
à-fait  nouvelle,  attribua  la  connaissance. des  ap- 
pels comme  d’abus  au  Conseil  d’État.  Un  mo- 
ment cependant , IVapoléoii  songea  à restituer 
aux  Cours  souveraines  leurs  anciennes  attribu- 
tions. 11  avait  à lutter  contre  le  Saint-Siège  ^ et , 
dans  une  matière  aussi  délicate  , dans  un  débat 
on- il,  devenait  tellement  important  déménager 
l’opinion  publique  , il  sentait  qu’un  arrêt  émané 
d’un  corps  judiciaire,  exercerait  sur  les  esprits 
une  toute  autre  influence  qu’un  décrets  rendu 
en  Conseil  d'État.  Tel  fut  le  motif  qui  dicta  le 
décret  du  85  mars  1813,  par  lequel  la  connais- 
sance des  appels  comme  d’abus  fut  rendue  aux 
Cours  souveraines.  Mais , considéré  comme  l’ac- 
cessoire d’un  concordat  (*)  frappé  de  réprobation 
dès  sa  naissance  , et  contre  lequel  le  souverain 
Pontife  s’empressa  de  protester  ; ce  décret  de- 

(*)  Le  concordat  de  Fontainebleau. 


Digitized  by  Google 


564  DI  LA  PB^BOGATirS  BOTALC. 

meurA  sans  exécution.  Au  milieu  des  grands  évé- 
nements qui  signalèrent  le  cours  de  l’année  1814, 
il  fut 'complètement  oublié,  et  depuis  cette  épo- 
que , une  jurisprudence  erronée  peut-être  , mais 
constante , a maintenu  au  Conseil  d’Étal  le  droit 
de  statuer  sur  les  appels  comme  d’abus  (*).  C'est- 
à-dire  que , dans  toutes  les  matières  qui,  n’inté- 
ressent pas  essentiellement  la  religion  , c’est  le 
Gouvernement  lui-même  qui  tient  la  balance  , 
.c’est  l’Administration  qui  se  réserve  le  droit  de  dé- 
cider. Car  les  arrêts  dui  Conseil  d'État  sont  pro- 
mulgués sous  la  forme  d’Ordonnances  royales; 
avant  qu’on  puisse  les  rendre  publics,  il  faut 
que  le  Roi  les  ait  approuvés;  et,  sous  ce  rapport, 
les  appels  comme  d’abus  rentrent  dans  les  attri- 
buts de  la  puissance  royale. 

Sans  doute,  de  puissants  motifs  pourraient  dé- 
terminer à confier  aux  Cours  royales  la  con- 
naissance de  l’appel  comme  d’abus.  « Ces  corps 
» ■ de  magistrature  sont  assez  élevés  pour  deve- 
» nir  étrangers  aux  petites  passions  qui  se.dé- 
» chaînent  si  souvent  contré  les  dépositaires  de 


(*)  Voyez  à cet  égard  les  qaeslions  de  droit  do  Mer- 
lin, et  los  questions  de  droil'adminisiratif  de  M.  Corme- 
nin.  V."  Abus. 
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» rantoritë,  soit  civiles,  soit  ecclésiastiques,  et' 

• pour  résister  à l'influence  de  ces  autorités 
» mêmes.  Composées  de  magistrats  inamovibles , 
» elles  sont  éminemment  propres  h conserver  le- 
■ dépét  de  nos  maximes  nationales  et  à en  per- 
4 péluer  la  tradition.  Les  ministres  de  la  rebgion' 
» trouveraient  dans  des  magistrats  cette  gravité' 
» de  -mœurs  et  de  pensées , ces  sentiments  reb- 
» gieux  qui  ont  < toujours  honoré  la  magistrature 

• française  (*).  » 

Cependant  , on  est  forcé  d'en  convenir , le 
Conseil  d’Etat , dont  les  séances  ne  sont  point  pu- 
bliques, le  Conseil  d’Etat  on  l’instruction  se  fait' 
par  simple  mémoire  , hors  la  présence  des  par- 
ties dont  on  discute  les  actes;  ce  Conseil  qui, 
bien  moins  que  les  Cours  royales , se  croit  sou- 
mis à l’obligation  de  juger  d'après  des  règles 
fixes  et  uniformes,  et  è qui  il.  est  permis  de  pren- 
dre en  considération  les  intérêts  politiques  et  les 
exigences  du  moment  ; le  Conseil  d’Etat , disons- 

(*)  ËAp05i‘  lit'!!  mulifs  J II  ru?  loi  pii-M-nioe  à la  Oluiin- 
hre  des  Dt'-puli's  le  U’2  novoiolu'e  1817,  afin  de  sauc- 
lioDDer  le  coocord-it  passé  avec  le  Sainl-Siége  {Moni- 
teur du  25  novembre,  p.  1292).  — Birntèi  après,  ce 
projet  fat  retiré  par  le  Gouveroeoiepi. 
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nous,  semble  mieux  choin  en  dëfiniti?e  pour 
statuer  sur  des  contestations  essentiellement  pro- 
pres, par  leur  nature,  à jeter -dans  les  esprits 
le  trouble,  l’aigreur  et  l’irritation. 

D’après  la  définition  , ou  plutôt  l’indication 
extrêmemeut  vague  que  donne  à ce  sujet  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  on  serait  tenté  de  sup- 
poser , au  premier  coup  d’œil , que  les  cas  d’abus 
sont  fort  nombreux,  et  qu’en  conséquence,  le 
législateur  a entendu  attribuer  au  Conseil  d’Etat , 
à cet  égard , une  juridiction  extrêmement  éten- 
due. Les  termes,  en  effet,  n’ont  rien  de  précis, 
et  il  serait  facile  de  leur  donner  on  sens  très- 
large.  Cependant , une  simple  distinction  fondée , 
et  sur  le  texte  de  la  loi , et  sur  b nature  même 
des  choses , en  restreint  singulièrement  l’appU- 
cation.  Les  décisions  du  Conseil  d’Etat , en  ma- 
tière d’abus,  ne  constituent  qu’une  mesure  dis- 
ciplinaire; elles  n’expriment  qu’une  simple  cen- 
sure , nn  vote  de  réprimande.  Le  Conseil  d’Etat 
improuve  une  doctrine  plutôt  qu’il  ne  réprime 
un  fait , et  son  pouvoir  en  cette  matière  ne  s’étend 
point  jusqu’au  droit  de  prononcer  des  peines  d’a- 
mende et  d’emprisonnement. 

D’après  le  système  consacré  par  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  l’appel  comme  d’abus  a surtout 
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pour  objet  de  signaler  les  atteintes  la  libeiië 
des  cultes,  les  contrarentions  aux  lois  et  règle- 
ments concernant  les  matières  religieuses,  et  qui, 
ne  rentrant  précisément  dans  l’application  d'au- 
cune loi,  seraient  cependant  de  nature  h troubler 
l’ordre  public.  Tels  sont  des  discours  imprudents, 
des  refus  injurieux , auxquels  le  caractère  du 
prêtre  imprime  en  quelque  sorte  le  sceau  de 
l’autorité.  De  là  le  vague  de  la  loi,  afin  que  le 
texte  puisse  se  ployer  à toutes  les  circonstances, 
à toutes  les  exigences.  Mais  aussi,  et  lors  même 
qu’il  est  fondé,  l’appel  comme  d’abus  ne  donne 
lieu  qu’à  une  simple  censure.  De  sorte  que  , 
selon  les  temps  et  les  idées,  suivant  l’importance 
qu’on  y attache , le  pouvoir  du  Conseil  d’Etat , à 
ce  sujet , peut  être  effrayant  ou  complètement  il- 
lusoire. 

Mais , si  le  fait  constitue  un  crime  ou  un  délit , 
ce  p’esi  plus  à l’Administration,  c’est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  d’en  connaître;  et,  pour 
agir,  le  ministère  public  ou  la  partie  lésée  n’a  pas 
besoin  d’attendre  Tantorisation  do  Gouverne- 
ment. D’un  autre  côté,  lorsqu’en  examinant  un 
appel  qui  loi  est  déféré,  le  Conseil  d’Etat  recon- 
naît l’existence  d’un  délit,  il  doit  lui -même  dé-, 
clarer  son  incompétence  et  renvoyer  l’affaire  de- 
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vaut  les  tribunaux  (*').  L'appel  comme  d’abus  n’a 
point , en  'elîet , pour  objet,  de  soustraire  h l’ac- 
tion de  la  justice  ordinaire  les  ministres  du  culte , ' 
et  tous  les  faits,  sans  exception,  qui  se  rattachent 
à la  liberté  de  conscience  ; c’est , au  contraire , 
unç  mesure  nouvelle  adoptée  particulièrement  à 
l’égard  des  ministres  du  culte , des  personnes  ec- 
clésiastiques. C’est  un  excès  de  sévérité  destiné  à 
prévenir  tout  abus  de  leur  part , et  qui  les  sou- 
met à la  censure , lors  même  qu’ils  ne  se  sont 
rendus  coupables  d’aucun  délit.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  distinguer  avec  soin  des  cas  d’abus , 
les  faits  qui  constituent  un  crime  ou  un  délit  (**). 

{*)  Loi  du  18  germinal  an  X,  art.  8. 

(**)  Les  articles  6,  7el8  de  la  loi  du  18  germinal. 
*ao  X,  d'après  lesquels  il  y a lieu  à recours  au  Conseil, 
d'Étal , dans  tous  les  cas  d’abus,  de  la  part  des  per- 
sonnes ecclésiastiques,  sont  inapplicables  au  cas  où  les 
faits  reprochés  ont  le  caraclèrc  de  crimes  ou  de  délits 
prévns  et  punis  par  les  lois. 

Les  ministres  du  culte  peuvent  être  poursuivis  à rai- 
son de  délita  par  enx  commis  dans  l'exorcico  de  leurs 
fonctions,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  préalable- 
ment du  Conseil  d'Elat  l'autorisation  dont  parle  l'ar- 
ticle 75  de  l'Acte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  VIII. 

Ce  ne  sont  pas  des  agents  du  Gouvernement  d^ns  le  sens 
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De  b il  résulle  qu'aujourd’hui , en  cette  ma- 
tière , les  attributions  du  Conseil  d’Etat  sont  in- 
finiment plus  restreintes  qu’elles  ne  l’étaient  dans 
l’ot  igiue,  au  moment  où  fut  promulguée  la  loi 
du  18  germinal  an  X.  Depuis  ce  moment,  une 
législation  toute  nouvelle  est  intervenue  à l’oc- 
casion des  délits  qui  se  commettent  à l’aide  de 
la  parole  ; un  grand  nombre  de  méfaits  se  sont 
trouvés  transportés  de  la  classe  des  simples  con- 
traventions dans  celle  des  crimes  ou  des  délits,  et, 
par  suite  , la  connaissance  qui  en  était  dévolue  au 
Conseil  d’Etat , appartient  aujourd’hui  aux  tribu- 
naux ordinaires.  On  pourrait  citer  à ce  sujet 
l’excitation  ù la  haine  ou  au  mépris  du  Gouver- 
nement ; la  provocation  à la  désobéissance  aux 
lois;  l’outrage  envers  une  classe  entière  de  ci- 
toyens; et  d’autres  faits  semblables,  de  nature 
à provoquer  ù fégard  des  ministres  du  culte  , 
l’action  du  gouvernement;  faits  que  l’ancienne 
législation  pénale  avait  passés  sous  silence,  et  que 
la  loi  punit  aujourd’hui  de  peines  sévères. 

de  cel  article.  V.  Divers  arrêts  rapportés  par  Sirey,  t.  3t. 
t.  ‘264  et  353;  — t.  32.  |.  306^  cl  la  Jurisprudence  crimi- 
nelle,  art.  553  ,-564,  621,  661,  781  cl  787.  — Voyez 
aussi  la  Théorie  du  Code  pénal,  t.  4 , p.  274. 

(*)  Voyez  articles  201  et  suivant  du  Code'péoal,  et 
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Cependant , ainsi  réduite  , ia  juridiction  du 
Conseil  d’Etat  est  encore  assez  importante  pour 
6xer  l’attention , et  s’il  en  abusait , le  Gouverne- 
ment pourrait  aisément  soulever  des  discussions 
irritantes  et  des  passions  haineuses.  Il  importe 
que  le  Conseil  d’État  se  renferme,  à cet  égard, 
dans  de  justes  limites  ; il  est  essentiel  que , sous 
prétexte  de  réprimer  des  abus  , il  ne  prétende 
pas  faire  violence  aux  consciences;  qu’il  se  rap- 
pelle enfin  que  l’appel  comme  d’abus  est  une 
mesure  extraordinaire  , exclusivement  réservée 
pour  les  cas  d’une  haute  gravité.  A ce  sujet , les 
paroles  prononcées  an  Parlement  de  Paris,  par 
l’avocat-général  de  Saint-Fargeau , pourraient  ici 
trouver  leur  place.  • Si  l’on  consulte,  disait  ce 

> magistrat  dans  une  occasion  solennelle , si  l’on 
» consulte  les  notions  que  l’histoire , la  connais- 
M sance  de  nos  maximes  et  la  tradition  de  nos 
■ prédécesseurs  donnent  de  l’appel  comme  d’abus, 
* tout  enseigne  que  l’appel  comme  d’abus  n’est 

> pas  une  procédure  ordinaire , établie  pourfaire 
B réformer  de  légères  erreurs  dans  les  décidons 


les  lois  sur  la  presse. — Loi  du  17  mai  1819,  art.  6. 
— Loi  du  25  mars  1822.  art.  4 et  10.  — Loi  du  9 sep- 
tembre 1835. 
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a des  juges  ecclésiastiques , mais  un  recours 
a extraordinaire  à l'autorité  souveraine,  établi 
a pour  réprimer  l’abus  du  pouvoir  dont  les  ec- 
a clésiastiques  jouissent  dans  l’État , sous  l’auto- 
a ritë  et  avec  la  permission  du  Roi.  » 

a On  dit  qu’il  y a abus,  quand  les  juges  ec- 
a clésiastiques  entreprennent,  sur  la  puissance 
a séculière;  qu’ils  donnent  atteinte  à la  liberté 
a et  è la  franchise  des  sujets  du  Roi  ; qu’ils  con- 
a troviennent  aux  ordonnances  et  aux  lois  de 
a l’Etat,  ou  aux  canons  reçus  dans  le  royaume, 
^a  dont  le  Roi  est  le  conservateur  et  le  protec- 
a teur.  Enfin , comme  l’équité  est  la  première 
a de  toutes  les  lois,  lorsque  le  jugement  d’un 
a supérieur  ecclésiastique  est  tellement  con* 
a traire  à l’équité  et  blesse  si  évidemment  le  bon 
a droit  J que  c’est  plutôt  un  abus  qu’un  usage 
a légitime  du  pouvoir,  moins  un  jugement  rai* 
a sonnable  qu’une  vexation  odieuse  : Alors  les 
a sujets  opprimés  peuvent  avoir  recours  à l’au- 
a torité  du  Prince  , pour  arrêter  la  vexation  dont 
a ils  sont  les  victimes.  • 

a Mais  il  ne  faut  pas  que  cette  voie  de  l’ap- 
a pel  comme  d’abus , si  salutaire  quand  elle  est 
a renfermée  dans  ses  bornes  légitimes , dégénère 
a elle-même  en  abus,  et  serve  à troubler,  sur 
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» des  prétextes  frivoles,  l'ordre  naturel  de  la 
» I hiërarcbie.  Agissant  dans  l'esprit  de  nos  pré- 
» dëcesseurs , ne  periueltons  pas  qu’on  avilisse 
» et  qu’on  profane,  pour  ainsi  dire,  le  re'iuède 
» de  l’appel  couiuie  d’abus,  en  l’appliquant  à 
» des  cas  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  les 
» grands  objets  pour  lesquels  il  a été  intro- 
•,  doit  (36)  (*).  » 


(*)  Oeoisart,  V.*  Abus, 
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CHAPITRE  X. 

DES  COLORIES. 


Dans  tous  les  temps , en  France  ainsi  que  dans 
les  autres  Étals  de  l’Europe,  on 'a  soumis  les 
colonies  à une  législation  particulière.  Si  les  co- 
lonies,  en  effet,  appartiennent  à la  France;  si 
elles  font  partie  du  territoire  national , on  ne 
saurait  nier,  cependant,  qu’elles  ne  se  trouvent 
placées  dans  une  position  exceptionnelle.  Quelque- 
fois, elles  sont  le  produit  de  la  conquête,  et  alors 
la  population  se  compose  en  grande  partie , et 
pendant  long-temps,  de  sujets  d’origine  étran- 
gère , auxquels  on  ne  saurait  appliquer  de  piano , 
sans  distinction , les  lois  de  la  métropole.  Quel- 
quefois, par  suite  d’une  impérieuse  nécessité,  ré- 
sultant de  Fancien  ordre  des  choses ,’  on  y tolère 
l’esclavagé , tandis  que  la  législation  française 
proclame  essenlielleméut  la  liberté.  Enfin , leurs 
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productions , en  général , ne  sont  plus  semblables 
à celles  de  la  métropole  ; l’esprit , le  climat  et  les 
moeurs  y sont  difîérents  ; de  sorte  qu’il  est  im- 
possible de  les  assujétir  au  même  système  de 
législation.  D’un  autre  côté,  les  colonies  sont 
éloignées  do  siège  du  Gouvernement  ; situées 
parfois  à de  grandes  distances,  séparées  par 
l’immensité  des  mers,  elles  ne  sont  plus  sou- 
mises à l’action  immédiate  du  Gouvernement , 
elles  se  trouvent  en  dehors  du  cercle  où  se  fait 
sentir  plus  spécialement  son  influence  ; et , dès 
lors,  il  devient  indispensable  de  conférer  aux 
Administrateurs^  aux  Gouverneurs  ou  aux  Inten- 
dants, présents  sur  les  lieux,  un  pouvoir  infiniment 
plus  étendu  que  celui  qu’on  accorde  à un  Lieute- 
nant-Général commandant  une  division  militaire , 
ou  à un  Préfet.  Dans  les  contrées  lointaines , les 
ressorts  de  l’Administration  sont  plus  relâchés  ; 
la  surveillance  de  la  part  do  Gouvernement  de- 
vient plus  difficile.  C’est  uniquement  par  déléga- 
tion, c'est  de  seconde  main  que  l’on  y exerce 
l’autorité  ; et , semblable  â la  lumière  du  soleil , 
l’action  du  pouvoir  s’affaiblit  en  se  reflétant. 

Tels  sont  les  motifs  par  suite  desquels , pen- 
dant de  longues  années , et  même  sous  l’empire 
de  la  Charte  octroyée  en  1814,  on  laissa  les 
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colonies  sous  le  régime  des  ordonnances.  On  pen- 
sait que , pour  agir  avec  vigueur  et  fermeté  à de 
grandes  distances , il  fallait  un  pouvoir  unique  ; 
et  voilà  pourquoi , au  lieu  de  soumettre  les  co- 
lonies à l’action  du  pouvoir  législatif  » toujours 
lent  dans  ses  décisions , et  dont  l’existence  d’ail- 
leurs n’est  jamais  permanente , .on  ep  confia  l’ad- 
ministration au  pouvoir  exécutif. 

Cet  ordre  de  choses , au  surplus , était  déjà  un 
progrès  ; car , dans  les  temps  anciens , et  pendant 
plus  d’un  siècle , certaines  colonies  demeurèrent 
soumises  à la  domination  exclusive  de  simples 
particuliers , de  quelques  sujets  réunis  en  com- 
pagnie. On  considérait  uniquement  alors  les  co- 
lonies, comme  une  exploitation  commerciale , et 
tels  sont  encore,  sous  divers  rapports,  les  éta- 
blissements anglab  dans  l’Inde.  Dans  le  temps 
dont  nous  parlons,  les  colonies  constituaient  on 
domaine  privé,  dont  les  propriétaires  pouvaient 
user  et  abuser  à volonté.  Aussi , sous  l’empire  de 
ce  régime  exclusif,  non-seulement  on  interdisait 
aux  étrangers  tout  commerce  arec  les  colonies, 
mais  on  frappait  encore  d’une  semblable  interdic* 
tion  les  Français  eux-mêmes  ; et  quiconque  navi- 
guait pour  son  propre  compte,  on  pour  tout  autre 
que  les  compagnies  privilégiées , ne  pouvait  péné- 
trer, sans  crime  y dans  les  mers  de  l’Amérique. 
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Cet  ëlat  de  choses  se  prolongea  jusqu'en  1674: 
c'est  alors  seulement  que  le  droit  de  commercer 
avec  les  iles  fut  étendu  à tous  les  Français  (*). 
Depuis  ce  moment , et  jusqu’à  une  époque  ré- 
cente , les  colonies  sont  demeurées  constamment 
soumises  au  régime  des  ordonnances  : lorsqu'on 
France , le  Roi  était  législateur  unique , à plus 
forte  raison  avait-il  le  droit  de  régir  arbitraire^ 
ment  les  colonies.  Enfin  la  Charte  de  1830  a 
décidé  (**)  que  les  colonies  seraient  gouvernées 
suivant  des  lois  particulières , et  c'est  on  vertu  de 
cette  disposition  qu’est  intervenue  la  loi  du  24 
avril'  1 833 , loi  que  l'on  a qualifiée  de  Charte 
Coloniale.  Dans  le  fait,  c'est  elle  qui,  la  première, 
a déterminé  les  bases  de  l’organisation  politique  , 
administrative  et  judiciaire  des  colonies. 

Sous  certains  rapports,  cette  espèce  de  charte 
a fait  rentrer  les  colonies  sous  l’empire  des  règles 
communes.  Aujourd’hui,  à l’instar  de  ce  qui  se 
passe  dans  la  métropole,  les  grands  intérêts  qui 
les  concernent , sont  réglés  par  des  dispositions 
législatives.  Cependant , par  suite  des  motifs  que 

(*)  V.  La  Revue  Élraugèrc  de  Législaiion t.  5,  p. 
599;  arliclu  de  M.  Agéiior  de  (xaspariii. 

(**)  An. 
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déjà  nous  avons  exposi‘s  ; en  raison  de  ccl  ëloij'ne- 
ment , qui  semble  exiger  une  énergie,  une  unité 
d’action  toute  particulière,  la  part  d’autorité  que 
la  loi  attribue  ,aii  pouvoir  exériitif  est  in(iuiincnt 
plus  large,  à l’égard  des  colonies,  qu’eu  ce  qui 
concerne  la  métropole.  Il  est  des  cas,  en  elVet , 
où  l’état  des  choses  oblige  de  prescrire  des  me- 
sures importantes , sans  que  l’on  ait  le  loisir  de 
rassembler  et  de  consulter  les  Chambres.  Hnfin, 
sans  admettre  les  colonies  à se  l'aire  représenter 
au  sein  de  nos  assemblées  législatives,  tout  en 
leur  refusant  le  droit  de  se  gouverner  par  elles- 
mêmes  , on  a senti  la  nécessité  de  leur  conférer 
pourtant  certaines  attributions,  en  ce  qui  concerne 
leur  administration  inténeiire  et  leurs  intérêts 
locaux. 

Telle  est  la  pensée  qui  a dicté  la  loi  du  24 
avril  1833.  On  a placé,  dans  le  domaine  de  la  loi , 
les  décisions  générales,  les  questions  qui  se  rat- 
tachent, d’une  façon  immédiate,  aux  grands  in- 
térêts de  l’I^tat.  D’un  autre  côté,  on  a confié  à 
une  législature  locale , spécialement  instituée  ù 
cet  effet,  le  soin  de  statuer  sur  les  matières 
concernant  chacune  des  colonies  en  particulier. 
Enfin , élargissant  le  cercle  des  attributions  con- 
fiées à l’autorité  exécutive,  on  a conféré  au 

- 37  ' 
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Roi  certains  pouvoir^  particuliers,  h l’efTet  de 
rëgie'r  les  objets  qui,  parleur  nature,  n’appar- 
tiennent point  à la  législation,  générale , et  que 
l’on  ne  pouvait  abandonner,  cependant,  aux  lé- 
gislatures locales,  sans  avoir  à redouter  de  leur 
part , ou  les  erreurs , suite  inévitable  de  l’inex- 
périence, ou  l’influence  de  leurs  vieux  préjugé 
La  loi  a pris  soin  de  distinguer  ces  divers 
objets,  et  de  déterminer  quels  sont  ceux  quL 
appartiennent  aux  diflérents  pouvoirs.  Le  domaine 
de  la  loi  comprend  l’eiercice  des  droits  poUtiqnes 
et  l’organisation  judiciaire;  le  commerce  et  1» 
régime  dés  douanes,  ainsi  que  la  répression  de 
la  traite  des  noirs.  C'est  encore  h l’Autorité  légis- 
lative qu’appartient  le  droit  de  régler  les  relations 
entre  la  métropole  et  les  colonies , et  de  déler-^ 
miner  les  pouvoirs  spéciaux  qu’il  convient  de 
conférer  aux  Gouverneurs  , en  ce  qui  concerne 
les  mesures  de  haute  police  et  de  sûreté  géné- 
rale. Enfin , c'est  encore  aux  Chambres  réunies 
qu’il  appartient  de  décréter , de  concert  avec  le 
Roi , les  lois  civiles  et  criminelles  concernant  les 
personnes  libres  ; et  même  les  lois  pénales  ap- 
plicables aux  esclaves , toutes  les  fois  du  moins 
qu’il  s’agit  d’un  crime  entraînant  la  peine'. de 
mort  (*). 

(*)  Loi  du  24  avril  1833,  art.  2. 
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Quant  aux  objets  d’une  moindre  importance , 
ils  rentrent  dans  les  attributions  du  pouvoir  exé- 
cutif.  Toutefois,  afin  que  les  règleinems  émanës 
de  l'Autoritë  royale , soient  rendus  en  parfaite 
connaissance  de  cause;  dans  la  crainte  que  l’éloi- 
gnement des  lieux  , la  diflerence  des  mœurs , des 
esprits  et  des  habitudes  n’entraînent  parfois  de 
graves  méprises  de  la  part  de  l’administration  su- 
périeure . le  Roi  doit  consulter  les  conseils  colo- 
niaux, ou  du  moins  les  délégués  que  ceux-ci 
entretiennent  constfimment  dans  la  métropole,  h 
l’effet  do  détendre  leurs  intérêts , et  de  leur  ser- 
vir d’intermédiaire  auprès  du  Gouvernement  (*), 
Ce  préalable  une  fois  accompli , c’est  au  Koi  qu’il 
appartient  de  régler,  par  des  ordonnances,  la 
police  de  la  presse  et  riiislructioii  publique; 
l’organisation  et  le  service  des  milices;  les  formes 
h suivre  pour  opérer  le  recensement  des  esclaves; 
les  conditions  et  les  formalités  relatives  à leur 
affi'anchisseinent.  Le  Roi  conserve  encore  le  droit 
de  prescrire  les  améliorations  qu’il  convient  d’in- 
troduire dans  la  condition  des  esclaves  ; de  régler , 
par  exemple , la  mesure  du  travail  qu’il  est 

permis  de  leur  imposer  ; la  nature  des  punitions 

/ 

. i . ■ 

(*)  Loi  du  24  avril  1833,  art.  t9.<  -,  ^ 
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qu’il  convient  de  leur  infliger , et  même  les  dis- 
positions pénales  que  les  tribunaux  pourront  leur 
appliquer,  toutes  les  fois,  du  moins,  que  le  mé> 
fait  n’entraîne  point  la  peine  capitale.  Détermi- 
ner la  quotité  des  dépenses  à imposer  au  pro- 
priétaire , aHn  que  ses  noirs  soient  convenalxlement 
et  vêtus  et  nourris;  prescrire  les  moyens  les  plus 
propres  à encourager,  parmi  la  population  esclave, 
et  les  mariages  et  la  formation  de  familles  légi- 
times ; favoriser  leur  instruction  religieuse  fixer,, 
enfin , le  mode  suivant  lequel  on  pourra  vendre 
lès  nègres,  de  façon  que  jamais  le  mari  ne  soit 
Séparé  de  sa  jeune  épouse,  ou  la  mère  de  ses 
enfants  en  bas  Age , ce  sont  encore  là  des  attri- 
butions que  la  loi  a dévolues  à l'Autorité  royale  (*). 
C’est  encore  le  Boi  qui  est  appelé  à statuer  sur 
l’acceptation  des  dons  et  legs  faits  en  faveur  des 
établissements  publics  ; et  à faire  à chaque  colo^ 
nie,  avec  les  modifications  qu’exigent  les  cir- 
constances locales,  l’application  des  dispositions 
réglémeiitaires , tracées  par  la  loi' du  29  avril 
1831  ,'  concernant  leB  élections  (**).  C’est  égale- 
ment au  Roi  qu’il  appartient  de  régler,  par  des 

• I , 

s.  • . - . , < 

(•)  An.  3. 

(**)  Loi  du  24  avril  1833,  art  23.  ’ 
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ordonnances,  l’organisalion  adininistralive  des 
colonies , et  la  distribution  des  pouvoirs.  Cepen- 
dant, en  ce  qui  concerne  l’adminislralion  locale, 
c’est-à-dire  le  riigime  municipal,  la  loi  admet 
une  exception.  A cet  ëgard,  c’est  au  conseil  colo- 
nial qu’il  appartient  de  prononcer.  Enfin,  c'est 
à cette  législature  locale  qu’est  confié  le  soin  de 
réglementer,  par  des  décrets  rendus  sur  la  pro- 
position du  Gouverneur , toutes  les  matières  qui, 
d’après  l’énuraéralion  à laquelle  nous  venons  de 
nous  livrer,  ne  se  trouvent  point  attribuées , soit 
au  pouvoir  législatif,  soit  au  Gouvernement  du 
Roi  (*).  Les  décrets  adoptés  en  pareil  cas  par 
le  conseil  colonial,  et  consentis  par  le  Gouver- 
neur , sont  soumis  à la  sanction  du  Roi  ; toutefois , 
et  attendu  l’éloignement  par  rapport  à la  métro 
pôle , le  Gouverneur  conserve  la  faculté  de  les 
déclarer  provisoirement  exécutoires  (**'). 

La  loi  dont  nous  venons  d'analyser  les  princi- 
pales dispositions , la  Charte  Coloniale,  ainsi  qu’on 
l’appelle , s’applique  aux  colonies  françaises  les 
plus  importantes,  à savoir  :1a  Martinique  et  la 
Guadeloupe,  Ronrbon  et  la  Gtivaiie;  seuls  débris, 

(*)  Loi  du  24  avril  1833,  art.  4. 

(**)  Loi  du  24  avril  1833,  art.  8, 
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pour  ainsi  dire,  qui  restent  à la  France,  des 
riches  et  nombreuses  colonies  qu'elle  possédait  ja- 
dis. Quant  aux  colonies  moins  importantes,  quant 
à celles  où  l’ëtat  des  esprits , les  habitudes  de  la 
population  ne  pérmettaient  pas  d'introduire  toul- 
è-coup  des  institutions  nouvelles , on  les  a laissées 
sous  le  régime  des  ordonnances.  Ainsi , les  établis- 
sements Français,  dans  les  Indes  Orientales;  et  en 
Afrique , sur  les  bords  du  Sénégal;  l’établissement 
de  pèche , situé  à Saint-Pierre  et  à Miquelon  , de- 
meurent en  dehors  de  la  loi  ; c’est^  le  Boi  seul 
qui  est  chargé  de  les  administrer  (*).  Il  en  est 
de  même  aussi , à l’égard  de  l’Algérie , encore  bien 
que  la  loi  du  24  avril  1833  ne  s’en  soit  pas  occu- 
pée, encore  bien  qu’elle  ne  se  trouve  comprise 
dans  aucune  des  dispositions  de  la  Charte  Colo- 
niale. Il  semble  étrange , an  premier  coup-d’œil , 
que  cette  possession , qui  chaque  jour  acquiert 
une  nouvelle  importance;  possession  ^ 

où  déjà  bon  nombre  de  citoyens  ont  fixé  leur 
résidence , et  où  quarante  raille  soldats  fran- 
çais tiennent  garnison;  il  semble  étrange,  disons- 
nous,  qu’une  possession  .semblable  demeure 
soumise  au  régime  des  ordonnances.  Mais  il  ne 

. » 

(*)  Art.  I cl  25  do  la  loi. 


Digitized  by  Google 


9fl  LA  PB^tMATlTl  BOTALB.  !>83 

faut  pas  oublier  qoelle  est , I)  l’égard  de  la  France  « 
la  position  de  nos  possessions  si|uées  dans  le 
nord  de  l'Afrique.  L’Algérie  ne  fait  point  partie 
du  territoire  français;  on  ne  la  considère  même 
pas  comme  une  colonie.  C’est  le  résultat  de  la 
conquête;  c’est  une  occupation  toute  militaire, 
et  censée  provisoire.  Aussi,  en  parlant  de  l’Algé- 
rie , dans  le  langage  o£Roiel , on  la  désigne  ordi- 
nairement par  l’expression  de  possession.  C’est 
seulement  depuis  une  époque  récente  que , par 
une  sorte  d’anticipation-,  on  lui  donne  le  titre  de 
colonie.  Hais  pour  lui  conférer  officiellement 
cette  qualification,  pour  réunir  d'une  façon 
définitive  au  territoire  du  Royaume  une  pro- 
vince étrangère;  afin  de  conférer  h de  nouveaux 
sujets  les  droits  de  citoyens  français,  il  faut  une 
loi.  Jusqu’à  ce  qu’elle  Intervienne  , juscpi’a  ce  que 
le  pouvoir  législatif  se  soit  prononcé,  c’est  au 
Gouvernement  du  Roi  qu’il  appartient  d'ordon- 
ner, sous  sa  responsabilité,  toutes  les  mesures 
que  semblent  exiger  l’administration  de  l’Algérie, 
le  soin  do  la  protéger  et  de  la  défendre  (*). 

, » ' 

' A f 

* . % • 

(*)  SSottUeur  du  3 mai  1834,  oploioo  de  N.  Dupin. 
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CHAPITRE  XI. 

DB  LA  BÉ6BHCE  (*). 


D’après  les  principes  que  nous  avons  dévelop- 
pés au  coinmenceoient  de  cet  ouvrage , on  a dû 
se  convaincre  que parmi . nous , le  Trône  n’est 
jamais  vacant  ; chaque  Prince  succède  immédia-' 
tement  à celui  qui  l'a  précédé , chaque  Monarque 
reçoit  la  Couronne  sans  intervalle,  sans  inter- 
règne; et  voilà  ce  que  les  légistes  expriment  d’une 
façon  énergique , en  disant  qu’en  France  le  mort 
saisit  le  vif,  ou  plutôt  que  le  Roi  ne  meurt  ja- 
mais. D’un  autre  côté , dans  aucun  cas  les  règles 
consacrées  par  la  Constitution  ne  perinettenl  de 

V. 

(*)  V.  Trniié  de  la  Majorité  de  nos  Bois,  et 

de  la  BégcDce  du  Royaume.  — V.  aussi  les  Sénatus- 
cousuUes  organiques , du  28  floréal,  an  xii  (13  mai  180  '•) , 
art.  17  et  suivants  , et  du  ü février  181.3. 
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déposer, un  Prince;  de  prononcer  sa  déchéance, 
afin  d’élever  sur  le  Trône  à sa  place,  un  autre 
j^onarque  ; do  sorte  que , parfois , la  Couronne 
peut  lonaber  sur  la  tête  d’un  enfant , ou  sur  celle 
d’un  Boi  privé  de  l’usage  de  sa  raison.  Ces  résul- 
tats , funeste  conséquence,  d’un  système  qui  pro- 
duit de  nombreux  avantages,  il  était  impossible 
de  les  éviter , sans  compromettre  les  bases  fon- 
damentales de  la  monarchie  constilutîonelle , 
l’hérédité  et  l’inviolabilité.  Il  a donc  falln  se  con- 
tenter do  mettre  un  terme  aux  abus  que  l’on  ne 
pouvait  entièrempul^élujdfr.  Le  légisbteur  en  a 
fait  l’objet  de  dispositions  spéciales.  Lorsque  le 
Souverain  ne  peut  exercer  ^ par  lui-méme,  les 
droits  et  les  devoirs  attachés  à sa  prérogative  , il 
devient  nécessaire , sous  peine  de  voir  entraver 
la  marche  de  l’Administration,  de,  désigner  un 
haut  substitut , qui  puisse  les  exercer  à sa  place  ; 
de  lô,  la  nécessité  d’une  Régence. 

^ Les  circonstances  qui  ^peuvent  obliger  de  nom’» 
mer  un  Régent,  sont^  au  nombre  de  quatre, 
savoir  : la  minorité  du  Prince , son  absence , sa 
détention  à l’étranger,  et  enfin  le  dérangement 
de  ses  facultés  intellectuelles.  La  France , pour 
son  malheur , a connu  toutes  ces  phases.  Depuis 
le  commencement  de  la  monarchie,  les  minorités 
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ont  ëté  longues  et  fréquentes  ; la  mante  des  eroi- 
sades  ou  des  guerres  lointaines  a souvent  privé  les 
Français  de  la  présence  de  leurs  Souverains;  plu- 
sieurs d’entre  eux  , Saint-Louis , Jean  et  François 
f.“  ont  langui  dans  les  prisons  étrangères.  Et  en- 
fin, on  a vu  l’infortuné  Charles  VI , Roi  seulement 
de  nom , porter  encore  la  Couronne , long-temps 
après  qo’une  funeste  aliénation  mentale,  ou , pour 
employer  le. langage  officiel  adopté  à cet  égard, 
son  occupa$ion  ne  lui  permettait  plus  de  prendre 
part  à l’AdmiiiisIration. 

En  France,' les  règles  relatives  h la  minorité 
des  Rois  et  à la  durée  de  la  Régence , ont  varié 
suivant  les  époques.  D'après  divers  exemples  que 
rapporte  l’bistoiré , il  parait  constaté  qn’ancienne- 
ment , l’âge  fixé  pour  la  majorité  des  Rois  était  21 
ans,  peut-être  même  25;  mais  on  ne  tarda  pas  à re- 
connaître les  inconvénients  de  ces  longues  tutelles. 
De  tout  temps , et  surtout  autrefois , les  Régences 
ont  excité  les  troubles  et  la  discorde.  Un  pouvoir 
réfléchi  est  toujours  moins  fort , et  l’autorité  d’un 
Régent'  est  souvent  méconnue.  La  pince  qu’il 
occupe  , il  ne  la  lient  point  des  droits  de  la  na- 
ture et  de  l'application  des  règles  ordinaires. 
Enfin,  à une  époque  où  l’aristopratie  se  mon- 
trant toute  puissante,  le  pouvoir  des  Rois  était 
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mal  affermi , on  conçoit  que  l’autorité  d’un  Prince 
mineur  fût  fort  chancelante;  et,  par  malheur, 
les  idées  et  les  institutions  tendaient  encore  à 
raffaiblir;  aussi  on  sentit  la  nécessité  d’abréger , 
autant  que  possible,  la  durée  des  Régences. 

Jadis,  il  était  d’usage  de  ne  sacrer  le  Roi 
qu’au  moment  où  il  atteignait  sa  majorité;  et  on 
en  conçoit  aisément  le  motif,  lorsqu’on  se  rappelle 
que,suivant  les  anciens  publicistes,  un  Roi  devenait 
réellement  Roi , par  la  cérémonie  du  Sacre.  Au- 
paravant, il  n’était  point  Roi,  c'est  l’onction  sainte 
seulement  qui  lui  en  conférait  le  titre  , la  dignité  et 
les  pouvoirs.  En  conséquence,  assez  ordinairement, 
le  Régent  administrait  et  gouvernait  en  son  propre 
nom,  il  régnait  en  effet.  Le  nom  du  Roi  ne  pa- 
raissait même  pas  dans  les  actes  publics,  liais  on 
reconnut  enfin  qu’en  laissant  se  prolonger  aussi 
long-temps  une  domination  semblable  , le  peuple 
pouvait  s’habituer  à l’administration  du  Régent , 
et  oublier  entièrement  son  légitime  Souverain. 
Qu’alors  il  serait  facile  au  Régent  de  se  mettre  h 
sa  place  et  de  se  perpétuer  au  pouvoir , ainsi  que 
le  fit  Eudes  , sous  Tbarles-le-Simple.  Pour  pa- 
rer à cet  inconvénient,  Charles  V,  en  1374, 
rendit  un  édit  perpétuel,  par  lequelil  fixa  la  ma- 
jorité des  Rois  à 14  ans. 
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Celte  précaution  , cependant , était  encore  iii- 
PufTisante;  il  fallait  la  compléter  en  quelque  sorte  ^ 
en  assurant  au  Souverain , même  en  bas  âge  , le 
titre  de  Roi.  Dans  ce  dessein,  et  afin  de  corro- 
borer de  plus  en  plus  les  sages  mesures  adoptées 
par  son  père,  Charles  VI,  par  un  édit  publié 
en  1407 , décida  que,  dorénavant , le  Roi  jouirait 
de  la  plénitude  de  ses  droits,  quel  que  fût  son 
ûge  à la  mort  de  son  prédécesseur,  et  qu’oii  le 
ferait  sacrer  au  plutôt.  Depuis  cette  époque  , on 
admet  en  France,  dans  toute  son  étendue,  la 
règle  que  le  mort  saisit  le  vif;  et  ou  a toujours 
condamné  les  maximes  anciennement  admises  par 
les  publicistes;  par  exemple,  le  principe  que  la 
cérémonie  du  Sacre  était  essentielle  à la  Royauté, 
et  qu'un  Roi  n’était  point  Roi , avant  d’avoir  reçu 
h Reims  l’onction  sainte.  Enfin,  par  le  mémo 
édit  perpétuel  et  irrévocable,  rendu  en  1407, 
Charles  VI  ordonna  qu’ti  l'avenir,  le  Régent, 
quel  qu’il  fût,  gouvernât  an  nom  du  Roi.  Par 
se  trouvèrent  enfin  rétablis  les  droits  de  la  Roj  au- 
té,  et  les  règles  que  posait  ainsi  Charles  VI,  en 
1 407 , forment  encore  le  droit  public  du  la 
France.  Seulement,  la  disposition  qui  fixait  â 
14  ans  l’âge  nécessaire  pour  qu’un  Roi  fût  ré|>uté 
majeur,  a cessé  d'étre  en  vigueur;  aujourdhui, 
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* *’ 

ce  n’cst  que  lorsqu'il  a atteint  sa  dix-huitième 
année , que  le  Itlonarque  est  censé  capable  de 
prendre  en  main  les  rênes  du  Gouvernement. 

Ainsi , tandis  qu’fi  l’égard  des  simples  citoyens  , 
notre  législation  moderne  a abrégé  la  durée  do 
la  tutelle,  elle  la  prolonge,  au  contraire,  en  ce 
qui  concerne  le  Roi.  Ge  fait , au  surplus , s'explique 
aisément.  Une  éducation  plus  soignée  h/llant  le 
développement  de  l’intelligence , on  peut  dire  que 
l'Age  où  l'homme  devient  capable  de  gérer  ses 
alTaires  est  actuellement  moins  reculé  qii'autre- 
fois;et,  d’un  autre  côté,  les  inconvénients  atta- 
chés h la  minorité  d’un  Prince  étant  infiniment 
moindres,  sous  un  Gouvernement  constitution- 
nel, le  législateur  a pu,  sans  danger,  prolonger 
la  Régence.  Le  système  de  responsabilité,  consa- 
cré par  la  Charte  , fait  retomber  sur  les  Ministres 
une  grande  part  du  pouvoir  exécutif,  et  dès  lors, 
l’action  personnelle  du  Roi  devient  moins  né- 
cessaire. Rnlin,  on  ii'a  guère  .*1  redouter,  de  nos 
jours,  qu’au  mépris  des  lois,  un  Régent  veuille 
s'emparer  du  Trône  , au  détriment  de  son'pupille. 

Cette  crainte  d’usurpation  , crainte  au  surplus 
justifiée  par- des  faits,  semblait  jadis  toujours 
présente  h l'esprit  des  publicistes  ; c’est  elle  aussi 
qui  souvent  dirigea  le  Souverain  dans  le  choix 
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d’un  Rëgenl.  Ainsi,  tandis  que,  par  une  ap- 
plication rigoureuse  des  principes  de  la  loi  sa- 
lique , l’on  exclut  les  femmes  de  la  Couronne , 
autrefois,  par  un  principe  contraire,  on  leur 
confiait  volontiers  la  ^ direction  du  Royaume. 
On  en  pourrait  citer  'de  nombreux  exemples  , 
depuis  Brunehaut  nommée  Régente  en  578 , du- 
rant la  minorité  de  son  fils  Childebert  II , jusqu’à 
Anne  d'Autriche  , mère  de  Louis  XIV.  Et,  dans 
cette  longue  liste  de  ReineS‘Régenles,  il  en  est  dont 
l’Administration  ne  fut  pas  sans  gloire.  Il  semble, 
qu’exclues  par  leur  sexe  de  la  Couronne  de  France, 
les  femmes  ne  sauraient  concevoir  l’idée  d’une 
usurpation.  Un  sentiment  naturel  de  tendresse 
envers  leurs  enfants  , l’impossibibté  de  faire  nq>- 
porter  une  loi  qui  d’avance  prononce  leur  ex- 
clusion , ne  leur  permet  pas  de  former  à cet  égard 
le  moindre  désir.  D’un  autre  côté  , moins  en- 
core'qu’un  Prince  , une  Reine  peut  agir  par  elle* 
même.  De  n<M  jours  , elle  ne  saui^ait  commander 
les  armées  et  se  conciliant  ainsi  l’affection  des 
soldats  , se  frayer  vers  le  trône  une  route  facile. 
En  conséquence , et  précisément  parce  que  la  loi 
les  exclut  du  trône , on  jugeait  convenable  jadis 
de  leur  confier  la  Régence. 

, ^ Au  , moment  de  la  • Révolution  cependant , la 
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Consliltilion  du  3 septembre  1791  , et  plus  tard, 
sous  l’Empire,  le  Sénatux-CoriJiulte  or»zni(\u9 
du  28  iloréal , an  XII,  refusèrent  aux  Princesses 
le  droit  d’administrer  le  Royaume,  même  en 
qualité  de  Régentes,  ülais  cette  délégation  en  fa- 
veur des  femmes  semble  si  naturelle  , qu’à  peine 
l’acte  constitutionnel  qui  prononçait  leur  exclu- 
sion était-il  promulgué , que  Napoléon  en  fit  pro- 
noncer l’abrogation  , afin  de  confier  à l’impéra- 
trice Marie-Louise , durant  son  absence , les  rênes 
de  l’Empire 

Néanmoins,  même  dans  le  temps  où  l'on  re- 
fusait aux  Reines  de  France  la  faculté  de  devenir 
Régentes  , on  n’entendait  point  les  priver  par  là 
des  droits  que  semblent  leur  assurer  et  la  nature 
et  leur  titre  de  mère.  La  même  présomption  de 
tendresse  qni  exc^t  toute  idée  d’usurpation  dé 
leur  part , les  garantit  également  contré  le  soup- 
çon de  vouloir  attenter  aux  jours  de  leurs  enfants. 
Sj  donc  nn  Roi  minenr  a conservé  sa  mère , c’est 
à elle  seule  que  l’on  confie  la  garde  de  sa  personne. 
Il  faut  donc  établir  avec  soin  une  distinction  entre 

. ■ -,  .■  r ..  ; ...  ...  ' 

A 

(*)  V.  iS’é)Ki/ur-coniH//e  organique  du  5 février  18 13. 
— LrUrcs-patenles  du  36  mars,  du  2 novembre  1813 
et  du  23  janvier  1814. 
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h tutelle  et  la  Régence;  entre  la  garde  du  Roi 
mineur  et  l'Administration  de  son  Royaume.  Ces 
droits  , en  eflcl , n’ont  rieii^  de  commun , la  loi 
même  les  considère  parfois  comme  incompatibles. 
La  Régence  coii(<*rc  le  droit  de  remplacer  le  Roi 
dans  l’exercice  de  s;i  prérogative,  la  garde  im- 
pose l'obligation  de  veiller  à sa  sûreté.  Aussi  ' le 
législateur  a-l-il  pris  soin  d’exprimer  que  hors 
le  cas  oh  il  s’agit  de  la  mère , la  Régence  ne  con- 
fère aucun  droit  sur  la  personne  du  Roi.  Ce  n'est 
pas  tout  encore,  on  a poussé  plus  loin  la  dé- 
fiance.'Assez  ordinairement , la  Régence  est  con- 
férée h l’héritier  présomptif  de  la  Couronne  ; 
souvent  c’est  ' la  frêle  existence  d’un  ehfa'nt  qui , 
entre  ie  trône  et  lui , interpose  toute  l’épaisseur 
d’un  Royaume , et  dès  lors  dans  son  intérêt  même, 
et  afin  d’écarter  des  'soupçons  odieux  , dans  le 
cas  où  frappé  par  une  mort  prématurée  ; le  Roi 
viendrait  à succomber  en'  bas  âge,  l’on  a jugé 
convenable  de  décider  que  jamais  le  Régent  ni 
ses  descendants  ne  pourraient  prétendre  à la  garde 
duRoî(*j.  • . ' 

.liais,  si  la  qualité  d'héritier  présomptif  est  un 

(*)  Sénalus-consuUe  du  18  mai  1804.  (18  floréal, 
an  XII , art.  30.) 
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litre  'd’exclusion  en  ce  qui  concerne  le  garde  du 
Roi , l’on  conçoit  qu’h  l’égard  de  la  Régence , il  - 
en  est  tout  autrement.  Rien  de  plus  naturel , en 
effet,  que  de  confier  l’exercice  temporaire  du 
pouvoir  royal  celui  qu’un  événement  facile  à pré* 
voir,  peut  appeler  un  jour  h le  posséder  d’une  façon 
permanente.  Si  cettoprovision  vient  à se  réaliser , 
si  le  Roi  meurt  avant  d'atteindre  sa  majorité  , le 
Régent  devient  Roi  sans  commotion , sans  chan- 
gement notable,  l’ Administration  reste  la  même; 
sa  qualité , son  titre  seul  ont  changé.  On  a sup- 
posé d’ailleurs  qu’en  choisissant  le  Régent  près 
du  trdne  , sa  position  éminente  ferait  taire  toute  ■ 
rivalité , toute  jalousie  ; et , qu’eiifin , dans  l’inté- 
rét  même  du  Royaume , c’est  à f héritier  présomp- 
tif qu’il  convient  de  confier  l’Administration,  puis- 
que mille  motifs  semblent  l’attacher  àia  prospérité 
d’un  État  sur  lequel  peut-être  il  doit  régner  un  .i 
jour.  Tontefois,et  afin  d’éviter  dans  le  système 
du  Gouvernement , des  changements  toujours  fâ-  ; 
chenx'i  lors  même  ^oe,  par  suite  d’événements  ou 
de  motifs  particufiers , le  prince*  appelé  à la  Ré- 
genee  ne' serait  pas  le  plus  proche  dans  l’ordre 
de  l’hérédité,  une  fois  investi  de  l’Administration 
du  Royaume , il  ne  doit  la  perdre  que  par  la 
majorité  ou  par  la  mort  du  Roi.  Ainsi,  par  exemple, 

38 
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(tn  alleignanl  sa  vingt-et-unième  année,  ternie  fîaé 
jpnur  pouvoir  occuper  la  Régence , rbérilier  pré- 
somplif  de  la  Couronne , écarté  prëcédemnieut  en 
raison  de  son  âge , ii’acqoierl  point  le  droit  de 
remplacer  le  Régent  (*),  _ x 

. En  désignant  ainsi  à l’avance , parmi  les  Princes 
français , celui  qui  doit  exercer  les  droits  de  la 
Royauté , aussi  long-temps  <pie  se  prolonge  l’état 
d’incapacité  d’un  Roi  mineur,  le  législateur  ce- 
peiplant  a conservé  à chaque  lllônarque  la  fa- 
culté de  désigner  lui-méme  avant  sa  mort , et  le 
Régent  chargé  d’assistm- , de  remplacer,  son  suc- 
cesseur dans  l’Administration  du  Royaume,  et  le 
gouverneur  à qui  doit  être  confiée  la  garde,  de  sa 
personne.  Cependant , lorsque  le  Roi  veut  faire 
usage  de  cette  faculté  exojHi»itante  , il  doit  fixer 
son  cho»',  ou  sur  un  Prince  français,  ou;SiUrun 
haut  fonctionnaire  du  Royaume.  Dans  ce  cas  , 
l’acte  de  désignation  f»t  reçu  d’une  façon  solen- 
nelle par  le  ' Chancelieir  , en  présmce  des  grands 
dignitaires  de  l’âtat  ; enfin , il  faut  qu’àvaut  le  dé- 
cès du  Roi,  qel‘ acte,  soit  transmis  à la  Chofubre 
des  Pairs,  et  trauscnt  sur  les  registres,  à peiue 

(*)  Ar>ia/nr-coM.fu//e  orgaiéqnc  du  mai  tSOi,  art. 
22^.  — S^natvs-consvUe  ^ 8' février  1813  , art.  8j 
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d«  DuUild.  NëaniDoin»,  et  malgré  U solennité 
des  formes  dont  elle  est  entourée , une  fois  faite, 
rette  désignation  ne  devient  pas  irrévocable.  Kn 
observant  la  même  marche , le  Roi  est  toujours 
libre  de  la  modifîer,  ou  de  l'annuler  même  en- 
tièrement. niais  si , au  contraire,  le  Roi  meurt 
sans  exprimer  aucun  choix,  sans  manifester  h 
ce  sujet  aucune  volonté  , s’il  est  privé  de  l’usage 

I 

de  sa  raison  , si , détenu  par  l’ennemi , il  n’a  pas 
conservé  la  liberté  d’agir , dans  ce  cas  la  Régence 
appartient  à l’héritier  présomptif  de  la  Couronne. 
Enfîn,  si  parmi  les  Princes  français,  il  ne  s'en 
trouve  aucun  qui  ail  atteint  l’âge  de  vingt-et-un 
ans  accomplis  , la  désignation  do  Régent  est  dé- 
volue à la  Chambre  des  Pairs  ("}. 

Parmi  les  circonstances  qui  peuvent  donner 
lieu  à une  Régence  , la  Constitution  n’en  prévoit 
qu’une  seule , la  minorité  du  Roi.  Ce  motif , en 
effet , est  de  natnre  à se  présenter  le  "plus  fré- 
quemment. D’autres,  au  contraire,  tels  qne  l’alié- 
nation mentale  et  la  détention  â l’ennemi,  sont 
heureusement  fort  rares.  Ces  causes^ , d’ailleurs  , 
offrent  quelque  chose  d’humiliant  , et  l’amour- (*) 

(*)  Séaatüt-eoasxillt  du  18  mai  1804  , art.  2t  et  31. 
— Sénntut-consnUe  du  5 février  1813  , art.  iO. 


Digitiz^  by  Google 


596  DB  LA  FlâBOBATITB  lOTALB. 

propre  d’une  nation  répugne  à-èn  prévoir  la  pos- 
sibilité. Cependant , des  faits  de  cette  nature  ont 
pour  résultat  de  rendre  le  Prince  hors  d’état  de 
manifester  légalement  sa  volonté,  et , par  suite  , 
il  y a lieu  d’appliquer  les  règles  relatives  à la  mi- 
norité. 

En  ce  qui  concerne  fabsence,  au  contraire, 
l'incapacité  n’étànt  pas  absolue  , il  devient  néces- 
saire d’établir  une  distinction,  surtout  à l’égard 
des  pouvoirs  du  Régent.  Lorsqu’il  s’agit  de  mino- 
rité et  d'aliénation  mentale;  ou  bien  encore,  lors- 
que , détenu  par  l’ennemi , le  Prince  a perdu  la 
liberté  d’agir,  une  force  majeure,  insurmontable, 
empêche  le  Souverain  d'exercer  son  autorité  ; il 
conserve  à peine  le  titre  de  Roi,  et  dès  lors  il 
devient  nécessaire  de  le  remplacer  au  timon  de 
l’État. 'Cet  .ordre  de  choses  étant  de  nature  à se 
présenter  fréquemment , l'on  ne  pouvait  le  pas- 
ser sous  silence,  b Constitution  y a pourvu. 
Dans  ce  cas,  le  Régent  tient  ses  pouvoirs  de  la  loi, 
ils  sont  déterminés  à l’avance  et  précisés  par  elle. 
Mais,  lorsque , par  suite  d’une  absence  volontaire 
et  momentanée,  le  Roi  désigne  l’un  de  ses  sujets 
pour  le  substituer,  ce  n’est  pas,  à proprement 
parler , un  Régent  qu’il  institue , c’est  un  Vice- 
Gérant  , un  Xieutenant-Générel  qu’il  met  à sa 
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place , et  dès  lors  il  est  libre  d’en  limiter  à son 
gré  les  pouvoirs,  et  de  déterminer  les  droits  qu'il 
entend  lui  déléguer.  Cette  distinction  devient 
surtout  importante  depuis  qu’il  existe  en  France 
un  Gouvernement  constitutionnel.  Jadis,  en  effet, 
sous  le  régime  absolu , maître  de  changer  les  lois , 
le  Roi  pouvait  se  substituer  à volonté  un  Lieute- 
nant-Général délégué,  et  lui  transférer  tous  les 
pouvoirs  dont  il  était  lui-méme  revêtu;  mais  au- 
jourd’hui, certains  droits,  et  ils  sont  assez  nom- 
breux, demeurent  spécialement  attachés  à la  per- 
sonne du  Roi.  Dans  bien  des  cas,  c’est  un  acte  de 
sa  volonté,  c’est  sa  propre  signature  que  l’on 
exige,  et  dès  lors,  il  est  évident  que  , pour  l’expri- 
mer ou  pour  la  donner,  le  Roi  pendant  son 
absence  ne  pourrait  se  faire  remplacer. 

Afin  de  parer  à de  semblables  inconvénients, 
la  Constitution  du  3 septembre  1791  interdisait 
en  quelque  sorte  au  Roi  la  faculté  de  sortir  du 
Royaume.  lUais  cette'  disposition  n’existe  ni  dans 
la  lettre  ni  dans  l’esprit  de  la  Charte  constitution- 
nelle, et  certes,  l’on  ne  saurait  la  suppléer.  Le 
Roi  est  donc  libre  de  sortir  du  Royaume  , sans  le 
consentement  et  l’approbation  des  Chambres.  Kt 
ce  droit , l’on  ne  doit  point  le  ranger  au  nombre 
des  prérogatives  de  la  Couronne^  c’est  tout  sim- 
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plement  l'usage  d’une  faculté  naturelle , et  com- 
mune à tous.  Cependant , dans  l’état  actuel  de 
notre  organisation  sociale,  l’absence  prolongée  du  ^ 
Monarque  aurait  nécessairement  pour  effet  d’en- 
traver la  marche  de  l’Administration,  et  l’on  sen- 
tirait bientôt  la  nécessité  d’y  pourvoir  par  une 
loi  spéciale. 

Dans  tout  autre  cas , les  pouvoirs  du  Régent  se 
trouvent  réglés  par  la  loi , et  demeurent  toujours 
les  mêmes.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue,  à ce 
sujet,  que  le  Régent  n’est  point  le  Roi;  il  en  tient 
seulement  la  place;  il  en  exerce  les  droits,  mais 
par  délégation.  Rien  donc  de  plus  naturel  que  de 
limiter  ses  pouvoirs  et  de  restreindre  ses  attribu- 
tions. Ainsi , dans  tous  les  actes  publics , l’on  inscrit 
le  nom  du  Roi  mineur  et  non  pas  celui  du  Régent. 
Cependant,  et  attendu  que  celui-ci  n’agit  que  par 
l’intermédiaire  des  Ministres  responsables,  il  par- 
ticipe en  quelque  sorte  à Finviolabilité  du  Sou- 
verain; en  conséquence,  il  n’est  point  tenu  de 
répondre  personnellement  des  actes  de  son  Admi- 
nistration (*). 

D’un  autre  cêté,  en  promulguant  la  Charte 
constitutionnelle  qui  noos  régit  actuellement,  le 

^*)  Sdnalus-consuUe  àvL  (8  mai  1804  art.  25  et  26. 
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Législateur  y a imprimé  un  caractère' évident  de 
perpétiiilë.  On  ne  saurait  désormais  y apporter 
aucune  modification,  aucun  changement  sans  la 
sanction  du  Roi;  or,  lorsque  sa  minorité,  ou  tout 
autre  motif  ne  lui  permet  pas  du  détendre  ses 
droits,  on  pourrait  craindre  qu’un  Régent  ne  su 
portât  trop  facilement  à les  sacrifier;  qu’il  ne  Ht 
bon  marché  d’une  prérogative  dont  peut-être  il 
ne  doit  jamais  jouir.  Rn  conséquence , on  ne  peut 
modifier  en  aucune  façon  la  Constitution , pen- 
dant toute  la  durée  d'une  Régence.  Cette  prohi- 
bition s’étend  même  jusqu’à  l’expiration  de  1: 
troisième  année  qui  suit  la  majorité  du  Roi. 
Car,  si  des  motifs  politiques  et  d'intérêt  général 
ont  déterminé  à fixer  h 18  ans  fâge  nécessaire 
pour  qu’un  Roi  fût  déclaré  m.ajeur , il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’à  cet  âge,  il  lui  serait  parfois  difficile 
de  comprendre  la  portée  des  actes  constitution- 
nels que  l’on  voudrait  lui  imposer  (*).  ~ 

Sous  un  autre  rapport  encore  , la  Constitution 
s’était  montrée  vigilante  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  la  Couronne.  Afin  de  ne  pas  priver  le 
Roi  de  l’exercice  d’une  Prérogative  qui , si  elle 
ne  trouve  point  de  limites  tracées  dans  la  Charte, 

(*)  S^natiu  consulte  du  18  mai  t80i , an,  23. 


Digitized  by  Google 

A 


600 


n.ik  ritioeATiTB  iotu.i- 


en  rencontre  du  moins  dans  l’opinion;  dans  la 
crainte  qu’en  en  faisant  abus  à l’avance^  on  ne 
finit  par  lui  en  interdire  l’usage,  le  Sénatus- 
Consulte  de  1 804 , ne  permettait  pas  au  Régent 
de  créer  des  Pairs  de  France.  Le  Séncttus-Con- 
sttlte  de  1813  loi  a conféré  cette  faculté  (*). 

Quant  aux  antres  objets  importants  qui  se 
rattachent  à l’Administration  du  Royaume,  les 
pouvoirs  du  Régent  sont  plus  restreints  encore 
que  ceux  du  Roi.  Ainsi , le  Régent  ne  peut  dé- 
clarer la  guerre  ; il  n’a  pas  le  droit  de  conclure 
des  traités  de  paix,  d’alliance  et  de  commerce 
sans  consulter  le  Conseil  de  Régence.  Rt , dans  ce 
cas,  ce  ii’est  pas  nn  simple  avis  qu’il  demande, 
les  membres  du  Conseil  ont  voix  délibérative.  Le 
seul  avantage  que  la  Constitution  accorde  au  Ré- 
gent , c’est  qu’en  cas  de  partage , sa  voix  devient  pré- 
pondérante. Dans  les  matières  d’une  moindre  im- 
portance, par  exemple,  lorsqu’il  s’agit  de  la  rédac- 
tion d’un'  projet  de  loi,  ou  d'une  ordonnance 
portant  règlement  d’administration  publique , le 
Régent  est. tenu  seulement  de  prendre  l'avis  du 


(*)  S^natus-comnlle  du  18  mai  1804,  art.  24.  Sé- 
ualus  consuHe  àa  5 février  1813,  art.  14. 
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Conseil  do  Régence,  dont  les  membres  ne  con- 
serveni  plus  alors  qu’une  voix  consullalive  (*). 

Tel  est  l’ensemble  des  règles  que  now)  ont 
tracées , pour  le  cas  d’une  Régence, les 
Consulies  du  28  floréal  an  1 2 et  du  5 février  1813. 
.Vais  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  chatigemenls 
qui  se  sont  opérés  depuis  quelques  années  dans  la 
Consliluliou,  en  ont  modifié  les  dispositions.  Ainsi, 
tout  ce  qui  concerne  le  Conseil  de  Régence  de- 
vient désormais  sans  objet  ; les  grands  dignitaires 
qui,  aux  termes  des  Séaaiut-consultes  orga- 
, niques  devaient  le  composer,  ne. subsistent  plus 
aujourd’hui  (**).  Si  donc , ce  qu’à  Dieu  ne  plaise  , 
les  circonstances  rendaient  nécessaire  la  nomina- 
tion d'un  Régent,  il  est  probable  que.,  de  même 
qu’eu  .'\iiglolerre  au  commencement  du  siècle  où 
nous  vivons,  on  serait  obligé  d’y  pourvoir  au 

(*)  Sénatus-comuUe  du  18  mai  1804,  arl.  27.  — 
Sënalus-consulte  àa  5 février  18 1 3,  ail.  26 , 27. 

(**)  Sffnatus-coHsutte  An  18  mai  1804  , art.  27. — Sd- 
natus -consul te  du  5 février  1813,  art.  19.  — Aux  termes 
de  ces  articles , le  Conseil  de  Régence  se  composait  des 
grands  dignitaires  de  l'empire,  savoir:  l'arclii-chancelier 
de  l'empire,  l'archi-chancelier  d'état,  le  grand  électeur, 
le  coonélalile , l'archi-trésorier , lo  grand  amiral.  Toutes 
ces  dignités  ne  subsistent  plus  aujourd'hui. 
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moyen  d’une  loi.  Espérons  que  l’occasion  de  dis- 
cuter cette  question  ne  se  présentera  jamais. 

De  nos  jours,  il  est  rrai , et  sons  un  Gouverne- 
ment constitutionnel,  on  n’aurait  pas  à craindre 
qu’une  Régence  suscitât  ces  querelles  sanglantes 
dont  les  chroniqueurs  nous  ont  conservé  les  récits, 
et  qui  souvent  ont  éclaté  à d’autres  époques  de 
notre  histoire.  Malgré  la  funeste  infirmité  de 
Georges  III  et  igrâce  à l’habileté  d'un  Ministre 
véritablement  homme  d'État,  l’Angleterre  a pu 
suivre , sous  on  Roi  imbécille , une  longue  car- 
rière de  gloire  et  de  prospérité.  Néanmoins,  une 
Régence  est  toujours  une  calamité,  et  pour  le 
bonheur  de  la  France , fasse  le  ciel  que  nous  en 
soyons  à jamais  exempts. 
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NOTES 

DI)  PRBMIER  VOLU91R. 


• --  I.  — Paçe  12. 

Nous  i-mployons  celle  ospressioD  de  svjrts,  cl  nous 
n'ignorons  pas  cependant,  que,  prononcé  par  un  minis* 
Ire  (M.  de  Montalivei) , dans  un  discours  écrit,  à la 
tribune  de  la  Chambre  des  Députés , ce  mot  excita  sur 
le  champ  une  vive  rumeur^  et  plus  tard  une  espèce  do 
protestation  publiée  par  la  voie  des  Journaux , et  à la- 
quelle bon  nombre  de  députés  s'empressèrent  d'expri- 
mer leur  adhésion.  Quant  A nous,  il  nous  est  impossible 
de  concevoir  une  semblable  suseèptibililé.  Selon  nous  , 
c'e.sl  attacher  aux  mots  une  trop  grande  importance  ; 
c'est  donner  , d'ailleurs  , à l'expression  de  sujets  une 
signification  défavorable , qu'elle  ne  comporte  point  na- 
turellement. Sujet,  de  même  que  subdilus,  d'on  il  dé- 
rive, signifie  simplement  soumis,  et  non  esclave.  Ce 
mot  indique  une  idée  d'infériorité  de  rang  et  de  pou- 
voir; il  sert  à désigner  les  individus  soumis  à une  règle 
supérieure;  et  s'il  est  vrai  de  dire  qu'aiijo^urdliui  les 
citoyens  ne  sont  pas  soumis  à la  volonté  du  Roi , d'une 
façon  absolue  , ils  sont  toujours  obligés  , cependant , 
d'obéir  anx  actes  émanés  do  sa  puissance,  lorsqu'il  agit 
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dans  le  cercle  du  si  s altributions.  Enfin , nous  deman- 
di'i’ions  vnlonticr.s  quel  mot,  si  l’un  supprime  l'expression 
de  sujet , on  pourra  employer  à la  place.  Lorsque  l'on 
parle  des  Français,  en  leur  qualité  de  membres  de  l'Étal, 
comme  exerçant  les  droits  politiques  qui  leur  sont  pro- 
pres, on  peut  les  désigner  par  l'expression  de  citoyens  ; 
mais  lorsque  l'on  en  parle,  au  contraire,  à l'occasion  du 
leurs  rapports  avec  le  Roi,  et  par  opposition  avec  lui,  celle 
ux)>tcssion  deviendrait  impropre.  Enfin,  si  chaque  jour, 
en  parlant  des  habitants  d'iiqe  commune  ou  d'un  dépar- 
tement, par  rapport  au  maire  et  au  préfet,  il  est  per- 
mis de  dire  leurs  administrés;  certes,  en  parlant  dus 
Français,  à l'égard  du  Roi,  on  peut  dire  aussi:  ses 

sujets.  , 

■> 

IVote  '1.  — Page  12. 

J 

Quand  la  souveraine  puissance  fut  accordée  à Simon 
le  Macchabée,  on  exprima  un  ces  termes  lu  pouvoir  qui 
lui  fut  donne  (*)  : a Qu'il  serait  le  prinee  et  le  capi- 
M laine-général  de  tout  lu  peuple,  et  qu'il  aurait  soin 
I)  des  saints  (c'est  ainsi  qu'on  appelait  les  Juifs),  et  qii  il 
I»  établirait  les  directeurs  de  tous  les  ouvrages  publics 
B et  de  tout  le  pays  ; et  les  Gouverneurs  qui  commaude- 
» raient  les  armes  et  lus  garnisons  ; et  que  ce  serait  à 
» lui  à prendre  soin  du  peuple,  et  que  tout  le  monde 
> recevrait  ses  ordres  , et  que  tous  les  actes  et  décrets 
» publics  seraient  écrits  en  son  nom;  et  qu'il  porterait 
» la  pourpre  et  l’or;  et  qu'aucun  dit  peuple,  ni  des 


• (j)  I Wseb.  XIV  , 43  i 48. 
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a praires  , ne  ferait  contre  ses  onircs,  ni  ne  s'y  pourrait 
» opposer,  ni'Ue  tiendrait  d'assemblée  sans  sa  permis- 
» sion , ni  ne  porterait  la  pourpre  on  la  boucle  d'or , 
» qui  est  la  marque  de  prince;  et  quiconque  ferait  au 
» contraire  serait  criminel.  Le  peuple  consentit-  à ce 
U décret,  et  Simon  accepta  la  puissance  souveraine  ü 
a ces  conditions.  Et  il  fut  dit  que  cette  ordonnance  sc-^ 
» rait  gravée  en  cuivre,  et4iibcbée  au  parvis  du  temple, 
n au  lieu  le  plus  fréquenté,  et  que  l'original  en  demeii- 
» rcraitdans  les  archives  publiques,  entre  les  mains  d<; 
» Simon  et  de  scs  enfants.  » 

Voilü  -ce  qui  se  peut  appeler  la  loi  royale  des  Juifs  , 
o^  font  le  pouvoir  dos  Rois  est  eACcllemment  ospli- 
qné(*).  • >,  ■ .■ 

JVo/e  3.  — Paÿe  22.  ' 

Voyez  rUisloire  du  Peuple  de  Dieu,  par  le  père 
ruycr,.de  la  Compagnie  de  Jésus.  — Livre  des  Rois, 
rhap.  8,  vers.  JO-17.  — Blackstone,  liv.  1.”,  chap.  3. 

JVofe  4.—  Page  21:’^- 

L'onction*  était  jadis  le  si^nc  du  commandement.  Wes- 
sie  en  langue  Juive , bit  CSiristca  fàiigiie'gfrecqné,  signifie 
o/n/ou  consacré. D'ans  lelangbge'dc  rEcritiirc-Sainlc,  il 
se  dit  d'unc'^rsonne  envoyée  de  Dieu.  Saili  est  appelé  lé'* 
Christ  ou  X 'oint  du  Seigneur.  Cynis  e.st  appelé  le  Christ 
ou  l'envoyé  du  Dieu,  pour  la  délivrance  des  Juifs  captifs 
;i  Bahylnne.  (Dictionnaire  de  Laveaux,  v.”  Christ.) 

(*).Bos!inet,  (voliliqiie  tirée  de  I lirritiire  Sainte  , I.  I , p,  1 10  , 
lir.  tV  , .1.*  propos. 
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Noie  5.  — Page  50. 

Les  paroles  du  Saint  Augustin  à cc  suje.l  sont  remar- 
quables (*):  « Vous  m'objectes,  dit-il  à Pétilicn,  «irt^qiic 
» donaiiste , que  celui  qui  n'est  pas  innocent  ne  pent 
a avoir  - la  lainteld.  Je  vous  demande  si  Sabl  n'avait 
a pas  la  s^inteidde  son  sacrement  et  de  l'onction  royale, 
» qn'est-ce  qui  causait  en  lui  la  -Vénération  de  David? 
» Car  c'est  à cause  de  celle  onction  sainte  et  sacrée,  qu'il 
M l'a  honoré  durant  sa  vie,  et  qu'il  a vengé  sa  mort, 
a Et  son  cœur  frappé  trembla , qntmd  il  coupa  le  bord 
a do  la  robe  de  co  Roi  injuste.  Vous  voyes  donc  que 
a Saul,  qui  n'avait  point  l'innocence,  ne  laissait  pas 
a d'avoir  la  sainteté;  non  la  sainteté  de  vie,  mais  la 
a sainteté  du  sacrement  divin,  qui  est  saint,  même  dans 
à les  hommes  mauvais,  a 

Il  appelle  sacrement  l'onction  royale;  on  parce  qu'avec 
tous  les  pères,  il  donne  ce  nom  à' toutes  les  cérémonies 
sacrées;  on  parce  qu'en  particulier  l'onction  royale  des 
Rois,  dans  l'ancien  peuple,  étaii  un  signe  sacré,  insti- 
tué de  Dieu,  pour  les  rendre  capables  de  leur  charge, 
et  poiir  figurer  l'ouclion  de  Jésus-Christ  même. 

Mais,  ce  qu'il  y a ici  de  plus  important,  c'est  que  Saint- 
Augustin  reconnaît,  après  l'Écriture,  une  s.iinteté  inhé- 
renfe  au  caractère  royal,  qui  ne  pent  être  effacée  par 
ancnn  crime- 

Le  caractère  royal  est  saint  et  sacré,  même  dans  les 

(*)  Lib.  II.  root.  Utt.  Petit,  eap.  XLVIII , note  Itü , t.  IX.  eol. 

»3. 
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Princi-s  infiJi'ilcs,  et  nous  avons  vu  qn<i  Cjriis  est  ap> 
pelë  par  Isaïe  « l'oint  du  Seigneur  (*). 

Saint-Paul  fait  prier  pour  les  Empereurs , quoique 
l Eropereur  qui  régnât  du  temps  de  cette  ordonnance 
fTit  Néron , le  plus  impie  et  le  plus  méchant  du  tous  les 
hommes. 

Le  Prince  doit  être  aimé  comme  un  bien  public,  et 
sa  vie  est  l'objet  des  vœux  du  tout  le  peuple. 

Saint-Paul  nous  a commandé  de  prier  pour  les  puis- 
sances, et  a mis  dans  leur  conservation  celle  de  la 
tranquillili!  publique. 

Ou  jurait  par  la  vie  du  Roi,  comme  par  une  chose 
sacrée,  et  les  chrétiens,  si  religieux  iï  ne  point  jurer 
par  les  créatures,  ont  révéré  ce  serment,  adorant  les 
ordres  de  Dieu  dans  le  salut  et  la  vie  des  Princes. 

Le  Prince  est  un  bien  public  que  chacun  doit  être 
jaloux  de  se  conserver. 

• La  vie  du  Prince  est  regardée  comme  le  salut  de  tout 
le  peuple.  ' 

L'oint  du  Seigneur,  que  nons  regardions  comme 
le  fonffle  de  notre  bouche  (**).  • 

De  là,  ce  cri  do  vive  le  Roi,  qui  a passé,  du  penplc 
de  Dieu,  à tons  les  peuples  du  monde.  A l'élection  do 
Saiil , au  couronnement  de  Salomon , au  sacre,  de  Juas , 
on  entend  ce  cri  de  tout  le  peuple  : vivo  le  Roi!  vive 
le  Roi!  vive  le  Roi  David!  vive  le  Roi  Salomon  (***)  I 

(’)  Isaïe  , 45.  I. 

('*)  Jérëmie.  Lament.  IV.  20. 

C***)  1.  Rrg.  X.  24.  III.  1.  31.  34.  32.  IV  Rcg.  Xi.  12.  Saiiit-Paul, 
I.  Tim.  11.2. 
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Il  y n donc  quelque  chose  de  religieux  dans  le  res 
pect  que  l'on  rend  au  Prince  ; le  serv  ice  de  Dieu  et  le 
respect  pour  les  Rois,  sont  choses  unies,  et  Sainl-Piem* 
met  cnsenable  ces  deux  devoirs,  r Craignez  Dieu,  et  ho- 
norez le  Roi  (*)!  » 

C'est  donc  l'esprit  du  christianisme,  de  faire  respecter 
les  Rois  avec  une  cs}>ècc  du  religion  , que  Tertullien 
^appelle  très-bien  a In  religion  de  la  seconde'  ma- 
jesté (**)  I) 

Culte  seconde  majesté  n’est  qu’un  écoulement  de  la 
première,  c'ust-à-dire  de  la  divine  qui,  pour  le  bien  des 
choses  humaines , a voulu  faire  rejaillir  quelque  partie 
de  son  éclat  sur  les  Rois.  (***) 

■ A'oie  6.  — Page  54. 

C'est  une  chose  merveilleuse  que  de  voir  avec  quelle 
facilité  l'esprit  des  peuples,  leurs  mœurs  et  leurs  insti- 
tutions se  ploient  aux  exigences  de  leur  position.  Lorsque  , 
la  loi  est  toute  puissante  , lorsque  son  action  suffit  pour 
assurer  la  l'rhcrtéet  la  sécurité  des  sujets,  les  citoyens 
s’isolent,  ils  ne  songent  plus  à s’associer,  afin  de -se 
prêter  un  mutuel  appui..  Lorsque  l'état  delà  société, 
au  contraire , rend  les  luis  impuissantes , inutiles , sajis 
force  'et  sans  pouvoir,  c’est  alors  que  les  sujets  se 
rapprochent  et  s’unissent,  alin  de  sc  prêter  miituellc- 
ment  l'appui  que  la  loi  leur  refuse.  De  là,  cos  liens 
réciproques  do  fidélité  et  de  protection,  hase  du  régime 

(*)  1.  Pierre  ,17. 

(••)  Apot.  n.«  35. 

(•'•)  Bostoet,  Politique  lirite  de  l'Érritiire-Ssiale,  1. 1,  p.  77  , 78  , 

227  ,ÎM,  238,  241  et  242. 
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féodal;  de  là,  ce  déToOmenI  sans  bornes  des  fidèles  en- 
vers leurs  seigneurs,  dévoûment  fondé  sur  le  besoin  de 
s assurer  un  protecteur,  et  dont  la  nécessité  était  si  gé- 
néralement sentie , que  les  //ri'manx  ; les  hommes  libres, 
sollicitaient  avec  instance  la  faveur  du  vasselage , afin 
de  devenir  hommes  d'un  seignenr.  I 

De  même  encore  , le  pouvoir  temporel , que  trop  sou- 
vent on  a jugé  avec  les  idées  de  notre  siècle , le  pouvoir 
des  Papes  était  encore  une  manifestatioo  de  la  tendance 
des  esprilsWers  la  liberté.  Il  est  rare  que  l’homme  re- 
connaisse à l’homme  lc  droit  absolu  et  sans  limites  de 
Ini  commander.  Presque  toujours , il  place  des  bornes 
à la  puissance  du  Souverain.  Comprimé  sur  un  point , 
I esprit  d'indépendance  et  de  liberté  se  fait  jour  d'un 
autre  côté.  A Constantinople,  le^  janissairès  suppléaient, 
par  l’incendie, Ma  liberté  de  la  presse;  et  de  môme  , au 
moÿen-âge,  les  peuples  cberchaient,  auprès  du  Pape  , un 
refuge  contre  l'oppression.  A celte  époque,  la  Cbarto 
des  Français,  c’était  le  Sjnibolc  de  Nicéo.  De  môme 
-que  iesi  cortèsM’Artgon  disaient  A leur  Roi,  si  vous 
demenrez  fiiMé  h la  Constitution^  nous  vous  obéirons, 
sinon,  nonf^e  môme,ie  peuple  français  ne  s’engageait 
à obéir  an  ^ntfee;  iprauilrot  que  Tôi-méme  demeurerait 
fidèlé  à la  foi  «Élholi^né.  Il  éltiit  donc  naturel  de  s’adres- 
ser an  Pape  ; afin"  de  savoir  si*  les  conditions  du  pacte 
avaieiil  été  vtelées.  t^Églisc,  au  snrplns  i ne  prononçait 
que  des  peines  spiritouiles.  Par  l’Oxcommunication  du 
Prince,  elle  déliait  Ips  sujets  du  serment  de  fidélité; 
mais  telle  était  la  confiance  des  peuples  dans  les  décrets 
de  la  Cour  de  Rome , que  celle  condamnation  spirituelle 
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nVlail  pas  moins  lerriiilc  pour  un  Soiiveraiin , qne  la  dé- 
cision qui  interdisait  au  citojen  romain  le  feu  et  l'eau. 

Aussi  long-temps , en  effet , que  la  Royauté  fut  consi- 
dérée par  les  sujets  comme  de  droit  purement  divin,  les 
Papi‘s  s'attribuèrent  le  pouvoir  de  donner  ctd'Aler  les  cou- 
ronnes, et  cc  pouvoir,  ils  le  possédaient  en  effet;  car  ils 
gouvernaient  l'opinion  d'une  manière  absolue.  Disposant 
de  la  dîme  de  toutes  les  églises , ils  devinreqt  les  Sou- 
verains les  plus  riches  de  l'Europe  ; et,  quant  aux  armées, 
pour  en  avoir  d'aussi  nombreuses  que  braves  et  dévouées, 
il  leur  suffisait  de  décréter  une  croisade.  Au  temps  même 
de  la  Ligue,  on  reconnaissait  encore  que  les  sujets  avaient 
le  droit  du  refuser  l’obéissance  à un  Prince  hérétique  et 
dévoyé  de  la  foi;  car  le  premier  serment  que  faisaient 
les  Rois,  lorsqu'un  leur  mettait  la  couronne  snr  la 
tête , était  de  maintenir  la  religion  catholique , apostolique 
et  romaine  (*),  sous  lequel  serment  ils  recevaient  celui 
de  leurs  sujets,  et  non  autrement. 

Tel  était  anciennement  le  droit  public , non  seulement 
de  la  France,  mais  de  l'Europe  entière.  Il  n'est  point  de 
nation  qui  ne  reconnût  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine , comme  la  loi  première  et  fondamentale 
de  l’Etat,  d'ofi  il  résultait  que  le  Prince  infractenr  de 
cette  loi  première  et  fondamentale,  était  déchu  de  droit, 
et  pouvait  être  déclaré  déchu  de  fait  de  la  souveraineté  ; 
car  if  violait  le  serment  qui  formait  le  lien  entre  le 
peuple  et  lui  (**).  Mais  cette  soumission,  cette  défé- 

• J 

(*)  C'est  ainsi  qn'en  reeevant  la  Cooronne  , te  Boi  d’Angleterre 
prête  le  serment  de  maioteoir  la  religioB  protestante. 

(,'*)  Des  Progrès  de  la  Bêrolotioo. 
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renee  pour  It  saprématic  des  Papes , se  manifesta , rn 
France,  d'une  manière  toute  particulière,  seus  les  Rois 
de  la  troisième  race.  C'est  en  France  que  les  croisades , 
ce  puissant  instrument  du  pouvoir  temporel  du  Souve- 
rain Pontife , inspirèrent  lu  plus  de  ferveur  parmi  le 
peuple  ; c’est  en  France  que  les  Princes  et  les  Rois  té- 
moignèrent le  plus  d'empressement  pour  les  commander. 

, Aussi , le  dëvoûment  féodal , tout  puissant,  lorsqu'il  était 
isolé,'  demeura  néanmoins  subordonné  au  principe  rc- 
ligieiHi. 

I\'ote  7.  — Page  57. 

Tout  cela  est  ù vous,  disait  à Louis  XIV  enfant  le 
duc  de  Villeroy,  son  gouverneur,  on  lui  montrant,  le 
peuple  assemblé , dans  un  jour  de  fête. 

Pendant  les  guerres  de  Flandres,  Louis  XIV  ordonna 
de  démolir  un  monastère , qui  était  à la  fois  un  magni- 
fique monument  d'architecture  et  un  objet  de  vénération 
pour  les  habitants  du  pays,  à cause  des  souvenirs  reli- 
gieux qui  s’y  rattachaient.  Des  réclamations  furent 
adressées , mais  inutilement , k l'oflicier-général , grand 
seigneur  et  homme  de  cour,  qui  commandait  alors  en 
Flandres  pour  le  Roi  ; on  no  put  jamais  obtenir  de  lui 
que  cette  réponse  briève  et  jiéremptoire  ; a J’ai  l'ordre 
de  démolir , et  je  démolirai.  Si  le  Roi  m ordonnait  de 
tirer  sur  le  Saint-Sacrement , Je  tirerais  (*).  » 

t * , > 

UTote  8.  — Page  64. 

Omnis  anima  potestatihus  snblimioribus  siibdita  sit  : 

(*)  Progrès  é«  U BévolutioB  , p.  58.  . 
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non  est  cnim  polcslas  nisi  à Deo  : quæ  aiitem  suot , à Oeo 
ordinala  siint. 

2.  flaque  qui  resislil  potestati,  Dei  ordinationi  resislil. 
Qiiiauiem  resistuot,  ipsi  aibi  damnalionem  acquiriint. 

3.  Nam  principes  non  sunt  limori  boni  operis , sed 
roali.  Vis  aulem  non  timere  potestatem?  bonum  fac  et 
habebis  laudem  ex  illâ. 

4.  Dei  cnim  minislerest  tibi  in  bonum.  Si  antem  malum 
feceris,  lime:  non  enim  aine  causft  gladinm  portât.  Dei 
enim  minister  est  : rindex  in  iram  ei  qui  maliim  agit. 

5.  Ideô  necesailati  subdili  estote,  non  solum  propler 
iram,  sed  etiam  propler  conscienliam. 

6.  Ideè  enim  et  tributa  præstatis:  ministri  enim  Dei 
sont,  in  hoc  ipsum  servientes. 

7.  Reddite  ergn  omnibus  débita:  cOi  Iribulnm,  tri- 

bulnm;  coi  4ecligal,  vertigal;  cui  timorem,  timorem; 
cni  bonorem,  honorem.  (Bptire  de  Saint-Paul  aux  Ro- 
mains, chap.  13.)  ' ' 

ÉPITRE  DE  SAINT-PAUL  AUX  ROMAINS. 

CHAPITBB  Xlll*. 

Ànaltfie.  • 

Saint-Paul,  dans  les  sept  premiers  versets,  nous  assure 
que  nons  devons  obéir  aux  Princes  et  à toutes  les  puis- 
sances légitimes:  l."  parce  que  tonte  puissance  et  toute 
subordination  de  puissance  vient  de  Dieu  | 2.°  parce 
qu’elle  est  établie  pour  notre  bien , afin  que  les  méchants 
étant  punis,  les  gens  de  bien  vivent  en  repos  ; 3.*  parce 
que  les  Princes  et  les  magistrats  sont  les  Ministres  de 
Dieu.  De^tout  cela  il  conclut  qu'on  est  obligé,  même  en 
conscience,  de  leur  obéir  et  de  leur  payer  les  tributs. 
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V.  i — Que  toute  personne  fidèle  et  sourotso  à Dieu, 
soit  aussi  soumise  aux  Princes  et  aux  puissances  supé- 
rieures, puisqu'il  n'y  a point  de  puissances  qui  ne  soient 
établies  de  Dieu , et  que  c'est  lui  qui  a mis  l'ordre  et  la 
distinction  dans  toutes  celles  qui  sont'au  monde. 

V.  2.'  — Et  par  conséquent,  qui  résiste  à une  puis- 
sance légitime,  résiste  à l'ordre  de  Dieu  de  qui  elle  tire 
son  autorité;  et  cette  résistance  sera  éternellement  punie 
de  Dieu. 

Commentaire. 

La  puissance  légitime  vient  de  Dieu;  donc  ou  lui  doit 
un  honneur^  non-seulement  extérieur,  mais  aussi  inté- 
rieur , comme  à l'image  de  Dieu  ; on  lui  doit  une  obéis- 
sance, non-scniemcnl  civile  et  politique,  mais  aussi  volon- 
taire et  de  cœur  par  rapport  ü Dieu. 

Tout  ordre  et  toute  distinction  de  puissance  est  de 
Dieu;  donc  on  doit  obéir,  non-seulement  à la  souveraine 
puissance,  mais  aussi  aux  puissances  subalicrncs  et 
subordonnées. 

Les  Princes  et  les  supérieurs,  même  méchants,  mais 
légitimement  créés,  sont  de  Dieu  ; donc  il  faut  leur  obéir, 
il  faut  les  honorer  par  rapport  à la  puissance  qu'ils  ont 
de  Dieu  , sans  avoir  égard  ü leurs  vices. 

■ V.  3.*  — Or,  afin  qno  vous  obéissiez  plus  volontiers 
aux  Princes,  faites  réflexion  sur  la  fin  pour  laquelle  leur 
puissance  est  établie  de  Dieu:  elle  est  établie  en  faveur  des 
bons,  afin'qiic  l'injustice  des  méchants  étant  réprimée, 
les  gens  de  bien  vivent  en  repos.  Voulez-vuus  donc  nu 


Digitizedby  Google 


614  PB  tA  PB)ÈB06ATIVB  lOTAAB. 

l>as  craindro  leur  puissance,  \i\ez.  bien,' et  alors  vous  en 

recevrez  même  des  louanges  et  des  récompenses. 

V.  4.‘  — Car  le  Princp  est  établi  de  Dieu , comme 
son  Ministre  ponr  pourvoir  au  bien  public , et  par  consé- 
quent an  vôtre  ; mais  si  vous  faites  mal , vous  avez  raison 
de  craindre,  car  ce  n’est  pas  inutilement  qu'il  a le  glaive 
en  main  ; il  est  le  Ministre  de  Dieu,  et  il  en  tient  la  place 
pour  punir  celui  qui  fait  de  mauvaises  actions. 

Que  les  Princes,  les  magistrats  , les  supérieurs  se 
souviennent  qu'ils  sont  les  Ministres  de  Dieu  à l'égard 
de  leurs  sujets:  qu'ils  les  gouvernent  donc  selon  l’esprit 
et  la  volonté  de  Dieu , avec  sagesse , avec  justice , avec 
amour. 

Qu'ils  se  souviennent  qu’ils  sont  les  Ministres  de  Dieu, 
pour  procurer  le  bien  public , pour  Ctro  favorables  aux 
gens  do  bien  , et  par  conséquent  qu'ils  ne  doivent  pas 
user  do  leur  pouvoir  contre  les  bons,  mais  contre  les 
méchants  pour  récompenser  la  vertu  et  pour  punir  les 
vices. 

Que  les  sujets  et  les  inférieurs  se  souviennent  qu’ils 
obéissent  à Dieu,  en  obéissant  à ses  Ministres  ; et  qu'ainsi 
l'obéissance  non-seulement  n’est  pas  indigne  d’un  chré- 
tien, d'un  enfant  de  Dieu,  mais  lui  est  même  très-con- 
venable et  très-nécessaire. 

Que  les  mêmes  inférieurs  se  souviennent  que  si,  vivant 
régléincnt^  iis  sont  blâmés  et  punis  par  leurs  supérieurs, 
au  lieu  d'en  être  récompensés  ; cela  est  à la  vérité  contre 
l'ordre  de  Dieu , mais  non  pas  sons  la  volonté  de  Dieu  qui 
veut  que  l'inférieur  souffre  patiemment  et  qu'il  attende 
sa  récompense  dans  le  ciel. 
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V.  5.‘  — C’est  pourquoi  il  faut  nécessairemeUt  que 
vous  leur  soyez  soumis,  non-senlement  pour  ëvilor  la 
punition  qne  mériterait  votre  révolte,  mais  qussi  pour 
satisfaire  à votre  conscience,  et  ne  vous  pas  rendre 
coupables  devant  Dieu , en  désobéissant  k ses  Ministres. 

V..  6.*  — C’est  par  la  même  raison  qne  vous  leur  payez 
dos  tributs,  et  que  vous  y êtes  obligés,  parce  qu'ils  sont 
les  Ministres  (le  Dieu, et  qu’ils  sont  employés  à pourvoir 
k la  tranquillité  publique,  punissant  les  méchants  et  fa- 
vorisant les  bons. 

V.  7.‘  — Rendez-donc  à chacun  ce  qui  lui  appartient; 
le  tribut,  à qui  le  tribut  est  dfi  ; les  impôts , à qui  vous  de- 
vez les  impôts  ; la  crainte  respectueuse , à qui  vous  devez 
le  respect;  l'honneur,  à qui  I honneur  est  dû  ; et  à chacun 
selon  son  rang. 

Que  les  inférieurs  apprennent  du  verset  5 k être  sou- 
mis pour  l’amour  de  Dieu , et  h mériter  le  ciel  par  leur 
soumission;  qo'ils  regardent  Dieu  dans  leurs  supérieurs  , 
qu’ils  les  considèrent  comme  ses  Ministres , et  les  hono- 
rant de  cette  manière,  ils  honoreront  Dieu  mémo.' 

Que  les  sujets  apprennent  du  verset  6 è payer  les  tri- 
buts et  les  impôts  d’une  manière  qui  soit  méritoire  pour 
le  ciel , les  payant  k leurs  Princes  comme  aux  ministres 
de  Dieu,  et  à ses  substituts  dans  le  gouvernement  du 
monde. 

Que  les  Princes  apprennent  du  verset  5 combien  iis 
sont  obligés  à la  religion , puisqu'elle  leur  soumet , nou- 
sculemcnt  les  corps,  mais  aussi  les  cœurs  de  Jours  su- 
jets. 

Qu’ils  se  souviennent  que  les  tributs  leur  sont  payés 
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cuDimc  aux  MinisIroB  de  Dieu,  lout  occupés  au  sefTice 
du  public , à maintenir  la  paix  cl  le  bonurdre;  el  que  c'est 
eu  reconnaissance  de  leurs  travaux  continuels,  que  les 
peuplus  leur  paient  ces  tributs. 

CoroHaire.  — Apprenex  des  premiers  versets , la  ma> 
nière  sainte , ebrétienne  et  méritoire  d'bonorer  les  Bois , 
les  Princes,  les  Magistrats,  et  tous  ceux  qui  sont  revêtus 
de  l'autorité  publique. 

Faites  réflexion  au  principe  et  à la  fin  de  leur  puissance, 
et  par  conséquent  à ce  qu’ils  sont  par  rapporta  Dieu. 

Le  Prince , le  Roi,  dit  Tertullien,est  établi  de  Dieu,  et 
sons  Dieu,  élevé  au-dessus  de  tous,  soumis  seulement  i 
Dieu, dont  il  est  le  Ministre,  chargé  de  pourvoir  au  bien 
public. 

Dans  tous  ces  rapports,  on  lui  doit  Ihonncur,  le  res- 
pect et  l'obéissance  ; et  qui  l'honore , honore  Dieu  même , 
et  mérite  le  ciel;  qui , au  contraire,  méprise  le  Prince  , 
méprise  Dieu,  et  devient  coupable  tout  îi  la  fois  de  lèae- 
majesté  divine  et  humaine:  dites  de  même  à proportion 
des  puissances  subalternes  (*).. 


Le  Roi  s'intitulait  jadis  vir  mluster,  La  loi  des  Ri- 
puaires  prononce  la  peine  de  mort  et  la  confiscation  des 
biens  contre  celui  qui  est  infidèle  an  Roi.  L'exil  et  la  con- 
fiscation des  biens  contre  celui  qui  tuo  ou  insulto  griève- 
ment une  personne  du  sang  royal. — «Que  le  nom  du  Roi 
soit  'mviolabic  et  hors  de  tout  jurement , » disent  les  lois 
des  Angles.  — « Qu'il  meure,  celui  qui  attente  à la  vie 

(*)  Explirstioa  deaËptlresde  Saint-Paul,  pjir  le  B.  P.  Beroardiade 
PIcquignj. 
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dn  Roi,  » diicDt  les  mêmes  lois.  — La*loi  des' Saxons 
parle  ainsi  : « Que  celui  qui  a comploté  contre  le  Roi  et 
le  royaume  des  Francs  , meure:  qu'il  meure,  celui  qui  a 
tué  son  Seigneur,  le  fds  de  son  Seigneur;  qu'il  meure  ce- 
lui qui  a souillé  la  tille,  l'épouse  ou  la  mère  de  son  Sei- 
gneur; qu'il  meure,  qu'il  n'ait  point  do  paix  , que  l'Église 
le  repousse,  a — « Si  quelqu'un  conspire  contre  la  vie 
du  Roi,  qu'il  perde  lui-mCme  la  sienne,  et  que  sus  biens 
soient  confisqués,  w dit  la  loi  des  Lombards. 

Une  loi  étrange  est  celle-ci , du  même  Code  des  Lom- 
bards « Si  quelqu'un  a com^ii  avec  le  Roi  la  mort  d'un 
homme,  et  s il  l'a  tué  d'après  l'ordre  du  Roi,  qu'il  soit 
Iranquille,  ainsi  que  son  héritier;  car  nous  crojona  que 
les  cœurs  des  Rois  sont  dans  les  mains  de  Dieu,  et  il 
est  impossible  qu'il  soit  comparé  à un  homme  celui  dont 
le  Roi  a voulu  la  mort  (*).  » 

l.»  Il  n'est  jamais  permis,  pour  quelque  cause  que  ce 
suit,  d'assassiner  les  Rois;  'î."  nos  Rnis  sont  souverains 
de  toute  Bonvoraineté  temporelle  en  leur  royaume,  et  ne 
sont  feudataircs  ni  du  Pape  ni  d'aucun  autre  prince.  Reste 
le  troisième  point  qui  est  è savoir,  si  les  Princes  ayant 
fait  ou  eux  ou  leurs  prédécesseurs,  serment  à Dieu  et  à 
leurs  peuples,  de  vivre  et  mourir  en  la  religion  chré- 
tienne et  catholique,  viennent  à violer  leur  serment  et  à 
se  rebeller  contre  Jésus-Christ  et  à lui  déclarer  la  guerre 
ouverte,  c’est-fi-dire , viennent  non-seulement  à tomber 
un  manifeste  profession  d'hérésie,  on  d'apostasie  de  la 

(*)  SisfflouÆ.  Histoire  des  Bépobllqoetitalienoei,  I.  I ,p.  61. 
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religion  cbrétîunne,  mais  mémo  passent  jasi]u'à  forcer 
leurs  sujets  en  leurs  consciences,  et  entreprennent  de 
planter  l’arianisme  ou  le  mahométisme,  ou  autre  sem- 
blable inBdélilé  en  leurs  Étals  et  y détruire  et  exterminer 
le  christianisme,  leurs  sujets  peuvent  être  réciproque- 
ment déclarés  absous  du  serment  de  fidélité  qu'ils  leur 
ont  fait,  et  cela  arrivant,  à qui  il  appartient  de  les  en  dé- 
clarer absous.  Or,  c'est  ce  point  là  que  nous  disons ;étre 
contentieux  et  disputé  dans  ce  cas , c'est  à rantorité  de 
l'église  résidante  en  son  chef  qui  est  le  Pape , ou  en  son 
corps  qui  est  le  concile , de  faire  cette  déclaration. 

, Colle  doctrine,  suivie  [Hir  l’église  et  par  les  juriscon- 
sultes, a été  constamment  tenue  on  France , où  nos  Rois, 
et  particulièrement  ceux  de  la  dernièret  race,  l’ont  pro- 
tégée par  leur  autorité  et  par  leurs  armes.  (OBuvres  du 
cardinal  du  Perron , pages  599,  601  et  602.) 

Note  9.  — Page  78. 

DB  LA  GAKASTIE  DBS  FOACTIUBBAIBBS  PCBLICS. 

Le  privilège  qui,  dans  certaines  contrées,  et  en 
France , par  exemple , confère  aux  fonctionnaires  publics 
une  espèce  d'inviolabilité;  cette  prérogative  exorbitante, 
dont  l'effet  en  certains  cas , est  de  protéger  contre  toutes 
poursuites,  un  fonetionnaire  prévaricateur;  celte  pré- 
tendue, garantie  , en  un  mot,  qui  trop  souvent  n'est  qu'un 
brevet  d'impunité;  elle  est  complètement  iiicounuo  en 
Angleterre.  Là,  nul  obstacle  ne  s’oppose  à ce  que  les  par- 
licnlicrs  ne  tradnisent  les  fonctionnaires  publics  devant 
les  tribunaux  civils  ou  criminels,  pour  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions;  et , pour.. obtenir  la  réparation  d'un  acte 
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illégal,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'Riitorilé  snp<*rieure 
antorise  la  poursuite. 

Sans  parler  donc  de  la  destitution  que  lu  Roi  a tou* 
jours  la  fiiculté  de  prononcer,  les  fonctionnaires  pu- 
blics , on  Angleterre , sont  exposés  à des  poursuites  de 
pins  d'une  espèce. 

Ainsi  : 1 ."  le  Roi  peut  ordonner  à son  procureur-gé- 
néral de  traduire  detant  les  tribunaux  civils  ou  crimi- 
nels le  fonctionnaire  inculpé  ; 2."  les  deux  Chambres 
peuvent  exercer  la  même  faculté.  Quelquefois , cepen- 
dant, au  lieu  d'ordonner  directement  des  poursnilcs , 
elles  se  bornent  à solliciter  k cet  égard  les  ordres  du 
Roi  ; ou  bien  encore  à provoquer  la  destitution  , ou  l’ap- 
plication, par  voie  administrative,  d'une  peine  moins 
sévère;  3.*  la  loi  accorde  en  particulier,  à la  Chambre 
des  Communes^  le  droit  de  traduire  un  fonctionnaire 
public  par  voie  d'accusation  directe  [imptachment)  de- 
vant la  Chambre  des  Pairs  ; 4."  enfin  , chaque  citoyen 
peut  dénoncer  au  Roi  ou  au  parlement  tout  fonction- 
naire'public  , dont  il  croit  avoir  à se  plaindre  , on  mieux 
encore  , intenter  directement  contre  lui  une  action  en 
dommages-intérêts  devant  les  Tribunaux  civils  on  cri- 
minels. 

Et  ce  droit  de  poursuite  , il  n'est  pas  inutile  do  le  faire 
observer  en  passant , ce  droit  de  traduire  en  justice  les 
fonctionnaires  publics,  les  lois  anglaises  l'accordent  éga- 
lement, et  aux  étrangers  et  aux  nationaux,  sans  que  , 
pour  l'exercer , il  soit  nécessaire,  au  préalable,  d'obtenir 
l'autorisation  du  Gouvernement.  . 

Au  criminel , aucune  prescription  spéciale  n'est  ad- 
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mise  en  pareille  matière , el  ’de  même,  les  procès  ciril5 
sont  soumis,  en  général,  aux  mêmes  dispositions  qui 
régissent  les  autres  procès.  Cependant,  en  certains  cas, 
lorsqu'il  sagit,  par  exemple,  d'actions  citiles  intentées 
contre  les  jiiges-de-paix  , U lui  établit  une  prescription 
Irès'courte,  afin  de  protéger  ces  magistrats  contre 
l'extrême  susceptibilité  de  certains  plaideurs. 

Du  reste,  les  fonctionnaires  ainsi  poiirsuiris,  ne  sau- 
raient invoquer  pour  excuse  ies  ordres  de  ieurs  supé- 
rieurs dans  l'échelle  hiérarchique;  car , s'il  est  un  principe 
constant  en  Angleterre  , un  principe  proclamé  et  reconnu 
par  la  législation  et  par  la  jurisprudence^  c'est  celui  qui  dé- 
fend aux  employés  d'obéir  à des  ordres  illégaux  > et  par 
suite  de  les  invoquer  comme  mojen  de  justification,  lors- 
qu'ils sont  accusés  d'avoir  violé  la  lui.  On  no  voit  pas , 
cependant,  que  cet  ordre  de  chose  sait  donné  naissance 
aux  graves  inconvénients  que  l'on  semble  redouter  chex 
d'autres  nations  ; la  marche  de  l'administration  est  aussi 
prompte,  aussi  libre  qu'en  France  ;mais , dans  l'intérétdes 
citoyens,  il  en  qst  résulté  un  grand  bien  ; car , on  l'a  re- 
marqué avec  raison , la  crainte  des  poursuites  a rendu 
les  hauts  fonctionnaires  anglais  plus  circonspects , et 
leur  conduite  plus  honorable  (*).  . . 

IVofe  10.  — Paÿe  80. 

Clisthènes,  tyran  de  Sycione,  mit  toujours  tous  ses 
soins  à SC  concilier  l’amour  du  peuple.  Il  alla  même, 


Voyei  Kevne  Etraocère  de  LégUIttiou , t.’2,  page  139  et 
aaivtolet , srUeie  de  SI,  Bsmister. 
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dil-on  , jusqn'à  coaronner  de  scs  mains,  le  jiifru  qui 
avait  prononcé  contre  lui , en  faveur  de  son  aniogn* 
ciste,  et  si  l'on  en  croit  la  tradition^  la  slaliic  assise  de 
la  place  publique , est  celle  do  ce  juge  indépendant. 

Pisisirate  sc  faissa  aussi  niler  en  justice,  devant 
l'Aréopage  (*). 

If  Ole  11.  — Page  89. 

Jadis , c'étaU  au  Roi  qn'apparlenait  le  droit  de  'dé- 
signer le  président  de  la  Chambre  des  Députés,  en 
choisissant  sur  une  liste  de  cinq  candidats  que  lui  pré- 
sentait la  Chambre.  Mais  aujourd'hui,  et  d’après  les 
dispositions  do  la  Charte  de  1830,  ce  droit  Ijii  est  refusé. 
Le  Roi  nomme  seulement  les  questeurs. En  ce  qui  concerne 
la  Chambre  des  Pairs , il  conserve  toujours  le  droit  do  ' 
nommer  le  président  et  le  grand  référendaire  (**).' 

Note  12.  — Page  90. 

An  moment  de  la  Révolution  de  1830,  Qharles  X pro- 
nonça la  dissolution  des  Chambres,  presque  aussitôt  que 
le  résultat  des  éle'clions  lui  fut  connu,  et  sans  attcndie 
la  vérification  des  pouvoirs.  On  a critiqué  cette  ordon- 
nance de  dissolution,  en  la  qualifiant  d'inconstitution- 
nelle; on  a prétendu  qu'il  n'existait  point  encore  de 
Chambre,  proprement  dite,  mais  do  simples  élus,  des 
nominations  dont  la  validité  était  encore  incertaine,  et 
que  le  Roi  n'avait  pas  le  droit  d'annuler.  Mais  c'est  ici 

(,')  Aristote  , Politiqae  , t.  2,  p.  tlî7. 

(“)  Hègl.  du  l.tMtit  181t. 


) 
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une  pure  subtililé,  une  chicane  de  mois  qui,  sans  la 
Révüluiion  de  1830,  n'iiurait  jamais  esislé.  La  Charte 
ne  distingue  point  les  époques,  elle  ne  ivsiroint'en  an* 
cune  façon  la  Prérogative  Royale  , avant  on  après  la 
véri&calion  des  pouvoirs.  O'ailletirs , le  but  que  l'on 
s'est  proposé  en  décrétant  l'art.  \'l  de  la  Charte  est 
parfaitement  évident.'  On  a voulu  éviter  que  le  Roi  ne 
se  trouvât  en  présence  de  députés  hostiles  ou  mal  inten- 
tionnés. Or,  ce  but  serait  conipléten|ent  manqué,  si  , 
instruit  par  avance  du  résultat  des , élections , et  de 
l'esprit  des  députés,  le  Roi  ne  pouvait , cependant,  ctnpé- 
cber  ses  adversaires  de  se  réunir,  et  do  se  livrer  envers 
son  Gouvernement  à des  critiques  amères  , pendant  la 
vérification  des  pouvoirs.  Enfin , si  les  dépotés  prolon- 
geaient ü dessein  cette  vérification , ils  pourraient  ren- 
dre illusoire  le  droit  de  dissolution  qui  appartient  an 
Roi;  il  suffirait , pour  cela , de  gagner  là  fin  de  l'année  , 
terme  à l'expiration  duquel  le  Roj  doit  nécessairement 
convoquer  la  Chambre,  à l'effet  de  voter  le  budget. 

- ly'ote  13.  — Page  96.  .. 

Voyez,  dans  l'Histoire  de  la  Révointion  Française  , 
)iar  M.  Tbiers,  la  relation  du  procès  de  Lonis  XVI. 

Note  14.  — Page  107. 

ff  Dans  un  État  étendu  et  civilisé,  où  on  cultive  les 
sciences,  les  arts  libéraux  et  les  arts  mécaniques,  où 
l'industrie  et  le  commerce  font  une  partie  des  richesses  , 
où  il  faut  des  armées  nombreuses  et  des  contributions 
considérables , le  nombre  des  lois  est  immense  , et  il  faut 
des  codes  pour  toutes  les  parties.  Il  est  essentiel  que  tous 
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OC8  codes  de  loi  forment  un  ensemble  et  qnè  telle  d'ispo- 
silinn  ne  contrarie  pas  telle  autre.  La  meilleure  loi  est 
celle  qui  convient  à l'ensemble  comme  ans  moeurs  et  aux 
habitudes  des  citoyens,  car  telle  disposition  qui  parait 
très-bonne  isolément,  peut  entraver  la  marche  du  Gou- 
vernement, par  des  considérations  qu'on  n'avait  pas 
prévues.  Le  talent  du  législateur  est  de  voir  en  grand  et 
de  saisir  l'ensemble  des  opérations.  » 

a D.ins  un  empire  étendu , on  pourra  trouver  des  citoyens 
arsez  instruits  pour  faire  des  lois  isolées;  mais  il  sera 
fort  rare  d'en  rcncontrerqui  réunissent  des  connaissances 
assez  vastes,  soit  des  lois,  soit  de  toutes  les  circonstances 
qui  obligent  à modifier  les  dispositions  des  lois  anciennes, 
pour  en  rédiger  qui  se  lient  tellement  aux  autres , et  qui 
soient  si  bien  appropriées'  à la  situation  du  moment, 
qu'elles  produisent  l'effet  désiré.  Un  bon  gouvernement 
peut  réunir  ces  avantages,  parce  que,  dans  un  pareil 
Gouvernement,  les  citoyens  qui  remplissent  les  places  des 
Ministres  ef  ceux  qui  composent  le  conseil  du  Monarque, 
doivent  avoir  été  choisis  parmi  ceux  qui  ont  le  plus  d'ins- 
truction dans  chaque  partie.  Les  renseignements  que  les 
Ministres  peuvent  se  procurer  de  tontes  les  provinces , 
leurdonnent  l’état  de  la  situation  de  l'Empire.  An  moyen 
de  toutes  ces  données,  s'il  faut  des  lois  nouvelles,  cha- 
que Ministre  rédige  le  projet' pour  chaque  partie.  Ils 
sont  ensuite  discutés  par  tous  les  autres; 'et  quand 
la  rédaction  en  est  arrêtée,  il  est  difficile  de  faire 
mieux,  si  on  a agi  de  bonne  foi,  ce  qu'il  faut  toujours 
supposer.  Vous  remarquerez  que  , lorsque  le  .Monarque 
présente  ce  projet  aux  Chambres , toutes  les  difficultés 
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ont  été  en  (jnelquc . sorte  prévncs,  et  la  pinpart  des  ob- 
jections faites.  • 

• Le  projet  de  loi  présenté  par  un  des  membres  des 
Chambres  aura  très-rarement  ces  avantages,  parce  que 
son  auteur  aura  été  presque  toujours  dans  rimpossibilité 
de  réuriir  autant  .de  lumières.  Il  fera  perdre  un  temps 
considérable  aux  Chambres,  "ce  qu'il  faut  éviter.  Ces 
considérations  m’ont  paru  assez  fortes  pour  assurer  an 
Monarque  le  droit  de  faire  les  projets  de  loi  (*)  •. 

IVofe  15.  — Page  122. 

Louis  Philippe,  Roi  des  Français,  k tous  présents  et 
H venir,  salut. 

Nous  avons  proposé , les  Giambres  ont  adopté , nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  préseulo  loi,  discutée,  délibérée  et  adoptée  par 
la  Chambre  des  Pairs  et  par  celle  des  Députés , et  sanc- 
tionnée par  nous  aujourd'hui , sera  exécutée  comme  loi 
de  l'État.  ) 

Dnanoas  bk  mabdbhbht  à nos  Cours  et  Tribunaux , 
Préfets,  corps  administratifs  et  tous  autres,  que  les  pré- 
.sentes  ils  gardent  et  maintiennént,  fassent  garder,  ob- 
server et  maintenir,  et,  pour  les  rendre  plus  notoires'  k 
tous,  ils  les  fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  be- 
soin sera;  et,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à 
toujours,  nous  y avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  Palais,  etc. 


(*)  Idérs  Donrelles  sur  non  ioititutioas  politiques,  re  qu'ellei 
sont  et  ce  qn'rites  devraieol  être  , par  iti.  Febtirier. 
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IVote  16.  — Page  205. 

«Vuici  d'autres  réflexions.  Dans  les  États  monarchiques, 
le  Prince  est  la  partie  qui  poursuit  les  accusés , et  les 
fait  punir  ou  absoudre;  s'il  jiij^eait  lui-méroc,  il  serait  le 
juge  et  la  partie.  » 

« Dans  CCS  mêmes  États,  le  Prince  a sourent  les  con- 
fiscations; s'il  jugeait  les  crimes,  il  serait  encore  le 
juge  et  la  partie,  m ' ' 

' « De  plus,  il  perdrait  le  plus  bel  attribut  de  sa  souve- 
raineté, qui  est  celui  de  faire  grâce  (*)  : il  seniit  insensé 
qu’il  fit  et  défit  SOS  jugements  : il  ne  voudrait  pas  être 
en  contradiction  avec  lui-même.  » 

H Outre  que  cela  confondrait  toutes  les  idées , on  ne 
saurait  si  un  homme  serait  absous,  ou  s'il  recevrait  sa 
jgrâce.  » 

« Lorsque  Louis  XIII  voulut  être  juge,  dans  le  procès 
du  duc  do  la  Valette  (**),  et  qu'il  appela  pour  cela, 
dans  son  cabirfet,  quelques  ofliciers  du  Parlement  et 
quelques  conseillers  d'clat , le  Roi  les  avant  forcés  d’o- 
piner sur  le  décret  de  prise-de-corps , le  président  de 
Bclievre  dit  : « Qu’il  voyait  dans  cette  aifaire  une  chose 
» étrange , un  Prince  opiner  au  procès  d'un  ' de  ses  su- 
it jets:  que  les  Rois  ne  s'étaient  réservé  que  les  grâces, 
iT  et  qu'ils  renvoyaient  les  condamnations  vers  leurs  ofli- 

(')  Ptatoe  D«  peau  pat  que  les  Rois , qui  loot , dit-il , prMrei , 
puisteDt  auister  au  jugement  on  l'on  coodamue  à la  mort,  i l'exil, 
i la  prison. 

(**)  Voyez  la  relation  du  procès  fait  A M.  le  due  de  la  Valette. 
Bile  est  imprimée  dans  les  Mémoires  de  Montrdsor , t.  II , p.  62. 
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» ciers;  cl  votre  Majesté  voudrait  bien  voir  sur  la 
n scicllc  <in  homme  devant  elle,  qui,  par  son  jiigemcnl, 
» irait  dans  nne  heure  à la  mon  ! que  la  face  du  Prinre, 
» qui  porte  les  grâces  , ne  peut  soutenir  cela  : que  sa 
» vue  seule  levait  les  interdits  des  églises  : qu'on  ne  dc- 
» vait  sortir  que  content  de  devant  le  Prince,  a Lors- 
qu^n  jugea  le  fond,  le  même  président  dit  dans  son 
avis,  a Cela  est  un  jugement  sans  exemple,  voir,  contre 
i>  tous  les  exemples  du  passé  jusqu'à  hujr.,  qu'un  Roi 
a de  Fc^j^e  ait  condamné  , en  qualité  de  juge,  par  son 
» avis , 'un  gentilhomme  à mort  a 

« Les  jugements  rendus  par  le  Prince  seraient  une 
source  intarissable  d'injustices  et  d'abus;  les  courtisans 
extorqueraient,  par  leur  imporlimité,  ses  jugements.  Quel- 
ques empereurs  romains  eurent  la  fureur  de  juger;  nuis 
règnes  n'étonnèrent  plus  l’univers  par  leurs  injustices,  a 
U Claude,  dit  Tacite  (**),  ayant  attiré  à lui  le  jnge- 
n ment  des  affairus  et  les  fonctions  des  ipagistrals,  donna 
a occasion  à toutes  sortes  de  rapines.  » Aussi  Néron , 
parvenant  à l'Empire  après  Claude , voulant  se  concilier 
les  esprits,  déclara-t-il,  a qu'il  se  garderait  bien  d'être 
» le  juge  de  toutes  les  affaires,  pour  que  les  accusateurs 
a et  les  accusés,  dans  les  mnrs  d'un  palais,  ne  fussent 
a pas  exposés  à l'iniqne  pouvoir  de  quelques  affran- 
» chis  (•**).» 

« Sous  le  règne  d'Arcadins  , dit  Zozime  (****),  la  na- 

> 

(.*)  Celi  fut  changé  dans  la  suite.  Vojrez  la  même  relalioo. 

(”)  AnoaL  Uv.  XI. 

(”')  /W.  liv.XIlI. 

(*•••)  Rut.  1.  V. 
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» lion  des  calomnialeurs  se  répandit  • entoura  la  cour  et 
» l’infecta.  Lorsqu’un  homme  était  mort, 'on  supposait 
» qu'il  n'avait  point  laissé  d'eofanls  (*);  on  donnait 
• ses  biens  par  un  réécrit.  Car^  comme  le  prince  était 
» étrangement  stupide,  et  l'iropératrice  entreprenante 
it  à l'eicës,  elle  servait  l insatiablc  avarice  de  ses  do- 
» mestiques  et  de  ses  conbdenles;  do  sorte  «pie,  pour 
a les  gens  modérés,  il  n'y  avait  rien  de  plus  désirable 
O que  la  mort,  a 

« Il  y avait  autrefois,  dit  Proco|M!  (**),  fort  pcii 
a de  gens  à la  cour;  mais,  sous  Justinien,  comme 
a les  juges  u'av-aient  plus  la  liberté  de  rendre  justice, 
a leurs  tribunaux  étaient  déserts , tandis  que  le  palais  du 
s Prince  retentissait  des  clameurs  des  parties  qoi  y solii* 
s citaient  leurs  affaires,  a Tout  le  monde  sait  comment 
on  y vendait  les  jugements  , et  même  les  lois. 

U Les  lois  sont  les  yeux  du  Prince  ; il  voit  par  elles  ce 
qu'il  ne  pourrait  pas  voir  sans  elles.  Veut-il  faire  la  fonc- 
tion des  tribunaux?  il  travaille,  non  pas  pour  lui,  mais 
pour  ses  séducteurs  contre  lui.  (***)  » 

' Note  17.  — Page  257. 

En  Angleterre,  le  Reeorder  vient  prendre  les  ordres 
du  Roi  sur  la  grâce , avant  de  faire  exécuter  une  con- 
damnation au  criminel , et  c'est  k quoi  l'usage  du  droit 
de  révision,  de  la  part  du  Souverain,  a été  réduit  par 
les  législations  nouvelles , en  Allemagne  (****). 

(')  Même  déMrdre  toos  Tbéodose  le  ieuoe. 

C“)  Histoire  secrèt^. 

Esprit  des  lois,  l.  1,  p.  190.  ^ 

Meyer,  des  lostitotioas  Jodicisires. 
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L'on  «ait  que , sons  le  r^gDe  do  g^rand  Frédéric , aii> 
rime  condamnalion  à mort  ne  fut  eiénuléo  dans  ses 
Étais,  sans  qu'il  eftt  lui-méme  examiné,  et  en  quelque 
sorte  révisé  le  piocës.  On  assure  que,  depuis  la  révo- 
lution de  Juillet,  le  Roi  des  Français , animé  d'une  bien- 
veillante sollicitude  pour  ses  sujets,  même  les  plus 
coupables,  a suivi  constamment  ce  noble  exemple. 

Noie  \ %,page  263. 

Meyer  voudrait  aussi  que  la  loi  spécifiât  les  cas  dans 
lesquels  la  grâce  serait  interdite,  non  par  rapport  au 
crime  ou  à sa  nature,  mais  par  rapport  au  mode  de  juge- 
ment. Enfin,  suivant  lui , la  grâce  ne  doit  jamais  servir  à 
corriger  ce  que  la  loi  pourrait  avoir  de  trop  dur,  et  dégé- 
nérer en  reproche  au  législateur  elle  ne  doit  être  qu'une 
faveur  émanée  du  monarque , et,  bien  loin  de  ne  l'accorder 
qu'après  avoir  consiilté  les  autorités  judiciaires,  c'est  sur 
des  circonstances  étrangères  au  fait  et  k la  culpabilité  du 
condamné,  qu'elle  devrait  être  demandée  et  obtenue. 
(Meyer:  de  l'Origine  des  Institutions  judiciaires , t.  5 , p. 
40.  Voyea  aussi  son  Mémoire  sur  une  Question  pfailoso- 
phico-légale , proposée  par  l'Académie  de  Berlin , im- 
primé â Amsterdam  en  1804 , sect.  6.  § 3.) 

t * 

- Note  i9 ^ page  26S. 

Jadis,  la  cérémonie  du  Sacre  se  terminait  par  un  acte 
de  clémence , dont  l'usage , aussi  ancien  que  la  monarchie 
française,  s'observait  également  dans  plusieurs  autres 
états:  nous  voulons  parler  de  la  délivrance  des  prison- 
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oiers  dëtonus  daot  les  prisons  de  la  TÎUo  où  l'inaugura-' 
lion  avait  lieu  (*).  , 

On  exoepiait  du  pardon  : les  crimes  de  lëse-majesié , 
de  vol  de  grand  chemin , do  poison , d'assassinat  prémé- 
dité, de  rapt,  de  viol,  d’incendie,  de  fana  commis  par 
les  officiers  publics , ainsi  que  la  désertion  et  le  duel. 

Les  prisonniers  pour  dettes,  que  l'on  mettait  ainsi  en 
liberté,  contractaient  l'engagement  de  s’acquitter  dans 
un  délai  déterminé;  après  quoi,  ils  étaient  exposés  de 
nouveau  à l’exercice  de  la  contrainte  par  corps. 

Note  20 , page  283. 

En  Suède,  il  existe  à ce  sujet  une  lui  formelle.  L'occa- 
sion s'est  présentée , en  1834,  d’en  faire  l'application 
dans  une  circonstance  remarquable  : le  capitaine  N., 
ajant  été  condamné  à mort  pour  avoir  composé  nn  libelle 
séditieux, le  Roi,  do  son  propre  mouvement,  lui  accorda 
une  commutation  de  peine;  mais  le  capitaine  la  refusa;  et, 
pour  éviter  l'odieux  d’une  exécution  4 mort , le  Gouver- 
nement SC  vit  dans  la  nécessité  de  proposer  aux  États 
Storthing,  une  loi  d’amnistie  (**). 

•Note'l\ , piige%%^> 

Ce  droit  de  grâce , le  Roi  l’exerce  en  personne , et  ne  le 
délègue  presque  jamais;  cependant,  lorsqu'à  bord  des 
bâtiments  du  Roi  un  Conseil  de  justice  a condamné  un 
individu  à subir  la  peine  de  la  cale  ou  de  la  bouline, 
le  capitaine  conserve  la  faculté  de  commuer  le  châtiment 
■ ' ' . 

(*)  Béflexions  lor  les  Couronnes  et  les  ConronDemenls,  p.  lié. 

{,*')  Betue  Étrangère , 1. 1;  p.  50Ï. 
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en  une  peine  plus  lé|;ère  et  de  rabaisser  d'un  degré  (*). 
C'est  une  émanation  du  droit  de  grâce,  de  ce  droit  par 
cxcellcnre  que  le  Roi  se  réserre  d'ordinaire  pour  l’eaer- 
cer  en  personne. 

D'un  autre  cftté,  les  administrations  financières  conser- 
vent le  droit , même  après  jugement , de  transiger  sur  les 
amendes  prononcées  pour  contravention  ; mais  l'on  sait 
qu’en  pareil  ras  les  amendes  en  général  sont  assimilées 
à de  simples  dommages- intérêts  ; de  sorte  que  la  remise 
d'une  partie  de  l'amende  a moins  le  caractère  d'une  com- 
mutation de  peine , qu’une  transaction  sur  des  intérêts 
privés  de  même  qu’entre  particuliers,  en  faveur  d’un  dé- 
biteur malheureux  et  de  bonne  fui. 

Enfin,  dans  les  colonies,  les  arrêts  de. condamnation 
prunonccs  par  les  Cours  d’Assises,  ne  sont  exécutés  qu’a- 
]irès  que  le  gouverneur , statuant  en  conseil  privé , dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  réception,  en  ordonne 
l’exécution.  Si  le  Conseil  décide  qu’il  y a lieu  de  recourir 
à la  clémence  royale , dans  ce  cas , il  prononce  le  sur- 
sis (**)• 

Aujourd'hui  que  l'on  admet  le  pourvoi  en  cassation 
contre  les  arrêts  rendus  dans  les  colonies,  cette  disposi- 
tion devient  moins  importante.  ; 


{")  Art.  24  et  27  du  décret  du  22  juillet  1806. 

(,*')  Ord.  du  30  septembre  1827,  coacerusat  l'tte  Bourbon,  srt.  6t. 
— Ord.  du  9 février  1827,  art.  90,  coucemaot  la  tfartioiqoe  et  la 
Guadeloupe.  — OÎrd.du  20  Juillet  1828,  art.  9.  — Ord.  du  21  dé- 
cembre de  la  même  auuée,  art.  43  et  61 , coocernaol  la  Guyane.  — 
Ord.  do  7 janvier  1822,  art.  19,  concernant  le  Sénégal. 


Digiiized  by  Google 


DB  LA  PBÉB06ATITB  lOTALB. 


631. 


IVo/e  22.  — Paçii  312, 

« Aa  Roi  seul  appartient  la  paissance  smiverainc  dans 
son  Royaume. 

Il  n'est  responsable  qu'à  Dieu  seul  de  l’exercice  du 
pouvoir  siiprâme. 

Le  lien  qui  unit  le  Roi  et  la  nation  est  indissoluble 
de  sa  nature. 

Des  intérêts  et  des  devoirs  réciproques  entre  le  Roi 
et  ses  sujets,  ne  font  qu'assurer  la  perpétuité  de  cette 
union.  • ^ 

La  nation  a intérêt  que  les  droits  de  son  Chef  ne 
souffrent  aucune  altération. 

Le  Roi  est  chef  souverain  de  la  nation  , et  ne  fait  qu'un 
avec  elle.  , 

Enfin  , le  pouvoir  législatif  résidu  dans  la  personne  du 
Roi,  sans  dépendance  et  sans  partage. 

Tels  sont,  Messieurs.,  les  principes  invariables  du  la 
Monarchie  française.  Le  Roi  ne  les  a point  puisées  dans 
une  source  qui  puisse  être  suspecte  à son  Parlement;  Sa 
Majesté  les  a trouvées  littéralement  consacrées  dans  votre 
arrêt  du  20  mars  1766,  dont  je  ne  fais  que  répéter 
ici  les  paroles  (*).  o 

IVofe  23.  — Page  315. 

Venaient  ensuite  un  nombre  indéfini  de  coraniissious  , 
instituées  arbitrairement  pour  juger  certaines  affaires» 

' (*)  Disronrs  du  garde  des  Sceaox  Lamoigno» , au  Partemest , 
dans  la  séanee  du  t9  novembre  1787.  — (Histoire  Pat|eniealai(e, 
M , p.  22Ç.)  . . 
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que  l'on  attribuait  à do8  commissaires  particuliers , soit 
on  raison  do  leur  nature,  soit  en  raison  de  la  qualité  dos 
(lersonnes  qu  elles  concernaient.  Au  moment  de  la  Rc- 
Tolution , il  existait  seize  commissions  principales. 

Enfin , indépendamment  du  Conseil  du  Roi  et  des  nom- 
breuses commissions  qui  en  dépendaient,  il  existait  on 
autre  Conseil,  appelé  le  Grand  Conseil  du  Roi,  espèce 
de  Cour  mixte  de  justice  administrative  et  judiciaire  , 
composé  de  magistrats  en  titre  d'offices  formés  et  héré- 
ditaires. Les  membres  du  Conseil  du  Roi , au  contraire , 
sauf  le  chancelier , étaient  amovibles  ft  volonté.  Ce  Grand 
> Conseil , qui , dans  l'origine , était  le  Conseil  d'État , le 
Conseil  privé  du  Roi,  avait  conservé  la  connaissance 
d'un  grand  nombre  d'affaires , tant  civiles  que  bénéficiales 
et  criminelles.  Il  connaissait  des  contrariétés  et  nullités 
d'arrêts  ; des  procès  concernant  les  archevêchés , évê- 
chés et  abbayes;  des  droits  de  francs  fiefs  et  nouveaux 
acquêts,  de  tous  les  brevets  et  dons  du  Roi,  de  l'ad- 
ministration du  ses  domaines , etc. 

Note  24.  — Page  334. 

Que  le  Gouvernement  ait  un  conseil , disait  à ce  sujet , 
avec  la  force  et  la  vérité'  pressante  de  sa  dialectique , 
M.  de  Villële  ; que  le  Gouvernement  ait  un  conseil  ; que 
l'Administration  ait  un  tribunal , ppur  juger  la  validité 
do  ses  actes , je  ne  combattrai  pas  cette  opinion  ; mais , 
si  ce  tribunal  peut  prononcer  sur  ma  propriété , qu'il  soit 
organisé  par  la  loi , contraint  de  juger  d'après  les  lois , et 
que  les  membres  qui  le  composent  soient  inamovibles, 
et  hors  de  la  dépendance  du  Gouvernement;  car  la  Charte 
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nous  a assuré  cette  garantie , et  elle  nous  est  d'autant  plus 
nécessaire  ici , que  ce  tribunal  doit  connatlrc  de  nos 
conlettaiiotu  aoee  le  Gouvernement  hiUmime  (*). 

Le  Conseil  d Éiat,  dit  à son  tour  M-  de  Cormenin  , le 
Conseil  d'Élat  n'élant  ni  reconnu  par  la  Charte , ni  cons- 
titué par  la  loi,  D’existant  qu 'en  rertu  d'une  ordonnance 
rapportablc,  ne  marchant  qu'à  l’aide  d'un  règlement  pro- 
visoire, ne  permettant,  assez  ordinairement^  que  des 
débats  secrets,  ne  se  composant  que  de  juges  amovibles, 
ne  se  gouvernant  que  par  une  jurisprudence  de  tradi- 
tion, exposée  ellc-mémc  à changer  et  à se  renouveler 
continuellement  avec  lus  conseillers  passagers  qui  l'ont 
faite  (**) * 

Le  Conseil  de  Préfecture  prononcera  : 

Sur  lès  demandes  du  particuliers,  tendant  à obtenir 
la  décharge  ou  la  réduction  de  leur  cote  de  contributions 
directes  ; 

Sur  les  difficultés  qui  pourraient  s’élever  entre  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'Administration , 
concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs 
marchés  ; 

Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront 
de  torts  et  dommages , procédant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  l'Administration; 

Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  in- 
demnités dues  aux  particuliers,  à raison  des  terrains 
pris  on  fontllés,  pour  la  confection  des  chemins,  canaux 
et  antres  ouvrages  publics; 

(*)  Séaoee  de  la  Cbaïubre  des  Députés,  du  94  avril  1818. 

('*)  Questioos  de  droit  sdaioistratif.  V.”  Abus , p.  18.  9.*  coIodm. 
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Sur  les  difficultés  qui  pourront  s'éloTer  en  matière  de 
grande  voirie  ; 

Sur  les  demandes  qui  seront  présentées  par  les  com- 
munautés des  villes,  bourgs  ou  villages , pour  être  auto- 
risées à plaider;  ^ 

Enfin,  sur  le  centenlieux  des  domaines  nationaux  (*). 

Note  25.  — Page  338. 

Celte  attribution,  il  est  vrai,  remonte  aux  premièrea 
années  de  la  Révolution.  Dès  l'année  1789,  l'Assemblée 
Constituante  avait  conféré  aux  directoires  Je  département 
certaines  fonctions  judiciaires  (**);mais,  de  ce  précé- 
dent, l'on  ne  peut  rien  conclure,  aujourd’hui  que  nous 
vivons  dans  un  ordre  de  choses  entièrement  différent. 
Suivant  le  système  adopté  par  l'Assemblée  Constituante, 
en  effet,  les  directoires  de  département  étaient  élus  par 
le  peuple,  du  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  assem- 
blées que  les  juges.  Les  uns  et  les  autres  n’exerçaient 
que  des  fonctions  temporaires,  sans  que  cependant  on 
pût  jamais  les  révoquer^  si  ce  n’pst  dans  le  cas  de  for- 
faiture, et  en  vertu  d'un  jugement.  Aujourd'hui,  les  juges 
sont  inamovibles , tandis  que , nommés  par  le  Roi  ainsi 
que  les  Préfets , les  membres  des  Conseils  de  Préfecture 
sont  toujours  révocables.  > 

Note  26.  — Page  339. 

On  ne  conçoit  guère  comment  on  a pu  ériger  en  règle 


(*)  Loi  du  28  plnviéM  an  viii  (17  février  1800),  art.  4. 

(••)  Décrets  des  22  décembre  1789.  — % septembre  179t, 
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générale,  ni  appliquer,  ainsi  qu'on  le  fait  aujourd'hui, 
ta  loi  du  16  fructidor  an  iii,  loi  toute  de  circonstance, 
innte  spéciale.  On  sait  avec  quel  arbitraire  , pendant  le 
conrs  delà  terreur,  les  Représentants  en  mission  , les 
sociétés  popnlaires,  les  comités  révolutionnaires  ou  les 
simples  particuliers  s'étalent  emparés  des  dépouilles  des 
églises,  des  meubles  et  effets  du  clergé  et  des  émigrés.  En 
l'an  III,  lorsque  la  tranquillité  commençait  à renaître, 
une  réaction  se  fit  sentir  contro  les  agents  de  la  terreur; 
on  songea  à poursuivre , devant  les  tribunaux , quelques- 
nns  des  auteurs  du  ces  rapacités;  mais  on  craignit  que  , 
dirigées  avec  trop  de  vivacité,  ces  poursuites  ne  rani- 
massent peut-être  des  dissensions  et  des  haines  mal 
éteintes,  et  de  là  vint  la  loi  du  16  fructidor  an  iii,  qui 
évoque,  devant  lu  comité  des  finances,  toutes  réclama- 
tions d’objets  saisis,  toutes  contestations  relatives  aux 
taxes  révolutionnaires,  etc....  Aussi,  malgré  certaines 
expressions  générales  employées  dans  la  loi , il  est  évi- 
dent qu'elle  n'avait  qu'un  but  spécial  ; et  la  preuve , c'est 
qu'elle  évoque  toutes  les  affaires  devant  le  comité  des 
finances;  il  n’était  donc  question  que  de  taxes  et  de 
finances.  D'ailleurs , le  comité  des  fibances  s'était  formé 
au  sein  de  la  GoiiTenlion , et  certes  on  ne  saurait  s'étonner 
qne  cette  fanieiisé  lAscfmblée,  qni  s'attribua  tous  les 
pouvoirs,  ait  empiété  sur  le  pouvoir  judiciaire,  au  profit 
de  ses  comités.  Mais  ru  serait  nn  étrange  abus  de  mots  et 
de  principes,  que  de  considérer  les  Conseils  de  Préfec- 
ture comme  représentant , aiijonrd  hui , les  comités  de  la 
Convention.  Au  surplus,  voilà  l'inconvénient  d'appliquer 
encore  , sans  discernement,  les  lois  faites  pour  on  ordre 
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de  choses  enlièremeDt  différent.  N’est>il  pas  étrange  de 
voir  inToqncr,  sous  l'empire  d'on  pouToir  monarchique , 
les  décrets  de  la  Convention.  Que  l'on  y prenne  garde , 
cependant;  car  exhumer  de  semblables  dispositions  légis- 
latives, lorsqu'elles  semblent  favorables  au  Gonverne- 
ment,  c'est  exciter  à les  invoquer  également,  lorsqu'elles 
sont  contraires. 

Note  27.  — Page  399. 

La  faculté  d'ouvrir,  par  ordonnance  du  Boi,  des 
crédits  supplémentaires , accordée  par  l'art.  3 de  la  loi 
du  24  avril  1833,  pour  subvenir  à l'insuffisance  dûment 
justifiée  d'un  service  porté  au  budget,  n'est  applicable 
qu'aux  dépenses  concernant  un  service  voté , et  dont  la 
nomenclature  suit  : 

Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Les  frais  de  justice  criminelle  ; 

Les  indemnités  pour  frais  d'établissement  des  évéqties  . 
des  archevêques  et  des  cardinaux; 

Les  frais  do  bulles  et  d'information  ; 

Les  traitements  et  indemnités  des  membres  du  cha- 
pitre et  du  clergé  paroissial. 

Ministère  des  Affaires  Étrangères. 

Les  frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  con- 
sulaires ; 

Les  frais  de  voyage  et  de  courriers  ; 

Les  missions  extraordinaires. 

I Ministère  <te  t Instruction  Publk/ue. 

Traitements  étroninels  des  professeurs  des  facnltés; 

Les  frais  de  concours  dans  les  facultés; 
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Les  prix  de  i'institnt  et  de  l'académie  royale  de  . mé- 
decine. 

JUinislére  de  l' Intérieur. 

Dépenses  dépariemenlales. 

Ministire  des  Travaux  Publics , de  t .dgriculture  et 
du  Commerce. 

Travaux  sur  les  produits  spéciaux; 

Encouragement  aux  pèches  maritimes. 

Ministère  de  la  Guerre. 

Les  frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de 
révision; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendarmerie  ; 

Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  manutentionnées; 
Achats  de  liquides  ; 

Achats  de  fourrages; 

Nouvelle  solde  de  non-activité  ( Loi  du  19  mai  1834  ). 

Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

Les  frais  de  procédure  des  tribunaux  maritimes; 
Achats  généraux  de  denrées  et  d'objets  relatifs  à la 
composition  des  rations. 

Ministère  des  Finances. 

La  dette  publique  (dette  perpétuelle  et  amoriistémeni); 
Les  intérêts , primes  et  amortissement  des  emprunts 
pour  ponts  et  canaux  ; > ^ 

Intérêt  de  1a  dette  flottante  ; , 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère; 

Les  intérêts  de  cautionnements; 

Les  pensions  ((^pitres  7,  8,  9,' iO,  II,  12  et  13); 
Les  frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'instances,  et 
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les  condamnations  prononcées  contre  le'  trésor  public  ; 

Les  frais  de  trésorerie; 

Les  traitements,  taxations,  remises  cl  bonifications 
aux  receveurs  des  finances  ; 

Frais  de  perception,  dans  les  départements,  des  con- 
tributions directes  et  des  mitres  taxes  perçues  en  vertu 
des  rôles;  ■> 

Les  remises  pour  la  perception,  dans  les  départe- 
ments, des  droits  d'enicgistrement; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  domaines  de  l'État 
et  des  biens  séquestrés; 

Frais  d'estimation  d'affiebe  et  de  vente  de  mobilier  et 
de  domaine  de  l’État  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens 
vacants;  . ' ' * 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  permis  de  port 
d’armes  ; 

Achat  de  papier  à timbrer,  frais  d'emballage  et  de 
transport; 

Les  avances  recouvrables  et  frais  jndiciaires  ; 

Portion  contributive  de  l'État  dans  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  ; 

Les  remises  pour  la  perception  des  contributions  in- 
directes dans  les  départements  ; 

Achat  de  papier  filigrané  pour  les  cartes  à jouer; 

Contribution  foncière  des  bacs,  canaux  et  francs- 
bords  ; 

Service  des  poitdrcs  à feu  ; 

Les  achats  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  col- 
porteurs ; 
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Les  remises  des  directeurs  des  baroaiix  de  poslc'atix 
lolires;  ^ 

Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger; 

Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots 
et  malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  paquebots  em- 
ployés au  transport  des  dépêches 

Réparations  et  frais  de  combustible  des  mêmes  pa- 
quebots ; 

Transport  des  dëpêcljes  par  entreprises; 

Les  remboursements,  restitutions,  non-valeurs,  primes 
et  escomptes.  (Loi  du  Budget  du  14  juillet  1838 , art.  6.) 

IVole  28.  — Page  437. 

DIOITS  HOaORIFIQURS. 

Lorsque  l'on  parle  du  Monarque  d'une  manière  absolue, 
çn  lui  donne  le  titre  de  Roi,  lorsque  l'on  veut  le  dis- 
tinguer du  corps  législatif,  on  lui  donne  celui  de  Prince. 

Prince,  princeps  chez  les  Romains,  c'était  le  titre  na- 
turel de  celui  que  les  Censeurs  inscrivaient  le  premier  sur 
la  liste  d'un  des  ordres  de  l'État.  Il  y avait  un  Prince  du 
Sénat  (^rince/>r  senatus)  et  un  Prince  des  chevaliers,  plus 
connu  sous  le  nom  de  Prince  de  la  jeunesse  {princeps 
juventutis). 

Le  Sénat  étant  le  premier  ordre  de  l’État,  on  pouvait 
dire  que  le  Prince  du  Sénat  était  Prince  des  citoyens.  Ce 
titre,  donne  d'abord  k la  seule  ancienneté,  fut,  dans  la 
suite,  avec  plus  de  justice,  conféré  au  plus  digne.  Auguste 
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reçut  le  titre  de  princeps,  arec  celui  de  Père  do  la 

Patrie  (*). 

La  dignité  de  Prince  du  Sénat,  conrenail  seule  à rEm- 
pereur  ; celle  de  Prince  de  la  JTeunesae  fut  communément 
accordé  à ses  fils. 

O Un  Empereur  romain,  dont  les  paroles  ralurent 
» mieux  que  les  actions,  disait:  « Je  sois  Empenur 
• des  soldats  et  Prince  des  citoyens  ; je  no  suis  le  maitre 
a que  de  mes  esclaves,  a 

• Vous  savez, César, (dit  Pline-Ic-Jeune  à l'Empereur 
a Trajan),  que  le  Pouvoir  absolu  et  la  Principauté  sont 
a de  nature  différente,  et  que  personne  ne  chérit  plus  le 
a Prince  que  ceux  qui  sont  ennemis  d’un  maître  (**).  a 

Ainsi,  le  titre  de  Prince  plaisait  aux  Romains,  qui, 
accoutumés  au  titre  glorieux  et  guerrier  A'imperator, 
haïssaient  ceux  du  Dictateur  et  de  Boi  (***)• 

Les  Grecs  donnaient  aux  couronnes  ordinaires  le 
nom  de  et  aux  couronnes  des  Souverains, 

celui  de  Auiüiax,  qui  signifie  bandeau;  parce  qu'en 
effet,  les  Bois  de  la  Grèce  ne  portèrent  pendant  long- 
temps qu'on  bandeau. 

Ce  bandeau  royal  était  le  plus  souvent  d’un  tissu  de 
fin  lin,  plus  communément  blanc,  parce  que  la  blan- 

■ (•)  Hie  âmes  dicipater  atque  princeps  y\.  2. 

(**)  Sois  ut  sicut  diversA  naturâ  dominnîio  et  prineipatus  , 
t/a  non  aiiis  esse  principem  groHorem  gnam  gui  maicim^ 
domimum  graeentur.  Ptiae-le-Jeosd  Pas.  Traj. 

{,“*’)  Réflexioot  phitosophiques  et  eritiqoes  wr  les  Conroaoet  et 
Ici  CoDroooemèDti , tes  titres  et  les  serineuti,  pir  Fred.  W., 
p.  32  et  43. 
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cbenr  est  le  si(pie  de  la  purelé , quelquefois  pourpre  ou 
uraogé  (*). 

On  tortilla  quelquefois  niitoiir  de  ce  simple  liandeaii, 
un  rameau  de  chCnc  ou  de  laurier,  symbole  des  rerlus 
civiques  ou  des  qualités  guerrières. 

La  couronne  des  premiers  Empereurs  de  Rome  fut 
généralement  de  laurier,  ou  d'or  imitant  le  laurier;  m.ais 
Auguste  porta  quelquefois  une  couroriue  de  chêne. 

Quelques  Souverains  ont  porté  une  couronne  entourée 
de  rayons  semblables  à ceux  qui  entourent  le  di.squc  dù 
soleil.  Virgile  représente  le  roi  Latinus  avec  une  cou- 
ronne h douze  rayons  (**).  L'orgueilleux  et  féroce  Caligula 
est  le  premier  des  Empereurs  romains  qui  ait  porté  la 
couronne  rayonnante;  elle  se  purifia  sur  le  front  de 
Trajan;  Marc-Aurèle  la  .porta  entremêlée  de  laurier. 

Le  luxe  asiatique  inventa  des  couronnes  plus  com- 
posées, suit  d'or  pur  arlistemcnt  travaillé,  soit  d'or  en- 
richi de  perles  et  de  pierreries.  > . 

Des  rameaux  courbés,  bandes  ou  apsides,  s'élevant 
de  la  base  circulaire  de  la  couronne  et  se  réunissant  à 

une  certaine  hauteur  en  un  point  commun,  caractéri- 

> 

aèrent  enfin  les  couronnes  fermées,  telles  qu'en  portèrent 

(’)  On  voit , p«r  te  passage  snirant  de  Justin , qoe  le  diadèoie 
d'Aleraadre  était  d'do  lissa  flesiUe.  ••  Alexandre  ayant  blessé  le 
H roi  Lystmacbas  an  front , détacha  son  diadème  pont  loi  ceindre 
» la  tète  et  arrêter  le  sang  qni  coulait  de  sa  blessure.  » i 

(*•)  Ingenli  mo/e  Latinus  , 

Quadrifugo  ve/iitur  curru  / cui  tempora  ,circùm 
durati  Sis  sex  radii  fu/gentia  ciaguni  / 

SoHs  avi  speeimen . 

41 
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d al>erd  les  Empereurs  d'Orienl , avant  qu  on  y eût  joint 
le  iionm-l  ponlifical  de  la  Constantinople  chrétienne,  et 
Il  lies  qn’cn  portent  aiijuiird  hui  les  télés  couronnées  de 
1 Euiopc. 

Ces  apsides  furent  d abord  au  nombre  du  deux,  puis 
de  qunire,  puis  de  huit.  Leur  nombre  fut  en  raison  de 
l imporlancc  de  l'empire,  ou  de  l ambilion  du  Souverain 
ou  de  I État  loi-mémo.  Ainsi  les  Couronnes  de  France 
et  d'Angleterre  ont  huit  apsides  qui  se  réunissent  à une 
certaine  hauteur  en  un  point  commun,  sur  lequel  est 
placé  une  fleur  de  lys  pour  la  France,  u.n  globe  avec  une. 
croix  pour  l'Angleterre.  Mais  ce  qui  est  vraiment  remar- 
quable à l'égard  de  celle  dernière , c'est  que , de  ces  huit 
apsides,  quatre  prennent  leur  origine  derrière  une  fleur 
de  lys,  tandis  que  cliacunc  des  quatre  autrev  porte  à la 
base  une  croix  de  Malte.  Les  huit  apsides  de  la  France 
portent  à leur  base  une  fleur  de  lys;  mais  les  lys  appar- 
tiennent à la  France.  Le  même  nombre  caractérisera 
couronne  de  Charlemagne  commune  à la  France  et  à 
l'AUemagne. 

P.  62.  — Lorsque  Charlemagne  reçut  à Milan  le  titre 
de  Boi  do  Lombardie,  Farcltcvéqiie  lui  posa  snr  la  tête 
la  célèbre  couronne  de  fer.  Cette  couronne  était  efifective- 
menl  de  fer,  couvert  d'une  simple  lame  dor.  a Toude- 
laino  (dit  Meaeray)  la  fit  faire  pour  couronner  le  roi  de 
Lombardie,  Agiliife,  son  mari;  voulant  lui  apprendre  par 
U que  la  couronne  est  on  poids  dont  l'incommodité  est 
cachée  sous  un  brillant  trompeur.  » 

P.  66.  — Il  parait,  d'après, des  autorités  très-an- 
ciennes, que  deux  vers  latins,  autrefois  gravé.s  sur  la 
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couronne  du  sacre,  en  ont  i‘tc  ciïacéj.  Leur  sens  (^lail  que 
« rien  n'étant  sans  mesure,  la  puissance  royale  cUe- 
i>  même  a la  sienne,  sans  laquelle  elle  ne  peut  sub* 
» sisler  (*).  » On  croit  que  ce  fut  Philippe  II  qui  les  fit 
«'•ter  après  son  sacre.  Ce  qui  a donné  lieu  à celle  opinion , 
c'est  que  ce  Roi  garda  les  ornements  royaux  dans  son 
trésor  particulier,  après  son  inauguration , qu'il  les  flt 
nettoyer  et  restaurer  avec  beaucoup  de  soin,  et  qu'ils  ne 
furent  renvoyés  que  quelque  temps  après  à Saint-Denys. 

Page  65‘et  suiv. — Les  autres  attributs  qui  servent 
à l'inauguration  des  Souverains  sont  I'épéb.  L'épée  est 
le  garant  de  la  justice  dans  l'ordre  du  droit  des  gens , 
comme  le  sceptre  en  est  le  symbole  dans  l'ordre  civil. 
« Je  scelle  les  traités,  disait  Charlemagne , avec  le 
» pommeau  de  mon  épée , je  les  fais  exécuter  avec  la 
» pointe.  » 

Le  SCEPTR8,  dont  la  forme  droite  est  regardée  comme 
le  signe  de  la  rectitude  des  intentions,  du  jugement  et 
des  œuvres  (p.  109).  Le  sceptre  est  de  toute  antiquité. 
L'Écrilure-SainIc  parte  du  sceptre  do  David  et  de  celui 
d'Artaxerce.  Aristote  rapporte  que  l’élévation  du  sceptre 
était  la  formule  du  scVmcnl  des  Rois  , aux  temps  héroï- 
ques (•*). 

Le  sceptre  était  aussi  la  marque  de  la  dignité  consu- 
laire. 

(')  Sicut  in  omn»  qnod  est  mmsuram  ponere  prodest , 

Sic  sine  mensurâ  non  stabil  regia  cura. 

Marteaoe  de  Ant.  ercles. , rit.  III , üt.  Il,  G.  X , § 7 iiir  le 
nuouscrit  de  ffieofaus  de  Fracturâ , de  l'sa  1392. 

(,•*)  Politique  , t.  I , p.  299. 
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La  MAI»  DE  JrSTICB,  les  ÉPEROBS  , le  LIPBB  de  PBifcBBA 
et  l'agrafe  cjiii  sert  à attacher  par  devant  la  chlamyde, 
ou  manteau  royal. 

A ces  sept  ornements  , qui  ne  changent  point,  et  ser- 
vent en  France  à toutes  les  inaugurations  , il  faut  ajou- 
ter encore  I'asheac.  Cet  anneau  est  le  signe  du  mariago 
saint  et  politique  que  les  Rois  (disait  Henri  IV)  eonlrac- 
tent  avec  leur  couronne , c'est-à-dire , avec  le  peuple 
qu’ils  doivent  gouverner  (*). 

Jadis,  la  cérémonie  du  sacre  rappelait  que  le  Roi  était 
agréé  par  le  peuple.  Avant  de  recevoir  l'onction  sainte  , 
dit  un  auteur  déjà  cité  , le  Roi  se  lève  , les  deux  évê- 
ques qui  l’accompagnent,  durant  toute  la  cérémonie  , 
demandent  au\  assistants  s'ils  acceptent  N.  pour  leur  Roi. 
L'assemblée  ayant  usprimé  son  consentement  par  un  res- 
pectueux silence , l'archevêque  demande  au  Roi  le  ser- 
ment du  royaume  (p.  IU5). 

Si  l'on  en  croit  certains  auteurs,  l'inauguration,  qui, 
pour  les  Souverains  , est  ordinairement  une  occasion  de 
flatterie  et  d'orgueil , serait  en  Tartarie  une  grande  leçon 
d humilité. 

Page  91. — Lorsque  le  Grand-Khan  vient  à mourir, 
si  l'on  est  content  de  son  Gouvernement , on  choisit  un 
do  ses  enfants  pour  lui  succéder,  sinon  on  fait  un  au- 
tre choix. 

Le  nouveau  Khan  est  conduit  sur  un  trûne  doré.  Le 
peuple  .se  prosterne , et  les  grands  lui  disent  en  langue 

f*)  Béflexioiis  sur  les  Coeroooes  , etc.  , p.  (5-109.  — Favia, 
Bitt.  de  Navarre  , p.  1997  , édition  de  t(07. 
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larlarc  : « Nmis  voulons  qne  tu  sois  noire  Souverain.  » 
Lu  Khan  répond  : « Si  tous  voulez  que  je  le  sois  , il  faut 
« que  rous  promeniez  de  m'obéir , de  faire  périr  ceux 
» qne  je  désignerai , et  de  souffrir  que  je  gouverne  à 
M ma  volonté.  » Les  assistants  ne  répondent  rien  *,  et 
laissent  voir  qu'ils  ne  consentent  qu'avec  peine  à des 
conditions  aussi  dures.  Ils  ne  donnent,  copendant,  aucune 
marque  d’opposition.  Mais  aussitôt,  les  grands  dé  l Éial 
enlèvent  le  Khan  de  dessus  sou  trüne.  le  posent  à terre 
sur  un  feutre  ou  tissu  grossier  de  poil  de  bétes-,  l'é- 
lèvenl , posé  sur  ce  feutra , le  montrent  au  peuple  en  cri 
état,  le  remetteul  par  terre,  et  lui  disent:  « Lève  les 
a yeux  au  ciel,  et  reconnais  Dieu,  n Ensuite  : a regarde 
» où  tu  es  assis.  Si  tu  gouvernes  bien,  tu  seras  heureux, 

• si  tu  gouvernes  mal , si  tu  es  paresseux  , ou  si  tu  pré- 

• fères  tes  plaisirs  à ton  devoir,  tu  seras  avili  et  dégradé; 
« tout  le  monde  t'abandonnera  , et  il  ne  te  restera  que 
» ce  feutre  pour  te  servir  de  siège  et  de  li|.  » 

Après  celte  cérémonie,  le  Khan  est  obligé  de  choisir 
uno  fomme.  Ils  sont  élevé.s  ensemble  snr  le  même  feu- 
tre et  proclamés  Roi  et  Reine' des  Tart.vrcs  (*). 

Au  nombre' des  prérogatives  que  l'opinion  populaire 
attribuait  jadis  aux  Rois  de  France  , et  auxquelles , sans 
doute,  ils  ne  prétendent  plus  aiijonrd hui , Ils  faut  comp- 
ter le  privilège  de  guérir  les  écrouelles.  Voici  ce  qui 
jadis  avait -lieu  è cet  égard  : 

Le  lendemain  de  la  cérémonie  du  sécre  , le  Roi  visite 


[*)  CoN , Relat.  det  Tart. , j».  321 , éditiou  de  Bruxflle>«  , 
tC67. 
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après  la  messe  la  cbAsse  de  Saint- Marconi.  Il  so  rend 
ensuite  dans  le  parc  de  l'abbaye  deSaint-Bemi-de-Reims, 
pour  y loucher  les  malades  des  écrouelles.  Coux-ci  sont 
rangés  sur  une  seule  ligne  dans  les  allées.  Le  Roi  parcourt 
la  ligne  on  grand  cortège.  Le  premier  médecin  appuie  la 
main  sur  la  tête  de  chacun  des  malades  . dont  un  des 
capitaines  des  gardes  tient  les  mains  jointes.  Le  Roi , la 
télé  découverte,  les  touche,  en  étendant  la  main  droite 
du  front  au  menton  , et  d'une  joue  k l'autre , et  en  di- 
sant : /e  Roi  le  tovche.  Dieu  te  guérisse.  Le  grand  au- 
mônier distribue  à mesure  des  auméues  aux  mala- 
des  (*). 

Trois  chefs  de  gobelets  se  trouvent  k la  fin  de  la  ligne, 
portant  sur  des  plats  d’or  , trois  serviettes  imbibées:  la 
première , de  vinaigre  ; la  seconde , d eau  pure  , et  la 
troisième,  d'eau-derfleur  d'orange;  elles  sont  successi- 
vement présentées  au  Roi,  par  les  princes  de  sa  fa- 
mille. 

Kos  rois  modernes,  dit  Michelet  (Origines  du  droit 

V 

Français),  qui  ne  descendent  pas  des  Dieux  , comme  les 
Rois  et  chefs  barbares^  n-'onl  pas  puissance  sur  la  na- 
ture, et  no  répondent  pas  de  scs  phénomènes;  mais, par 
la  vertu  de  leur  sacre,  ils  ont,  comme  oints  du  Seigneur, 
une  puissance  curative  ; ils  ne  préservent  pas,  ils  gué- 

(*)  Ou  fait  reiDODter  l'origiue  de  colle  eérêiBouie  1 Clovis  , qui 
guérit  aiosi,  dit-oo  , soo  favori  Lan'icct.  Saiol-Louis  est  le  premier 
qui,  ro  I22fi,  ait  fait  le  pèlerinage  de  Sainl-Marcool.  Deux  mille 
quatre  cents  scrophulens  ont  été  toocliés  an  dernier  sacre  (de 
Louis  \V1).  t,Réflexioos  sur  les  Couronoes  et  les  couronoenieDls  , 

p.  11/.) 
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riKsi-nl.  On  ?ait  avec  quel  sIlcc^s  le  Roi  île  France  ion  • 
chait  les  i^croiiellcs.  « Les  autres  royaumes,  dit  le  bon 
Mathieu,  ont  bien  eu  de  pareilles  grïlces  gratuitement 
données;  mais  elles  n'onl  pas  duré.  » Les  Rois  d'Angle- 
terre guérissaient  l'épilepsie  ; ceux  de  Hongrie  , la  jau- 
nisse ; ceux  de  Castille,  les  démoiiiaipics. 

IVote  29.  — Page  480. 

Déclarons  Icsdiles  prétendues  communautés  ( reli- 
gieuses ou  séculières,  formées  sans  autorisation,- même 
sous  prétexte  à’ hospice)  incapables  d'ester  en  jugement, 
du  recevoir  aucuns  dons  et  legs  de  meubles  et  immeu- 
bles et  du  tous  autres  effets  civils;  comme  aussi  toutes 
dispositions  tacites  on  expresses  , faites  en  leur  faveur, 
nulles  et  de  nul  effet,  et  les  choses  par  elles  acquises 
ou  données,  confitgutfes  aux  bépitaux  généraux  des 
lieux  (•). 

Noie  30.  — Page  510. 

On  reconnaît  généralement  que  les  jura  oiajf^sta/ts 
circà  sacra,  c'est-ii-dire  lus  droits  que  le  pouvoir  ci\il 
exerce,  dans  ses  rapports  avec  lÉglise,  sont; 

1. °  jus  reformaudi,  c'ost-à  dire  le  pouvoir  de  dé- 

cider si  une  église  nouvelle  sera  admise  dans  le  pays , et 
sous  quelles  conditions  cette  admission  aura  lieu. 

2. °  Le  jus  advocafiœ , le  pouvoir  de  protection.  Cu 
pouvoir  est  une  conséquence  du  devoir  imposé  à l'État (*) 

(*)  Édit  de  décembre  1606,  dooaé  à .Saiat-Gerimia-eo-Laje.  — 
Ëdit  da  mois  d‘ao6t  1749,  ddoaé  i Vertsillei,  art.  9.  ‘ 
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les  sacreinents,  de  résoudre  les  quosüons  de  foi  et  de 
coDsciencc , de  conférer  des  emplois  ecclésiastiques,'  et 
de  corriger,  d'une  manière  coaTcnabie,  ou  d'exclure  les 
membres  qui  manqueraient  aux  préceptes  de  la  société. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  ecclésiastique  et 
sur  le  droit  des  gens  appellent iacrorum,  le  droit 
qu'a  la  société  religieuse  de  procéder  à ces  actes;  iU 
a}>pelleut  jura  wajestatis  circà  tacra.le»  droits  que  le 
pouvoir  civil  exerce,  daus  ses  rapports  avec  i'Égiisc 

A'o/«  3 J.  — Page  033. 

Le  prétendu  concordat , conclu  à Fonlaineldeau  le  25 
janvier  1813,  portait  il  est  vrai , art.  4 , que,  dans  les 
six  mois  ijui  suivraient  la  notification  d'usage  de  la  no- 
mination, par  l'Empereur,  aux  arcbevécliés  et  évécliés 
de  l'Empire,  le  Pape  donnerait  l'institution  canonique,  et 
que  les  six  mois  expirés , sans  (|ue  le  Pape  cét  accordé 
l'institntion  , le  métropolitain , et,  à son  défaut,  l'évéquo 
le  plus  ancien  de  la  province  procéderait  à l'institution 
de  l'évéqnc  nommé  , de  manière  qu'un  siège  ne  fût  jamais 
vacant  plus  d'une  année.  Mais  ce  simulacre  de  concor- 
dat, arraché  par  la  violence  au  Pape  Pie  VII , tandis  qu'il 
était  retenu  prisonnier  à Fontainebleau,  ne  reçut  jamais 
d'exécution  sérieuse.  Les  droits  qu'il  conférait  à l'Empe- 
reur étaient  trop  contraires  aux  intérêts,  à l'existence 
même  de  l'Église  catholique , pour  que  le  Souverain  Pon- 


(“)  Bevne  Ëtrugère  de  Législation,  t.  3,  p.  93.  Vlûle  de  H. 
Polis. 
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tifo  pût  les  reconnatlre;  aussi,  dans  le  leste  même  do  la 
Convention,  art.  II,  Sa  Sainteté  exprimait  sa  répugnance 
à y souscrire.  Kl  le  cardinal  Pacca  , ministre  do  Pic  VII , 
rapporte,  dans  scs  mémoire*,  que  les  cardinaux  rux-roômcs 
donnèrent  au  Saint  Père  le  conseil  de  ne  pas  se  considé- 
rer comme  engagé.  En  conséquence , ils  obtinrent  de  lui 
deux  lettres,  l'une  à l Empereur  et  l’antre  aux  évéqiics , 
par  lesquelles  Iç  Saint  Père  déclarait  que  cet  acte 
demeurerait  sans  exécution  de  la  part  du  Saint-Siège,  ce 
qui  eut  lieu  en  efTet.  Deux  jours  après,  le  Saint  Père 
protesta  formellement  contre  le  texte  du  prétendu  concor- 
dat, en  déclarant  qu'il  se  regardait  comme  délié  de  tous 
ses  engagements  envers  le  Goiivernemeul  Français.  Ce 
dernier  concordat,  publié  cependant  comme  loi  de  l'Étal , 
lu  13  février  1813,  decicura  donc  comme  non  uvenn,  cl 
l'on  rentra  dans  les  termes  de  la  Convention,  arrêtée  le 
‘Jü  messidor  an  i\  , et  publiée  le  18  germinal  an  x. 

GmIc  loi,  dn  m germinal  an  x,  se  divise  en  deux 
parties  : la  première  comprend  la  convention  arrêtée  avec 
le  Saint-Siège,  la  seconde  les  articles  réglementaires 
destinés  ,’i  en  assurer  l'exécution.  Mais  ces  articles,  il  est 
essentiel  de  le  remarquer , furent  rédigés  par  ordre  du 
Gouvernement  seul,  la  Cour  deüomc  ny  prit  aucune 
part.  Bien,  plus,  la  publication  de  ces  articles  à la  suite  de 
la  Convention  passée  avec  le  Saint-Siège,  ainsi  que  le  titre 
qui  leur  fut  donné  d'ArticIcs  Organiques,  excili  renl  les 
plaintes  du  Saint  Père;  le  Pape  déclara  , dans  une  allocu- 
tion, du  ’2  i mars  1802,  qu'il  était  entièrement  étranger  à 
leur  rédaction.  Il  en  résulte  que  l'Église  n'a  pas  tonjours 
reconnu  les  droits  que  Piapoléon  s'était  attribués  sur  elle  ; 
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celui  ci  consentit  naénu-,  sur  la  demande  du  Saint-Siège, 
à modifier  plusieurs  dispositions  dus  ailiclcs  organiques 
du  concordat  (*). 

Note  32.  — Page  538. 

Aux  yeux  de  certains  auteurs,  cette  question,  ce- 
poudant , présente  quelques  difficultés. 

Sans  examiner,  dit  à ce  sujet  M.  Henrion,  sans  exa- 
miner jusqu'à  quel  point  l'exerciee  de  la  puissance  spi- 
rituelle du  Chef  de  l'Église  peut  être,  dans  le  royaume 
très-ebrétien,  assimilée 'à  l’action  d'un  Gouvernement 
étranger,  nous  nous  demandons  quel  rapport  il  existe 
entre  les  fonctions  publiques,  objet  de  l'art.  17  du  Code 
Civil , et  l’institution  , ainsi  qnc  la  consécration  d’un 
évôqne  in  partibus'i  11  ne  s’agit  point  dé  savoir  si,  sans 
remplir  les  formalités  qu'impose  le  décret  dn  7 janvier 
1808,  il  pourra,  avec  la  {lormission  de  l'évéqiie  diocé- 
sain, le  remplacer  ou  le  seconder  dans  la  collation  des 
ordres , etc.  ; il  s’agit  uniquement  de  décider  s'il  perd 
la  qualité  do  Français;  et,  dans  l'impuissance  où  nous 
sommes  de  ne  voir  qu'un  fonctionnaire  public  dans  un 
évéqiie,  nous  embrassons  la  négative  (**). 

Ccficndant,  le  Gouvernement  considère  encore  le  dé- 
cret du  7 janvier  1808  comme  ayant  force  de  loi.  Voyez, 
.à  ce  sujet,  l'ordonnance  royale  du  17  décembre  1835, 
<|ui  autorise  la  publication  du  Bref  portant  collation , 
H 51.  de  Mazenod,  du  titre  d’évéqiic  d Icoi^ic  in  partibus. 

(*)  V.'Mcret  dd  28  février  I8t0. 

(*')  Code  Kcclétiutiqne  Français , par  M.  Heorioa , a.*  MV. 
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Note  33.  — Page 

Par  un  décret  du  23  renldse^  an  xti,  Napoléon  sVlait 
ro5crvc  l«  droit  de  nommer  les  directeurs  et  les  profes- 
seurs des  écoles  secondaires  ecrlésiastiqucs;  mais  il  y 
renonça  dans  la  suite  (*). 

Le  Boi  a conservé  le  droit  d'accorder,  sur  la  pré- 
sentation des  évéques,  un  certain  nombre  de  bourses  ou 
de  demi-bourses,  aux  jeunes  gens  à qui  leur  posiiioo 
ou  leur  fortune  ne  permettrait  pas  de  subvenir  aux  dé- 
penses que  nécessiterait  leur  éducation  dans  les  sémi- 
naires (**). 

Le  Roi  seul  a le  droit  d'ordonner  au  prùne  des  publi- 
cations étrangères  à l'e.veicice  du  culte  (***)■ 

Son  approbation  est  nécessaire^  pour  rendre  obliga- 
toires les  règlements  adoptés  ^)ar  les  conseils  de  fa- 
briques, relativement  aux  frais  de  culte  cl  de  sépul- 
ture (****)- 

C'est  l'évéque  seul  qui  nomme  les  desservants  destinés 
à occuper  les  succursales;  U peut  également  les  révo- 
quer, sans  le  concours  de  l'autorité  civile. 

La  Prérogative  Royale  est  à peu  près  la  même,  en 
ce  qui  concerne  le  culte  protestant.  Ainsi,  les  art.  207 
et  208  du  Code  Pénal  sont  également  applicables  aux 
ministres  de  la  religion  prétendue  réformée  ; et , d'après 

(*)  V.  Décret  du  17  mars  1808,  art.  8. 

(**)  Décret  du  30  septembre  1807. 

(•**)  Articles  Organiques , 53. 

(****)  Décret  do  18  mai  1806,  art.  7,  et  décret  du  38  preiria' , 
ao  XII,  art.  30.  — Articles  Orgaoiqnet69, 
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U loi  fin  IH  germinal  an  x,  art.  ‘î,  aucun  cbangcmeiit 
dans  la  discipline  ne  peut  avoir  lieu,  sans  l'aiitürisalion 
du  GoiivcrnemeDl  (*). 

JVolf!  3i.  — Page 

Dans  l'abscnco  d'une  loi  qui  sanctionne  l’érection  de 
couvents  d'hommes , nous  ne  pouvons  parler  de  leur  gon- 
vernement.  A la  différence  de  ce  qui  se  passe  aujourd'hui , 
Buonaparle  on  avait  autorisé  quelques-nns  : 1 .•  les  reli- 
gieux du  Mont-Cenis  (^décret  du  'l\ijanvin'  181 1 );  le 
monastère  du  Saint-Bernard  et  du  Simplon  {^lidcrel  du  .3 
janvier  1812);  3.°  les  congrégations  d'hommes,  dans  le  dé- 
partement de  la  Lippe  (</^cre/  du  'î% janvier  1813).  Bien 
plus , comme  on  songeait  alors  h multiplier  ce  genre  d'éta- 
blissements, undécret  inédit,  du  16  octobre  1810,  dont  les 
trois  décrets  précédents  semblent  autant  de  conséquences, 
renferme  les  dispositions  suivantes,  bien  curieuses  sons 
un  rapport  historique; 

Les  maisons  de  retraite  ou  couvents  doivent  être  pris 
parmi  les  plus  beaux  et  les  plus  convetiablenieut  si- 
tués , etc. 

Ali.  3.  Le  supérieur  et  les  membres  qui  composeront 
chaque  congrégation  n'auront  aucune  correspondance 
directe  ni  indirecte  avec  aucun  ordre  régulier,  actuelle- 
ment existant,  avec  aucune  autorité  temporelle,  autres 
que  celles  établies  dans  l'empire.  ' 


(*)  Loi  du  18  gsrmiosl  au  X , hfI.  5,  t1 , 14 , 19 , Ï6,  .30  , - 

31,  .37,  39,  40,  49. 
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Art.  4.  Aticiine  bulle  du  Saint  P^rc  ne  poura  l'ire 
demandée  par  les  religieux  de  cet  ordre,' ni  avoir  son 
exécution  ü leur  égard,  sans  lapprobalion  du  rionver- 
neraenl. 

Art.  5.  Ils  seront  soumis  à la  juridiction  de  l'éréque 
diuré.<ain. 

Art.  C.  Lévéque  ne  pourra  pourtant  exercer  celte 
juridiction  que  sur  lus  actes  ecclésiastiques  , et  non  sur 
la  discipline  intérieure  de  b»  maison,  il  moins  qu'il  ne 
visite  en  porsonoe  les  établissements,  et  non  par  de 
simples  dé^gués. 

Art.  7.  Le  supérieur  et  les  membres  ne  pourront 
exécuter  aucun  règlement  de  discipline  intérieure,  soit 
pour  toute  la  coogrégalion , soit  pour  cRaque  maison  , 
qu'il  n'ait  été  approuvé  par  nous,  on  notre  conseil. 

L'appel  comme  d'abns , contre  les  actes  dn  sii|iéricur, 
y sera  porté  dans  les  formes  usitées. 

Art.  8.  L âge  de  vingt-et-un  ans  sera  nécessaire,  pour 
être  admis  comme  profès , dans  les  congrégations  dont 
les  couvents  servent  d hospices  sur  les  hautes  montagnes 
et  â la  Certera. 

L âge  de  quarante  ans  est  nécessaire,  pour  être  admis 
dans  les  autres  couvents , à l'effet  d v faire  le  noviciat 
et  les  promesses  do  permanence , suivant  la  règle , s'il 
n'y  a eu  dispense  accordée  par  nous  sur  le  rapport 
de  notre  Ministre  des  Colles. 

Sont,  quant  à l'âge,  exceptés  ceux  qui,  étant  main- 
tenant profès  , voudraient  entrer  dans  l'un  de  ces 
couvents. 

Art.  9.  La  promesse  de  stabilité , que  l'on  fait  en  cn- 
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IranI  dans  rélablisemcDt , cl  par  laquelle  ou  voue  nheis- 
!=anrc  aux  supérieurs,  selon  telle  ou  telle  rè|;le , no 
pourra  jamais  être  transformée  en  promesse  solen- 
nelle, ou,  ce  qui  est  de  même,  en  vœu  proprement  dit. 

Ali.  10.  Aucun  religieux  ne  pourra,  par  acte  entre 
vifs,  renoncer  à ses  liions,  revenus,  ni  en  disposer, 
soit  au  profit  de  sa  famille,  de  la  congrégation,  onde 
qui  que  ce  soit. 

Art.  II.  Les  statuts  qui  seront  drossés  ponr  l'organi- 
sation, Tadministration  et  le  régime  de  chaque  congré- 
gation ou  maison  séparée,  seront  approuvés  par  nous, 
en  notre  Conseil  d'Étal,  et  insérés  au  Bulletin,  pour 
être  reconnus  et  avoir  force  de  règlement  d'administra- 
tion publique. 

Art.  12.  Il  nous  sera  fait , sur  chaque  établissement 
ou  maison,  avant  son  ouverture  définitive,  un  rapport 
sur  la  manière  de  pourvoir  au  logement,  on  de  le  ré- 
parer, et  de  fournir  à l'entretien  de  l'édifice  et  aux  besoins 
des  religieux,  cl  il  y sera  statué  par  noos,  en  noln* 
Conseil. 

Art.  13.  Notre  Ministre,  etc.  « 

Ces  documents  prouvent,  sans  réplique , qne  l'Empire 
a été  plus  favorable  que  la  Restaur.ilion  an  dévrlpppe- 
ment  de  l étal  monastique  (*). 

IVote  3r>.  — Page  5Ü2. 

Lors  de  la  discussion  de  la  lui  du  10  avril  I834  , 
on  proposa  divers  amendements  , ayant  ponr  objet  de 

n Code  Rrclésiastiqne  Fraufais,  par  SI.  Hrarioa  , t.  I , p.  70. 
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(lippeoser  de  la  demande  d'aiitorisalion , les  associaliona 
nii  rénnions  qui  auraient  exclnsiveraent  pour  objet  la 
eélébraiion  d'un  culte  religieux.  M.  le  garde-dcs-sceanx 
s'oppoxa  à leur  adoption  , en  dixant  : 

« S’il  est  vrai,  en  principe  , que  les  rdnnions  pour  le 
culte  sont  permises  par  la  Charte  , sauf,  toutefois,  ü se 
conformer  aux  lois  existantes,  en  ce  qui  concerne  l'or- 
dre extérieur  , il  est  cependant  vrai  que  des  associations 
pourraient  être  empêchées  de  se  former,  alors  même 
qu  elles  auraient  un  but  religieux  ; par  exemple , il  T a 
d’anciennes  lois  contre  les  congrégations  et  les  associa- 
tions roligieuses.  Tout  cela  est  entièrement  étranger  à 
la  liberté  des  cultes,  et  je  dois  le  dire,  la  loi  actuelle 
serait  applicable  à ces  associations;  car  il  est  très-pos- 
sible que,  dans  ces  associations , au  lien  de  s'occuper 
de  choses  purement  spirituelles , t>n  ne  s’occupe  que  de 
choses  temporelles  ; ainsi  voilà  la  grande  distinction  à 
faire  : 8*agit-il  de  réunion  qui  ont  seulement  punr  but 
le  culte  à rendre  à la  Divinité,  et  l'exercice  de  ce  culte, 
/«  loi  n'est  pas  applicable , nous  le  déclarons  de  la 
manière  la  plus  formelle;  mais,  s’il  s’agit  d'associations, 
qui  auraient  pour  objet  et  pour  prétexte  les  principes 
religienx,  la  loi  leur  est  applicable,  et  il  serait  à crain- 
dre que  l'amendement  ne  ffit  que  l’abrogation  implicite 
du  principe  qui  existe  à cet  égard.  Il  est  inutile,  s'il  a 
pour  objet  de  rassurer  des  libertés  qui  ne  sont  pas  com- 
promises ; il  est  dangereux  , s'il  peut  donner  aux  asso- 
ciations la  faculté  de  se  former  . en  disant  seulement 
qu'elles  ont  un  but  religieux  (*).  • 

(,*)  Moniteur  to  22  mart , 1.*'  siipplëmeiit. 
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« Nons  faisons  ancjoi  contrôles  associations,  et 

non  pas  une  loi  contre  les  réunions  accidentelles  cl  lem* 
poraires,  qui  auraient  pour  objet  l'exercice  d'un  droit 
constitutionnel.  » 

f 

Il  ne  faut  pas  confondre,  en  effet , les  réunions  et  les 
associations.  Lcs^  réunions  sont  des  accidents,  et  les 
associations  ont,  au  contraire,  un  caractère  stable.  Elles 
présentent  des  rapports  durables  et  réguliers  entre  ceux 
qui  les  composent.  • Jamais,  disait  à la  Chambre  des 
Dépotés  M.  Uervé,  jamais  on  n’a  confondu  le  droit  de  se 
réunir  arec  la  faculté  de  s’associer  : se^  réunir,  c'est 
vouloir  s’éclairer  et  penser  ensemblé  ; % associer t c’est 
vooloir  se  concerter , se  compter  et  agir.  La  différence 
est  immense,  le  pays  ne  peut  s'y  tromper  ^ et  les  Tribu- 
naux ne  sauraient  s'y  tromper  non  plus,  u 

• Les  réunions  ont  pour  cause  des  événements  im- 
prévus , instantanés , temporaires  ; le  motif  venant  à ces- 
ser, la  réunion  cesse  avec  lui.  Les  associations,  an  con- 
traire, ont  un  bot  déterminé  et  permanent;  un  lien  unit 
entre  eux  lès  associés.  Le  plus  souvent,  une  cotisation 
vient  pourvoir  aux  moyens  d'exécutiou  ; des  conven- 
tions , soit  verbales  , soit  écrites  , leur  donnent  un 
caractère  de  permanence  qui  les  fait  facilement  dis- 
cerner. s 

« Eh  bien!  si  cette  distinction  est  indiquée  par  la 
raison , comment  est-on  venu  dire  qu’on  voulait , par  la 
loi  nouvelle , frapper  les  réunions  ? Jusqu’à  présent 
personne  n’a  pensé  que  les  réunions  eussent  été  at- 
teintes par  l'art.  291  du  Code  pénal.  Ne  craignez  pas 

42 
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quelles  le  soient  davantage  par  I*  loi  qiie  nous  discu- 
tons (*1.  » , 

(I  Cependant,  une  circonstance  qui  a pu  jeter  sur  ce 
point  une  certaine  confusion,  c'est  qu'il  est  de  l'essence 
des  associations  d'avoir  des  réunions.  Les  réunions  en 
sont  une  condition  nécessaire  ; elles  >t>nt  au  nombre  des 
indices  qui  les  annoncent  (f  *).  » '' 

Note  36.  — Page  572. 

L’nn  des  cas  oü  l'Antorité  civile  a le  plus  fréquem- 
ment abnsé  de  son  pouvoir,  o'est  en  ce  qui  concerne 
les  inhumaiioDS.  Son  droit,  à cet  égard,  se  borne  à uno 
simple  mesure  du  police (***),  et  souvent,  sous  prétexte 
défaire  respecter  la  mémoire  des  citoyens,  le  Pouvoir 
temporel  a lui-même  occasionné  le  scandale.  Veut- on 
savoir  comment,  en  France,  on  entend  ik  ce  sujet  la  liberté 
descultes?  Comment  on  exécute  les  promesses  exprimées 
à ce  sujet  par  le  Roi , et  consacrées  par  la  Charte?  Qu'un 
pécheur  endurci  meure  dans  l'impéniience  finale;  qu'un 
débauché,  las  d'une  vie  passée  dans  l'o|q»robre,  termine 
ses  jours  par  un  suicide , on  verra  de  prélemkn  apAtres 
de  la  liberté,  invoquer  h grands  cris  le  secours  de  l'auto- 
rité mvile , afin  d'imposer  des  lois  à k conscience  des 
ministres  do  la  religion;  on  les  verra,  enfonçant,  comme 
des  furieux , les  portes  du  temple , porter  le  cm'ps  du 
réprouvé  jusque  dans  le  sanctuaire,  et  forcer  le  prêtre 

Bspport  4e  M Msrtie , i la  Chambre  des  Dépotés , Momitevr 
do  K nMrs. 

(*•)  Rapport  de  M.  le  comte  Rcederer , A la  Chambre  des  Pairs. 

(•••)  Décret  du  12  juin  1804  ^23  prsirial  sa  x)  , art.  19. 
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épouvanté  5 proférer,  sur  le  corps  de  l'athée,  des  vosux 
et  des  prières,  que  son  cœur  désavouet  II  faudra  que  la 
religion  associe  la  majesté  du  ses  cérétnonics  k ces  pompes 
funèbres,  vains  hommages , dont  l'orgvieil  des  vivants  se 
plaît  à parer  an-  cercueil,; et  que  celui  qui  l'a  méprisée 
pendant  sa  vie  , soit  honoré  par  clje  après  sa  mort  (*). 

Est-ce  doue  là  le  cortège  qui  convient  à l'impie?  Est-ce 
ainsi  que  vous  insultez  à sa  mémoire  ? Pourquoi  cet  appa- 
reil religieux  qui  n'a  été  pour  lui  qu'un  sujet  de  moque- 
rie et  de  dérision  ? Pourquoi  porter  ainsi  dans  nos  temples 
celui  qui  n'j  était  jamais  entré?  Ah!  s’il  pouvait,  en  ce 
moment,  briser  les  liens  indissolubles  du  la  mort,  il 
désavouerait  vos  hommages  ; ou  plutôt,  levant  dans  le 
cercueil,  sa  tôle  livide,  il  s’écrierait:  « Suspendez  ces 
chants  funèbres,  désormais  inutiles.  Cessez  vos  prières 
tardives.  Tout  est  fini  pour  moi  ; j'ai  passé  le  seuil , où 
sont  gravés  ces  mots  terribles  : P/us  d'espérance {**)l  » 


FIN  DU  P8R<UER  VULUNK. 


Cl  Abbaye  de  U Trappe.  lotrodactiua , p.  H. 
(•*)  Lasciate  (a  sperama. 

yoi  ch'intrat».  (Dasvi.) 
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